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Préface.
Nous avons analyse dans la première partie de cet ouvrage les théories politiques et sociales de notre héros, qu'il a développées dans ses œuvres ; nous avons ainsi scruté ses pensées les plus secrètes , révélé les mystères les plus cachés de ses méthodes gouvernementales, mis au grand îour tous les pièges dangereux que renferment les Idées -napoléoniennes, ce traquenard politique, nous avons montré tous les dangers qu'elles font oourir à la liberté et quel est Tesprit despotique, pervers et immoral qui les anime.
Dans la seconde partie de notre travail^ nouB étudions les deux échauffourées fameuses de Strasbourg et de Boulogne^ dans lesquelles
Louis - Napoléon Bonaparte a essaye de s'emparer du pouvoir, pour mettre en pratique son système politique; nous montrons par quels moyens, que désavoue la morale et que repousse la raison, à l'aide de quels procédés indignes de gens d'honneur, avec quels hommes, sans convictions politiques et sans principes moraux, il a cherché à surprendre la bonne foi des soldats, la loyauté de l'armée et à les exciter au parjure, à la révolte, à la trahison, et comment ces tentatives ont misérablement échoué devant le bon sens des soldats et la fidélité des chefs; nous faisons voir tout ce que ses échauffourées avaient de puérile, et d'insensé, de pauvreté dans la conception et de misérable dans l'exécution, et quelle conduite peu courageuse joua le chef de ces équipées ridicules.
Ce volume est la peinture fidèle, exacte de Louis - Napoléon Bonaparte conspirateur; nous le prenons sur le fait et en flagrant délit , à Strasbourg et à Boulogne; nous le photographions dans toute son effirayante laideur et nous le donnons sans retouche, tel quel; si le portrait
est repoussant qu'on ne s'en prenne qu'au modèle, car il est ressemblant.
Nous aurions, ainsi que nous l'avions promis, voulu mettre dans ce volume l'historique du Deux ' Décembre , troisième attentat de Louis Bonaparte, mais la chose nous a été impossible k cause de l'importance de ce coup d'Etat et des nombreuses matières qu'il contient; nous avons été forcé, bien malgré nous, d'en renvoyer le récit au volume suivant.
Comme nous avions pris l'engagement de publier une critique sur V Histoire de Jtdes César par Napoléon III, nous tenons ici notre promesse en ajoutant ce travail à la fin du volume, et nous complétons ainsi l'étude que nous avons fedte des œuvres de Louis - Napoléon Bonaparte.
Nous espérons que cette fois, notre œuVre d'enseignement, de justice et de vérité, échappera aux persécutions des coupables qu'elle flétrit.
Le l*' Mai 1865.
P. Vésinier.
Au moment ou nous achevons l'impression de ce volume, nous apprenons que le gouvernement français vient de déposer une plainte contre notre œuvre et contre nous. Forcé par Tintolérance politique d^abandonner le continent, nous venons chercher un asile dans la libre Angleterre, le seul pays de l'Europe où Técrivain est à Tabrî des persécutions du despotisme bonapartiste. Puisse notre livre y être bien accueilli.
Londres le 1«' Juillet 1865.
Le meiUear mo jen d'apprécier et de juger un homme c'est cerfamonent d'étudier sa vie et ses actes ; tel est celui que nous employons pour eonnattre à fond Louis-Napoléon Bo* oq^arte. Dans la première partie de cette œuvre nous avons déjà bat l'étude de notre héros comme écrivain et conne poiseur, nous passons maintenant à celle du conspôateur.
Ce sera dans les trois épisodes les plus importants de sa vie, c'est-à-dire dans ses tentatives audacieuses de Strasbourg, de Boulogne et du Deux Décembre, que nous (tocharons les traits principaux de la physionomie extraordinaire de notre héros, les côtés les plus saillants de son caractère et Fanpreinte de ses vertus ou de ses vices.
Car, ainsi que nous le montrerons plus loin, Louis^ Vapotéon Bonaparte est tout entier dans ces trois attentats, qui ne sont que des tentatives d'application de ses idées, de ses théories, de ses systèmes politiques et sociaux^ de ses principes moraux et de ses doctrines philosophiques, qui résument tout son passé, qui expliquent sa politique
actuelle et qui contiennent tout son avenir.
On comprendra donc facilement quelle importance nous attachons à cette étude destinée à jeter un nouveau jour^ une grande lumière sur Thomme qui s'est emparé des destinées de la France et qui joue aujourd'hui un rôle si important sur la scène européenne.
Malgré l'affectation que Louis «N^^poléon Bonaparte a toujours mise à faire parler de lui depuis sa jeunesse: soit en faisant une tentative insurrectionnelle dans les Romagnes ; soit en mêlant son nom aux espérances de la malheureuse Pologne, pour laquelle il affichait de stériles sympathies; soit en refusant publiquement -la main de Dona Maria et le trône de Portugal qui ne lui étaient pas offerts; soit en manifestant des espérances mal déguisées de prétendant; soit enfin par la publication de nombreux écrits politiques, dans lesquels il afSchait les plus grandes prétentions, en se posant en réformateur et en régénérateur de son époque, en se donnant comme l'héritier et le continuateur de Napoléon I^ qui; selon lui, était un Mo!se, un Josué et même un Christ, dont il assurait avoir recueilli V Evangile^ la Bonne Nouvelle, dont il se prétendait l'apôtre et dont il se disait appelé, par sa destinée et par sa naissance, à faire triompher les doctrines.
Eh bien, malgré tout cela, malgré une grande recherche de style, des effets oratoires calculés si non avec beaucoup d'habilité du moins avec une grande prétention, malgré des comparaisons qui souvent ne manquent pas de recherche, mais qui, malheureusement, pèchent par le manque de naturel, de logique et de vérité, les œuvres de Louis-Napoléon Bonaparte n'avaient eu que peu de succès et n'avaient pu faire sortir leur auteur de l'oubli et de l'obscurité dans lesquels ses contemporains s'obstinaient à le laisr ser végéter.
'€e manque de réussite ne doit pas être attribué tout entier à Técrivain, mais à la nature même du sujet ingrat de ses œuyres, qui manquait complètement des conditions nécessaires pour le succès. En effet, la doctrine napoléonienne ne renferme ni Tidéal du beau et du vrai, qui seul est appelé à passionner Tesprit des masses, ni les nobles aspirations d'un cœur généreux; qui toujours ont fait les apôtres et les martyrs; ni les grands principes de droit absolu, primordial, étemel qui sont le cachet distinctif, la condition si nequa non de tout système basé sur la jus* tice et sur la vérité; ni cette effraction audacieuse du génie dans Tavenir; qui ouvre des horizons nouveaux; qui découvre des mondes inconnus, qui fait briller aux yeux éblouis des deshérités toute une lumineuse apparition de bonheur; de félicité; d'harmonie, de justice et de progrès. Non Vldée-napolionienne ne renferme aucune de ces conditions, elle se tratne pesamment, terre à terre, sous la plume de son auteur ; elle emprunte au passé la plupart de ses vieilles institutions, de ses préjugés ; de ses vices. Elle habille ses héros de la défroque guerrière de Tempire, elle les enveloppe dans les oripaux de la gloire impériale , elle les empanache des plumets d'Austerlitz et de Marengo, elle les dore sur toutes les coutures, de la livrée des courtisans et des valets de l'ancienne cour, elle leur met de grosses épaulettes et de nombreux crachats, un grand sabre, on une longue épée, elle invoque en leur faveur la grâce de Dieu et la volonté nationale; elle appelle cette reconstruction informe, ces accoutrements grossiers, ces déguisements burlesques, ces masque ridicules, cette résurrection absurde: la synthèse; la médiation entre le passé et l'avenir, ^6 construction solide, un édifice destiné à braver les
8tècl«s, une pyramide à large base et à sommet élevé.
On comprend facilement les difficultés énormes, insurmontables que devait rencontrer celui qui s'était chargé de l'accomplissement d'une pareille tâche; et pourquoi les œuvres de Louis -Napoléon Bonaparte sont restées dans l'obscurité malgré un certain talent littéraire de leur auteur, qui a mis en- outre au service de ses idées une grande habilité de stratagème et une puissance extraordinaire de ruse et de dissimulation.
Mais voyant que malgré le prestige de son nom, ces moyens ne pouvaient suppléer à tout ce qui manquait à son talent d'exposition et à son système pour attirer sur lui les regards de ses contemporains, pour mériter les faveurs de la renommée, et pour lui assurer cet ascendant qui Beol peut faire espérer le triomphe, Louis-Napoléon Bonaparte, tourmenté par une idée unique, dévoré par une ambition vulgaire, poussé par le désir ardent de s'emparer de ce qu'il appelait l'héritage de son oncle, possédé par un besoin puissant d'imiter, de singer ce dernier, de jouer le rôle brillant d'empereur, résolut de joindre l'action à ses écrits et de faire d'une manière éclatante acte de pré* tendant.
Et parmi tous les moyens qui lui vinrent à l'esprit, aucun ne lui sembla plus propice, que celui employé par Napoléon IV lors de son retour de l'île d'Elbe ; il imagina donc de renouveler à son profit et à ses risques et périls la daageureusc entreprise du débarquement à Cannes, et de tenter l'entrevue historique entre un Napoléon et l'armée française. Depuis lors Louis -Napoléon Bonaparte médita une expédition armée contre le gouvernement de Louis -Philippe.
Il éteUit sont quartier général dans le joli château d'Arenembeig, situé dans le cantcm de Thurgovie, (Suisse), aax ^eds des Alpes, près du beau lac de Constance, où il était Tenu se fixer avec sa mère, i^rès sa malheureuse ezpéditicm des Romagnes et un court s^our en Angleteriu
C'est dans cette retraite solitaire, auprès de sa mère et entouré de quelques amis fidèles que, de 1831 i 1836, les Rêveries polùiques. — Les Considérations militaires et voli" tùpies sur la Suisse et le Manuel d^ artillerie h l^ttsage dei officiers d'artillerie de la République helvétique virent successivement le jour. Sa biographie faite par un ami fut aussi publiée et tirée à un grand nombre d'exemplaires; il adressa avec affectation son Manuel d'artillerie à un grand nombre d'officiers français, il chercha adroitement à nouer des relations dans l'armée, à se faire des adhérents et à se créer des partisans, tous les moyens de séduction furent mis en œuvre pour cela. Les militaires lurent surtout l'objet de ses prévenances et de ses avances, il les rechercha, il leur fit des propositions séduisantes, il leur donna des banquets, il leur parla avec enthousiasme de l'Empire, de ses gloires militaires, de son oncle mort martyr à Sainte- Hélène, il leur dit qu'il fallait le venger, il bl&ma la politique du gouvernement de Juillet vis-à-vis de l'étranger, il parla du beau rôle que la France est appelée à jouer en Europe quand elle aura un gouvernement digne de la commander* Il utOisa en un mot autant qu'il fat en 8<m pouvrâr le prestige qui s'attache toujours à un nom illustre quelque soit d'ailleurs le caractère de cehn qui le porte*
Il spécida et fonda des espérances sur tous les mouvez nents insurrectionnels etsur toutes les tentatives derégidde qui eurent Ueu en France, il encouragea secrètement les premiers
et i^épara même les secondes; et il se tint toij^ours prêt à en profiter sauf à les désavouer s'ils échouaient
Lors de Pinsurrection d'avril, à Lyon, Louis Bonaparte se rendit à Genève en toute hâte pour en profiter si elle était couronnée de succès. Voici en quels termes la Gazette Universelle suisse rend compte de ce fait:
«Les faiseurs radicaux de la Suisse ont tout fait pour persuader au jeune Louis -Napoléon, qu'il était destiné à relever le trône de son oncle. Il était leur idole, ils l'admiraient et Taccablaient de leurs flatteries. C'était sur lui que resposaient leurs espérances de ce boulversement européen qui, tant de fois tenté, n a pourtant encore conduit à rien. Lors de la révolte de Lyon en 1834, le jeune prince accompagné de son mentor,*) se rendit avec toute la célérité d'un prétendant qui craint d'arriver trop tard de Thurgovie à Genève. Mais l'affaire manqua; les rebelles furent écrasés, et l'Empereur en herbe se hâta de k-evenir au château d'Arenemberg le plus modestement possible. Au lieu du trône de la France il dut se contenter d'un brevet de capitaine honoraire d'artillerie bernoise.»
La tentative de Strasbourg, du 30 Octobre 1836, n'était pas le premier complot ourdi contre le gouvernement de Louis-Philippe par le prétendant impérial.
Un des témoins du procès de Strasbourg M. Gueslin, ancien ofiicier, a déclaré péremptoirement, que le complot existait depuis longtemps et qu'il avait déjà manqué deux fois, précédemment : la première à Strasbourg et la seconde en Suisse. Une lettre de l'accusé de Bruc à Louis Bonaparte, dans laquelle le premier dit qu'il ne faudrait pas échouer une troisième fois, confirme les mêmes faits.
Louis*Napoléon et le parti Bonapartiste ne furent paa
*) Le docteur Conndau, dernier amant de la reine Horten^e.
non plus étrangers à Tattentat de Fieschi, car si Morey a emporté son secret avec lui dans la tombe, en niant toujours sa participation au complot, il n'en est pas moins avéré que le Corse Fieschi, comme la plupart des insulaires ses compatriotes, était un bonapartiste enthousiaste, il en a du reste donné la preuve devant la cour des pairs en protestant hautement de son admiration et de son dévouement pour l'Empire.
Le Républicain suisse annonçait alors le projet de Louis- Napoléon Bonaparte et de ses complices de faire une pointe snr TAlsace et une sur Lyon , en cas de réussite de Tattentât du 28 Juillet.
Le procureur général Rossé, dans son réquisitoire et dans le résumé des débats du procès de Strasbourg, établit un rapprochement direct entre le complot de Fieschi et la conspiration napoléonienne d^Ârenemberg.
«Un horrible crime doit se commettre, dit-il, de sourdes rumeurs que Ton entend toujours à rapproche des catastrophes l'annoncent longtemps d'avance. Il était connu à l'étranger avant qu'il n'éclatât Louis Bonaparte attendait le moment ; près de lui se trouvaient alors les accusés Persigny et Gricourt; qui prirent une part si active à l'attentat du trente octobre. Mais cette fois encore Vespoir criminel des conjurés fut trompé , la Providence veillait sur les jours du roi.»
Ces paroles devraient suffire pour prouver la participation du parti bonapartiste à l'attentat de Fieschi. Mais comme jusqu'à ce jour aucun historien n'a encore fait voir les preuves nombreuses 'et accablantes de la participation du parti bonapartiste au crime de ce misérable bandit corse, qui, non content de s'être rendu coupable d'un horrible guet-apens, a poussé l'in&mie jusqu'à
vouloir en faû^ peser la responsabilité sur le parti répiri^ licain^ ' bous allons dter ici des £adts hisIXMiques A Ti^pui de notre opinicm ; et nous espérons démontrer d'une maniàre irréfutable, que l's^eux attentat du 38 Juillet était r<BUYre des bonapartistes, et que ce ne fut qu'après son insuccès que Louis -Napoléon Bonaparte; qui l'ayait préparé, le désay<ma, selon son habitude en pareil cas, «t se décida à essayer ses tentatives de séduction sur les troupes et à remplacer l'assassinat politique par les conjurations militaires.
La fan»lle Fieschi, comme la famille Bonaparte, tôt d'origine italienpe, comme celle-ci elle a été s'établir en Corse, il n'y a donc rien que de très naturel dans les opinions bonapartistes qu'a toujours professé l'auteur de la seconde machine infernale. Tout jeune encore, le 15 août 1808, le jour de la fête de l'Empereur, il abandonna le petit village de Bemu, canton de Vico, ou il était alors berger, pour s'engager volontairement dans un bataillon toscan au service de la grande- duchesse Elisa Bonaparte; ainsi c'est au service de la sœur de Napoléon qu'il débuta dans la carrière militaire, plus tard il fut envoyé à Napies et incorporé dans la légion corse, au service de Murât Pendant la campagne de Russie, dont il faisait partie, il fit la connaissance de M. Gustave de Damas, aide de camp de M. le maréchal duc de Dalmatie. Il était alors seig^t dans un régiment commandé par le général Francesetetti, et il se distingua par une action v^oureuse i Polosk, qui lui valut l'admiration de ses chefs et la <aroix d'honneur. La légion dans laquelle il servait fut ensuite cédée à Murât et Fieschi retourna dans le royaume de Napies, où il se signala, par une adresse et une subtiUté remarquables, un grand esprit d'intirigiie et une grande
hardiesse d'eiéogitîoD; <m «Taît recours i loi quand il y avait quelques prouesses i fiûre) ou quelques mêcbes à éve&ter. Mais soa corps ayant été liceucié i la paixi eu 1814| il retourna en Corse et entra dans le régiment provincial où il resta jusqu'après les Cent-jours, époque à laquelle ce corps fut dissout Murât, qui était alors fugitif ea Corse, oi^anisa son expédition contre le royaume des deux Sidles, M. de Damas et le général Franceschettii les anciens officiers supérieurs de Fiescbi; firent partie de cette eipédition, dont on connaît le résultat: le double traître Mont reçut enfin le châtiment de ses crimes. Le roi de JTsples, moins débonnaire que Louis-Hûlippe , ne l'a été {dus tard avec Louis Bonaparte, le fit fusiller comme un chien, et rendit à la France tous les soldats français qui l'accompagnaient, parmi lesquels se trouvaient, comme nous l'avons dit: MM. de Damas, Franceschetti et Fiescbi, qui forent mis en jugement à Draguignan puis acquittés. Le dernier retourna alors une 2°"** fois en Corse, auprès de ses parents, mais il se rendit bientôt coupable de vol et de faux, il fut condamné pour ces méfaits à dix ans de réclusion et à l'exposition; il subit sa peine à la maison de force d'£mbrun, où il devint contre maître de l'atelier des draperies. // parlait souvent de ean €Utachemenê à V Empereur, et se vantait sanacesëe des services qu'il avait rendus à la cause impériale.*) Il se montrait chaud partisan de Napoléon, dont il parlait toujours avec enthousiasme et se prononçait fortement contre la dynastie rég-
nmu. U était i Lyon» après sa libération, quand M. Gustave de Damas, son ancien supérieur l'engage i se
*) Voir, pour tout les dëtuls que nous donnons, le rapport de Hde F<»tali8, dans la procès FieMbl Noos mettons en iCaliqties les passages extraits teztneUement.
rendre à Paris où il devait aussi aller bientôt; arrivé dans la capitale la première chose qu'il fit fut d'aller trouver son ancien général et compatriote corse Franceschetti; qui Taida généreusement de sa bourse et de son appui.
«Je réclamai après 1830 du service comme condamné politique^ dit Fieschi. Plusieurs personnes me protégèrent sachant que j^ étais bonapartiste^ car je rCai jamais été ni carliste ni républicain** Aussi par l'entremise de M. Chauvin, qui avait suivi Napoléon à Sainte-Hélène, Fieschi, qui, comme nous venons de le voir, faisait profession cPun dévouement exalté pour P Empereur Napoléon, avait été admis, en 1831, comme porteur du journal la Révolution publié sous les auspices de l'ancien chef d'escadron Lenox, il fut alors dénoncé à M, le président du Conseil et à M. le ministre de la guerre^ comme facilitant les intelligences que M^'^ Damas et Lenox cherchaient h nouer dans les régiments de Paris ^ afin d*y propager V esprit d'insurrection et de révolte qui venait de se manifester si malheureitsement h Tarascon,
«Le Journal la Révolution, dit Fieschi^ ne faisait pas de la République; il faisait du napoléonisme, et je le déclare franchement je serais encore dans les rangs des bo* napartistes, si le fils de Napoléon vivait^
Ainsi, dès 1831, Fieschi, le fanatique de l'Empereur, participait à des menées bonapartistes , et de plus, dès la même époque, il a été. établi par M«- Dupont, l'avocat de Pépin, et par la déposition de M. Cannes ingénieur, que Fieschi parlait d^à d^ assassinat et de complot contre la famille royale. On voit que ses projets de conspiration bonapartiste dataient de loin et de longtemps avant qu'il eut fait la con*
naissance des malheureux Morey et PépiU;*) qu^il a entraînés à leur perte.
Puis, tout en conspirant pour le parti de Napoléon, Fiesehi trouvait moyen de se faire recommander à M. Baude par le même M. Gustave de Damas ; son anden protecteur, et devenait mouchard, il fut chargé de surveUler quelques sociétéa politiques; sans doute qu'il tenait en même temps le parti bonapartiste, dont il était l'agent^ aa courant de ce qui se passait i la préfecture de police. Pour le récompenser de ses services, le préfet de police loi fit obtenir une pension de 40 frs. par mois, à titre de secours conune ancien condamné politique ; mais plus tard, quand M. Baude eut quitté la préfecture de police, on s'aperçut que les certificats; que Fiesdù avait fournis pour jastifier de sa qualité de victime politique, étaient faux, sa pension lui fut retirée et un mandat d'amener fut lancé contre lui, alors cet honnête bonapartiste entra dans une grande fureur et dit souvent que: „»'// arrivait quelques sédMaiis il serait le premier à pénétrer aux Tuileries^ four assassiner le roi et les princes^ et partout oh il y aurait quelque chose h piller. Tous les défenseurs de l' Idée-napoléonienne sont les mêmes i quelque degré de Fécbelle sociale qu'on les prenne, bergers ou princes, ils ne demandent qu'à piller et qu*à assassiner.
Mais Fiesehi n'en voulait guère moins à la République qu'à la monarchie de Juillet; il disait aussi: «Je ne connais (lue la République de l'ancienne Rome. Celle d'ici, en 1789, a été funeste à la France, ce n'est pas la Républiqne qui li4 convient mais TËmpire, je la repousse de toute mon âme. »
*) Morey et Pépin, dénoucéi par Fieschî comme ses compli- <^, ont été exécutés avec lai en protestant de leur innocence.
Yoid encore une déposition de M. Ladvocat, directeur de la manufacture desGobelins et lieutenant-colonel de la garde-nationale, qui prouve que Fieschi n'était pas régublieain mais bonapartiste. «Dans les conversations politiques que j'avais avec Fieschi, dit-U, il ne me parlait que d'une êevUe chose^ que d'un homme^ de CEmpereur. J'ai* mais aussi, pour ma part; à m'entretenir de TEmpereur avec Fieschi. Ayant cependant rémarqué combien son caractère était ardent, je craignak qu'il ne se mèlàt aux mécontents. J'employai à son égard un argument que je croyais capital pour détacher Fieschi des sociétés, je lui (jBs que l'Empereur n'aimait pas les républicains, que c'é* tait aux républicains que l'Empereur devait sa chute. Ces mots seuls suffirent pour détacher Fieschi de toute espèce d'association secrète. Dans toutes les émeutes il était toiqours à mes côtéS; je l'ai bien souvent envoyé reconnaître la position de nos ennemis »
Ainsi, comme tous les bonapartistes, Fieschi jouait tous les rôles, il faisait l'espion pour son opinion, pour le {Mréfet de police et pour la garde- nationale. Il a même essayé, après que M. Baude eut quitté la préfecture de police, de se faire présenter à M. Vivien, afin d'obtenir un empkû avantageux, c'était là une de ses ambitions, il aurait voulu un rôle supérieur dans la police, sauf à la trahir au inrofit du parti napoléonien corse. Il avait fait la connaissanoe d'un espion hongrois nommé Krawski, qui servait à ia fois la prélecture de police, la préfecture de la Seine, l'ao^assade d'Autriche, celle de Sardaigne et les ]4gitindste6, celui-ci lui conseillait d'imiter ce bel exeofile, mais Fieschi, qui était le confident de cet espion et de sa mattresse, fiit mieux ^core, «il parvint à enlever du secrétaire de la prét^idue baronne de Krawski, les lettres
IS
(|iMBe recetatt de son amant, alors en Italie, il en retint d« copies qn'il remit à on employé de la préfidcture de pdice ponr les faire parvenir à M. Vivien, auquel il
snrut bien vonln les montrer lui même des
témoignages établissent les efforts infructueux qu'il a faits pour être admis en présence de M. Vivien.» *)
Mais il concilie parfaitement ce rôle de voleur et de délateur avec ses opinions bonapartistes, tout cela va ensemble.
<J*ai dit que j'étais napoléoniste, dit-il, et je le dis encore, parce que je ne change pas d'opinion, et que je im changerai pas jusqu'à la mort.»
Vmlà quelles étaient les opinions politiques de Fauteur de la machine infernale de 1835, que l'on accusait akrs d'être l'agent du parti républicain, on a vu cependant qu'il détestait autant les républicains que le gouvernement de Lonis-niilippe. Si Fieschi a été poussé à son crime par une influence piMtique, c'est certainement par celle qu'oser- Çait sur lui le parti bonapartiste; n'était-il pas lié intimement avec des gens très dévoués à ce parti, avec le général Francesdi^i, avec MM. Chauvin et Lenox, n'a-t-il pas été accusé d'embauchage bonapartiste dans les régiments de la garnison de Piuis pour le compte de ces deux denners, qui avaient fondé un organe bonapartiste? n'étaât«e pas M. de Damas, son protecteur, ancien soldat tout dé- ^oaé à l'Empire, qui habitait la Suisse en même temps- qse Lous -Napoléon Bonaparte, qui l'avait engagé à aller A Paris? Fieschi avait toujours conservé des relations «rec Ini et il voulait même charger M. le prince deBohan, qui habitait aussi la Suisse, et qui était venu faire un vogage à Paris, en 1835, peu de temps avant l'attentat du 28 Juillet, de remettre une lettre de sa part à M. de Damas.
*) Raifort de M. de Poitalit.
S'il était besoin d'une nouvelle preuve des sympaOues constantes de Fieschi pour le parti bonapartiste et de ses accointances avec ses partisans nous pourrions encore citer quelques phrases de la déposition de M. Cannes, ingénieur qui remploya pendant longtemps : «Fieschi, dit-il, me sembla très infatué napoléoniste^ cette opinion était pour lui une sorte de fanatisme. Je trouvai un jour sur ma cheminé un placard sur lequel était le portrait en buste de Napoléon II. Je le pris et je le mis en portefeuille. Le lendemain Fieschi et sa femme s'en aperçurent et me dirent: «Vous avez descendu Napoléon II de. dessus votre ch^ninée? — Oui car vous Taviez mis sans mon aveu.:» — Après plusieurs entretiens de cette nature Fieschi se tint fort en réserve vis-à-vis de moi.»
On voit que les preuves abondent sur les opinions bonapartistes exaltées de Fieschi et que s'il conspirait pour quelqu'un, c'était pour l'héritier de Napoléon, qui était alors Louis-Napoléon Bonaparte.
Gomme tous les Corses il était extraordinakement persévérant et dissimulé, il cachait sous de faux semblants de républicanisme ses opinions bonapartistes; et il donnait le change à la justice sur ses véritables complices, par ses accointances avec les républicains qu'il sacrifiait par ses dénonciations 9 pour sauver les vrais coupables qui l'inspiraient et qui lui fournissaient les moyens d'accomplir son forfait Cela est si vrai que M** Dupont, défenseur du malheureux Morey, qui est mort victime des dénonciations de l'infftme Fieschi, disait en terminant son admirable plaidoirie: «Fieschi peut bien avoir un complice qui ressemble à Morey, sans doute ce complice, existe, mais Fieschi l'a pris sous sa protection ; c'est probablement un de ses compatriotes.
Or un Corse sacrifie facilement un Français , car il ne
le considère pas comme appartenant i la même patrie. Entendez Fieschi; il méprise les Français: ce sont des hommes l^ers, indiscrets, sacrifiant leurs secrets aux femmes et au vin; ils ne sont pas dignes de figurer dans les hautes entreprises; mais les Corses ont toutes les affections de Fieschi, c'est un Corse qu'il lui faut ; c'est avec lui seul qu'il voudrait conspirer
«Oui! Fieschi a un complice, un complice qui res amble à Morey, et qui lui ressemble de cette façon qu'on peut jusqu'à un certain point les prendre Tun pour Tautre. CrojtZ' Yous que le devoir d'un avocat soit achevé quand il a défendu son client i votre barre avec la conviction de son innocence? Sans doute il est fini, si son client est acquitté; mais si vous le condamnez, il aura autre chose à faire. Pour mon compte, si vous condamnez Morey, croyez que du moment où je sortirai de cette enceinte, un jour ne se passera pas qui ne soit employé par moi à rechercher le véritable coupable. Eh bieh I après que vous aurez fut tomber la tète de Morey, ne craignez- vous pas que mes recherches fussent suivies de succès, et qu'un jour je vinse jeter à votre audience le nom du coupable lorsque Morey serait mort!»
£h bien! les noms de ces coupables , que cherchait M^ Dupont, l'histoire inexorable, à qui rien n'échappe les a trouvés aujourd'hui, elle les apporte au tribunal de l'opinion publique, et elle dit ouvertement à haute voix: les complices de l'assassin Fieschi, sont: le parti bonapartiste et l'auteur de Vidés- napoléonienne 1
£t voici encore d'autres preuves de la vérité de notre (qpinion: Nous avons d^à vu que le procurecer général fiossé, dans le procès de Strasbourg disait à propos de
l'attentat de Fieschi : «un horrible crime doit se commettre, de sourdes nimenrs que l'on entend toujours à l'approcbe des catastrophes l'annoncent longtemps d'avance. Il était connu à rétranger avant qu'il n'éclate. Leuis Bonaparte attendait le moment^ près de lui se trouvaient alors les accusés Persigny et Gricourt^ qui prirent une part si active à l'attentat de Strasbourg, qui pourrait encore douter nmintenant que ces trois personnages ne faisaient partie ou n'étaient au courant dé la conjurationiie Fieschi.» Et une preuve de plus, une chose certaine, incontestable, c'est qu'hors de France et surtout en Suisse, à Arenemberg et à côté dans le grand duché de Bade, où Louis Bonaparte avait de nombreux agents, le complot était connu longtemps à l'avance, tout le parti bonapartiste à l'étranger était en permanence, de Rome en Thurgovie, de Thurgovie àFrancfort.
Yoici comment s'exprimait à cet égard M. de Portalis dans son rapport sur l'affaire Fieschi:
«Si nous reportons, dit -il, nos regards hors de la France, tout semblait annoncer; aux approches des Journées de JuUlet (1835); que l'on redout£»t pour cette époque une grande commotion politique. Â Francfort-sur-le-Mein, les autorités municipales ont. le 28 Juillet, appelé l'attention de l'autorité militaire sur cei-taines rumeurs qui pouvaient plus tard rendre leur concours nécessaire. En Suisse, dans le grand duché de Bade, en Belgique et même à Munich, on s'attendait pour la même époque, à une vaste conflagration, dont le crime du 28 Juillet aurait été le signal ....
«cA Gênes les bruits les plus sinistres avaient cours depuis le commencement de Juillet; le 24 Juillet on disait ouvertement à la bourse de cette ville que le roi des Français avait été attaqué
«A Home un ordre du jour de la société de propagande de la Jeune Italie, intercepté par l'autorité publique annonçait que les journées de Juillet verraient tomber le tyran de la France et commencer- la régénération de V Europe^ etc.i^
Cette dernière phrase est extraite mot à mot des œuTres de Louis • Napoléon Bonaparte, c'est une de ses formules déclamatoires favorites stéréotypée dans son esprit et dont il fait un grand usage. Le neveu de Napoléon faisait alors partie de la Jeune Italie qui avait un siège important et de nombreux adeptes à Rome, et il n'y a rien d'extraordinaire i ce que cette société ait été informée par lui des projets d'assassinat du roi Louis-Philippe dont il était instruit par ses nombreux émissaires. H ne négligeait alors aucun moyen pour se préparer des éventualités au trône de France, nous l'avons vu en 1834, lors de l'insurrection de Lyon, se transporter i Genève, sur la frontière française pour se tenir prêt à la franchir dans le cas de la chute du gouvernement C'est dans le même but qu'il attendait à Arenemberg, en 1835, avec M. M. Fialin dit de Persigny et Gricourt. Mais cette fois encore ses espérances furent trompées. Enfin une dernière preuve des relations qui existaient entre les conspirateurs d'Are- Demberg et Fieschi, c'est que ce dernier prit pour avocat. M*' Parquhi; le frère du commandant Parquin, l'époux de Mademoiselle Cochelet, la lectrice de l'x-reine Hortense, qui habitait le château de Wolfberg; à cinq minutes de celui d' Arenemberg où demeurait Louis Bonaparte, et qui conspirait alors avec ce dernier contre le roi Louis-Philippe; nous verrons plus loin ce même commandant Parquin jouer un grand iftle dans l'échauffourée de Strasbourg et son
frère, l'avocat de Fieschi, le dtfendre devant la cour d'assîaas du Bas -Rhin.
Voilà quel est le faisceau de preuves acicablantes 4iui s'élèvent contre Louis Bonaparte et son parti dans l-attentat horrible de Fieschi, et qui démontrent d'une façon non équivoque leur participation à ce crime; que l'accusation a, comme toujours, mis sur le compte des républicains. Lors de la machine infernale, qui fit exploision sous le Consulat; et qui fut l'œuvre du parti royaliste, on avait aussi accusé les républicains d'en être les auteurs, et un grand nombre d'innocentes victimes furent départies, i la suite de cet attentat. En 1835 oe furent encore trois républicains, Moi^^y? Pépin et Boireau qui espièrent le crime du parti bonapartiste.
Si le ministère public n'a pas voulu relever, lors du procès de Fieschi; d'une manière plus positive et plus formelle la complicité du parti bonapartiste dans cet aifireus: gudrapens , c'est que les preuves qu'il a acquises plus tard; lors de l'échauffourée de Strasbourg et qui lui ont ouvert les yeux sur les menées du parti bonapartiste, lui manquaient alors et qu'il ne voulait pas faire rejaillir sur la mémoire de l'Empereur les érimes de ses partisants, et parce que les principaux complices, instigateurs du complot de Fieschi, étaient alors à l'étranger à l'abri de ses atteintes.
Mais, quoiqu'il en soit aujourd'hui, il n'en reste pas moins acquis à l'histoire; ainsi que nous venons de le prouver; que le crime de Fieschi est l'œuvre du parti bonapartiste et de son chef.
(C'est après l'insuccès de cet attentat, qu'ils durent tourner d'un autre côté leurs espérances; ainsi que l'a dit M. le proucreur général lors du procès de Strasbourg. £t c'est ce que fit Louis Bonaparte: ce fut vers Parmée que
se portèrent ses regards: c*est à une révolution militaire qu'il songea. H se rappela que les gardes prétoriennes, les souvenirs du 18 brumaire et du 20 mars appartiennent i sa famille . . .
«Toute fois, un point d'appui lui manquait encore, il lui fallait le concours d^un chf de corps. L'homme nécessaire lui apparut dans la personne d'un colonel d'artQlerie en garnison & Strasbourg et connu par Tinfluence qu'il exerçait sur son régiment
cCest à Bade, dans un bal, le 29 Juin 1836, que Louis- Napoléon Bonaparte avait donné rendez-vous à cet officier Bopérieur, le colonel Yaudrey, et qu'il fit sa connaissance. Et le même jour il lui fit des propositions directes, de participer à son entreprise. Le colonel résista d'abord et loi fit divers objections; mais Louis Bonaparte lui parla de la gloire de l'Empire; il lui assura qu'il serait accueilli par une grande partie de l'armée dans laquelle il avait, disait-il, de nombreuses intelligences et dont plusieurs généraux lui étaient tout dévoués et l'avaient assuré de leur concours. Le colonel fut fortement ébranlé par ce langage et par les promesses brillantes qui lui furent faites, il finit par céder et promit enfin son concours.
«Hais Louis Bonaparte, qui craignait toujours que le colonel ne reculât devant les dangers de Tentreprise, lui écritit une lettre sous le nom de Louise Wernert, qui n'a pas été ranise, au colonel, ayant été interceptée par la police et qui a été reconnue pour être toute entière de récriture de Louis Bonaparte, et dans laquelle il disait:
«Monsieur, je ne vous ai pas écrit depuis que je vous ai quitté, parce qu'au conunencement j'attendais une lettre où vous m'auriez donné votre adresse et que depuis le retour de M. P ... ^. .. j'ai trouvé inutile de multiplier les
écritures. Cependant aujourd'hui que vous vous occupez encore de mon mariage, je ne puis m'empêcher de vous adresser personnellement une phrase d'amitié. Vous devez assez me connaître pour savoir à quoi vous en tenir sur les sentiments que je vous porte, mais pour moi j'éprouve trop de plaisir à vous les exprimer pour que je garde le silence plus longtemps; car vous réunissez; Monsieur, à vous seul, tout ce qui peut faire vibrer un cœur passé, présent et à venir. Avant de vous connaître j'errais sans guide certain , semblable au hardi navigateur qui cherchait un nouveau monde ^ je n'avais, comme lui, que dans ma conscience et mon courage la persuasion de la réussite; j'avais beaucoup d'espoir et peu de certitude; mais lorsque je vous ai vu, monsieur, l'horizon m'a paru s'éclaircir, et je me suis écrié: Terre! terre!
«Je crois de mon devoir, dans les circonstances actuelles, où mon mariage dépend de vous, de vous renouveler l'expression de mon amitié et de vous dire que quelle que soit votre décision, cela ne peut influer en rien sur les sentiments que je vous porte. Heureux si je puis un jour vous donner des {Ireuves de ma reconnaissance !
«En attendant que je sache si je me marierai ou si je resterai vieille fille, je vous prie de compter toujours sur ma sincère affection. Louise Wemert.»
On voit combien était vif le désir de Louis Bonaparte de poursuivre son entreprise, combien la participation du colojiel lui était précieuse, et quelle importance il y attachait; aussi jugea-t-il utile à ses projets de le lier plus étroitement encore à la conspiration, au moyen d'une puissante séduction exercée sur lui par une femme, mais laissons parler M. le procureur général qui raconte admirablement ce nouvel artifice:
cMalgré les promesses de Vaudrey, dit le procureur général dans son acte d'accusation, on craignait qu'il n'hésitât; son enjeu était énorme: il s'agissait pour lui de perdre une position brillante, Thonneur assurément, la vie peut-être, et il n'y avait rien qui put même dans l'avenir lai offirir des compensations. Il pouvait réfléchir et se reppeler cette grande vérité: jm« la trahison est toujours une chose odieuse; que le succès même ne saurait l'ennoblir et qu'on se sert du soldat qui foule aux pieds ses serments comme d'un instrument qu'on brise dès qu'il a cessé d'être utile.
cMais le colonel Vaudrey était vain et ambitieux, de plus homme de plaisir. Quoique marié à une femme digne de Testime de tous , et père d'une famille intéressante ; il trouvait encore place pour d'autres penchants. Ses mœurs n'étaient surtout, ni de son âge; ni de sa position. On ne viole jamais impunément les lois de la morale ; le mal est prompt à envahir la voie qui lui est faite dans l'âme humaine; le mépris de la décence publique aboutit souvent au crime.
«Pendant toute sa vie livré à ses passions le colonel Vaudrey offrait, plus qu'un autre, prise â la séduction. Optait chose connue de tous. Louis Bonaparte le savait; Persigny ne l'ignorait pas. Il ne s'agissait donc que de trouver une fenune qui put et voulut compléter l'œuvre qu'avait commencé la vanité et une insatiable ambition.»
On voit que Louis Napoléon Bonaparte, pour la réalisation de ses projets ne s'adressait pas aux sentiments nobles et généreux: à l'amour de la liberté, du bien, du bon et du beau, mais au contraire, aux passions les plus basses et les plus viles du cœur humain.
Quand il cherchait à se faire un complice, il l'étudiait
on le faisait étudier par un de ses confidents, et quand il avait découvert ses côtés feubles, ses défauts et ses vices, il s'adressait immédiateipent à eux, il faisait jouer les plus mauvaises cordes du clavier humain; il spéculait sur l'entraînement des passions honteuses pour assurer son empire.
«Tous les moyens de séduction qui sont en son pouvoir, Louis Bonaparte les met en usagO;)» dit le procureur général.
La femme qu'il cherchait fut bientôt découverte, il n'eut qu'à prendre la première venue parmi les nombreuses suivantes qui formaient l'escadron-volant de Vex-reine Hortense, et qui étaient spécialement consacrées aux plaisirs de son cher fils et de ses complices.
Parmi ces beautés peu sévères , «Madame Eléonore Brault, veuve du sieur -Gordon- Archer, cantatrice attachée au service de la reine Hortense, dit Tacte d'accusation, se faisait surtout remarquer, et fixa le choix de Louis Bonaparte et de Persigny. Elle était remarquable par les charmes de sa personne; son esprit était en rapport avec sa beauté : active, intrigante, de mœurs équivoques et sans argent, elle était l'assemblage de toutes les conditions qui, d'un être doué de raison, font souvent un instrument docile. EUe ne resta pas au dessous de la tâche qui lui fut confiée ; une lettre qui lui a été écrite par Vaudrey, et qui a été saisie, prouve qu'elle a essayé sur cet homme tous les moyens qui étaient de nature à agir sur sa volonté; qu'à l'homme essentiellement vain elle a prodigué la flatterie : qu'au vieux soldat et à l'honune qui l'aimait elle a fait entendre tantôt que reculer après une promesse donnée serait une lâcheté, tantôt qu'elle ne pouvait appartenir qu'à l'homme qui se dévouerait entièrement au succès de l'entreprise.»
On comprendra facilement que le colonel Vaudrey, très galanty dut se laisser séduire avec le plus grand ]riaisir par cette sirène dont les channes étaient, parait -il, dignes en tous points de l'éloge .que M. le procureur s^ néral a eu Tamabilité d'en &ire.
M. Louis Blanc dans son ouyn^e les Bévélations hùtoriquea, tome 2? page 220, donne quelques détails sur eUe dans les tenues suivants: «Madame Oordon était une femme très remuante, plus adonnée qu'il ne convenait aux intrigues poUtiqueS; mais qui, à de la beauté, joignait beaucoup de chaleur d'âme, une éloquence naturelle , de la persévérance et du courage. Je tenais d'elle que les conspirateurs de Strasbourg ayant besoin d'un vieux soldat dont le nom et le grade puissent faire impression sur la garnison de Strasbourg, elle s'était rendue à Dijon, où se trouvait alors le colonel Yaudrey, et avait combattu ses hésitations avec tant d'empire, qu'elle l'avait entraîné à Strasbourg séance tenante, pour ainsi dire, et sans presque lui laisser le temps de quitter ses pantoufles. La vérité est que le culte de Madame Gordon pour la mémoire de Napoléon était volontairement aveugle, superstitieux; sans bornes ; mais elle ne faisait pas grand cas du parti bonapartiste, qu'elle disait
manquer d'hommes intelligents et résolus Quand
à Louis Bonaparte elle paraissait le priser fort peu; un jour que je lui demandais, par manière de plaisanterie; si elle l'aimait:. <c Je l'aime politiquement», répondit -elle avec un sourire. £t elle ajouta: «A dire vrai il me fait l'effet d'une femme.»
Voici maintenant le charmant portrait qu'ont tracé d'elle les journaux de l'époque, lors de sa première comparution sur les bancs de la cour d'assises du Bas-Rhin^
et qui pourra donner une idée de sa beauté et de son caractère.
«Madame Gordon qui, à son entrée dans la salle, paraissait émue; a bientôt recouvré un calme parfait. On s'aperçoit que, dans le premier moment, elle cherche, en baissant la tête, à éviter les regards qui de toute part sont dirigés sur elle, mais, peu à peu, elle s'enhardit et quelques mouvements de tête qui pourraient paraître empreints de coquetterie, permettent à l'auditoire de voir son visage. Ses traits sont réguliers , ses yeux noirs et vifs ; deux bandeaux de cheveux noirs, soigneusement lissés, se dessinent sur son front élevé et bien fait; l'ensemble de ses traits est agréable, mais sa physionomie a quelque chose de dur et de trop prononcé. Elle porte un élégant chapeau de satin blanc, une robe de soie noire et un collet de dentelle à larges broderies.»
Le colonel Yaudrey avoue avec la plus grande franchise, et même avec une certaine satisfaction d'amour propre, ses relations avec cette dame, qui remontaient, dit -il, à peu de jours avant son départ pour Bade, où il a vu Louis Bonaparte. Depuis cette époque Madame Gordon s'attacha aux pas du colonel, elle habita quelque temps avec lui dans sa maison de campagne à Dijon, c'est de là qu'elle le conduisit et l'accompagna au rendez*vous que lui avait donné Louis Bonaparte, dans une auberge du Yal-d'Enfer, près de Fribourg. Aussi M. le procureur général, profondément courroucé et indigné de cette conduite, fulumia ses anathèmes contre la belle séductrice, et s'écria:
«Cette femme, secouant toute pudeur, a partagé le logement de Yaudrey dans ces derniers jours, et, s'attachant plus que jamais à sa personne, elle ne s'est séparée de lui qu'au moment où il était irrésistiblement entraîné
wrs rabtmé, et où il ne s'agissait plus pour elle que de s'applaudir d'avoir conduit à bonne fin l'œurre qu'on lui avait confiée.»
Mais il paraît que cette charmante personne se multipliait, qu'elle faisait plusieurs heureux à la fois et qu'elle était le lien le plus actif et le plus tendre du complot : elle avait des bontés . et des faveurs pour tous les coiyurés, c'est du moins ce que dit aussi l'acte d'accusation, qui nous paraît encore mieux informé sur les intrigues galantes des conjurés que sur leurs trames politiques.
cA Bade au mois de Juillet elle voit à plusieurs re* prises Louis Bonaparte ; elle le reçoit chez elle^ elle fait des courses avec lui. D'un autre côté ses rapporta avec Persigny sont fort intimes.^
Quelle précieuse personne ; quelles aimables distractions, quels doux plaisirs et quels services importants elle a prodigués aux conspirateurs. Nous ne comprenons pas pourquoi leur chef, devenu président de la République en 1848, ne Ta pas récompensée d'une façon convenable et comment il a pu pousser Fingratitude jusqu'à l'abandonner dans la misèrC; où elle était alors, et à la laisser mourir à ^hôpital.
Mais il paraît que la reconnaissance n'est pas la vertu principale des prétendants.
Des moyens de séduction d'un autre genre furent tentés par Louis Bonaparte sur des officiers supérieurs de l'armée.
Il envoya un de ses complices; M. de Bruc^ auprès du général Exelmans, pair de France, pour lui remettre la lettre suivante, dans laquelle il sollicitait avec instance un rendez -vous:
«jidrenemberg, le 11 octobre 1836.
«Général.
«Je profite d'ane occasion sûre^ pour vous dire combien je serai heureux de pouvoir vous parler. Vos honorables antécédents, votre réputation civile et militaire, me font espérer que; dans une occasion difficile, vous voudrez bien m'aidœ de vos conseils. Le neveu de TËmpereur s'adresse avec confiance à un vieux militaire, à un vieil ami. Aussi espère-t-il que vous excuserez une démarche qui pourrait paraître intempestive i tout autre qu'à vous général, qui êtes digne de comprendre tout noble sentiment. Le lieutenant colonel de Bruc, qui mérite toute ma confiance veut bien se charger de décider avec vous le lieu où je pourrai vous voir.
«En attendant, général, veuillez etc. . .
«Napoléon-Louis Bonaparte. »
Le vieux g^ral , peu flatté, saas donte; d'être jugé digne d'une trahison et d'un parjure, que Louis Bonaparte appelle si spirituellement et si ingénieusement un noble sentiment, refusa formellement le rendez-vous demandé, et chargea le porteur de la lettre «de dire au prince qu'il ferait bien de ne compromettre ni lui ni sa famille. S'il nourrit des projets, dites-lui qu'il s'abuse. Il s'abuse s'il croit qu'il a un parti en France: il y a une grande vénération pour la mémoire de l'Empereur; mais voilà tout.» ,
Louiâ Bonaparte avait tenté une démarche semblable au près du général Voirol, commandant la 5°*** division militaire; dont Strasboui^ est le chef-lieu. Voici la lettre qu'il lui écrivit à cet égard:
«Bude, le 14 Août 1836.
cGénéraL
cGomptant partir bientôt pour retourner en Suisse, je serais désolé de quitter la frontière de France, sans avoir Yu un des andens cbefe militaires que j'honore le plus. Je sais bien, général, que les lois et la. politique Tondraient nous jeter, vous et moi, dans deux camps différents; mais cela est impossible: un vieux militaire, sera toiqours pour moi un ami, de même que mon nom lui rappellera sans cesse sa glorieuse jeunesse.
«Général, j'ai le cœur déchiré en ayant depuis un mois la France devant les yeux sans pouvoir y poser le pied. C'est demain la fête de l'Empereur, et je la passerai avec des étrangers. Si vous pouvez me donner un rendezvoas, dans quelques jours, dans les environs de Bade, vous effacerez par votre présence les tristes impressions qui m'oppriment: en vous embrassant, j'oublierai l'ingratitude des honunes et la cruauté du sort Je vous demande pardon, général, de m'exprimer aussi amicalement envers quelqu'un que je ne connais pas; mais je sais que votre cœur n'a pas vieilli
cBecevez, général, avec l'expression du bonheur que j'aurais à vous voir, l'assurance de mon estime et de mes sentiments distingués.
cNapoléon-Louis Bonaparte.»
Cette pathétique et tendre lettre eut encore moins de succès que la précédente.
Au lioji de répondre favorablement le général Yoirol alla trouver le préfet, et l'avertit de redoubler de surveillance, ajoutant que le prince avait des émissaires à Strasbourg et qu'un officier avait reçu des propositions.
Mais ces deux insuccès ne découragèrent pas Louis Bonaparte, qui avait engagé avec lui, dans sa conspiration^ outre le colonel Yaudrey et Madame Gordon plusieurs autres militaires en activité ou en disponibilité; parmi lesquels nous citerons d'abord le commandant Parquin; c'est la reine Hortense elle-même qui s'est chargée depuis longtemps de le séduire et de se l'attacher en lui faisant épouser, en 1822; sa lectrice Mademoiselle Cochelet. Aussi était-il un des confidents les plus dévoués de Louis Bonaparte ; il avait acheté le château de Wolf berg, qui est à cinq minutes de celui d'Arenemberg, qu'habitait la reine Hortense avec son fils. Mais son dévouement à la famille Bonaparte ne l'empêcha pas de solliciter du service en 1830, et de se faire nommer commandant dans la garde municipale, sans doute afin de mieux trahir le gouvernement qu'il s'engageait à défendre, il ne parut presque jamais dans son corps, et ne revêtit son uniforme qu'une fois ou deuX; il avait obtenu l'autorisation d'habiter presque continuellement son château; cet honnête et consciencieux ofl&cier se contentait d'émarger son traitement et de toucher ainsi l'argent du gouvernement qu'il trahissait. Ce qui ne l'empêcha pas, quand on l'interrogea et quand ou lui demanda pourquoi il n'avait pas tenu le serment qu'il avait prêté au gouvernement de Louis Philippe, de répondre avec une emphase déplacée, surtout dans la bouche d'un parjure: «D y a trente-trois ans comme citoyen et comme soldat, j'ai prêté serment à Napoléon et à sa dynastie, je ne suis pas comme ce grand diplomate (Talleyrand) qui en a prêté treize. Le jour où le neveu de Napoléon, vint me rappeler celui que j'avais fait à son oncle , je me suis cru lié et je me dévouai à lui corps et âme. C'est
le quatare décembre 1804, que j'ai prêté serment à l'Em* pereur et à sa dynastie et j'ai dû le tenir.»
Singulière moralité que celle du commandant Parquin et de ses pareils: voilà un homme riche, qui vit conti- Buellement à l'étranger dans un beau château, dans le Yoisinage de la famille de Napoléon, auquel il à voué; ditil; un culte profond, et conservé une fidélité à toute épreuve. £h bien; cet homme/ dans un intérêt sordide^ pour augmenter ses revenus, ou pour mieux préparer ou Toiler sa trahison^ prend du service sous un gouvernement qu'il veut trahir et lui prête serment. Et quand on lui demande quel est le motif qui Ta fait se parjurer ; il n'a pas même conscience de son action déshonorante, il répond avec forfanterie qu'il est resté fidèle à son premier serment. Mais alors pourquoi en avoir fait un second? Qui Ta obligé à cela? Si c'est de sa libre volonté qu'U a agit, il doit tenir son serment. Mais ce langage si juste et si naturel est de l'hébreu pour les consciences bonapartistes, perverties et faussées pas les maximes immorales de la doctrine napoléonienne. Ainsi pour ne citer qu'un exemple des funestes effets de ces dernières.. Voilà un commandant, un homme soi-disant d'honneur, qui se croit un saint, parce qu'il ne s'est paijufé qu'une fois, tandis qu'un autre misérable, aussi im bonapartiste, TaiUeyrand, s'est parjuré treize fois. moralité des coquins tu es réellement étonnante 1
Voici un autre complice de Louis Bonaparte, M. Laity Armand, âgé de 27 ans, lieutenant au bataiUon des pontonniers, en garnison à Strasbourg. Son interrogatoire est tout aussi moral que celui de M. Parquin. Le voici:
«Dans l'intérêt et l'honneur de votre patrie, lui de-
mande le président de la cour d^assises de Strasbourg, pouvez-Yons dire qui vous a initié au complot?»
«Dans Vintérèt de l'honneur, lépondit-il, je refase de le dire.»
La réponse vaut la demande. Nous ne comprenons pas ce que Thonneur de la France avait à gagn^ à savoir qui avait initié au complot M. Laity. Après cela ce dernier ajoute : <Le 25 Juillet^ on m'apprit les projets du prince, je demandai si ses intentions (c'est sans doute opmùma qu'il veut dtire.) étaient démocratiques et républicaines, (je suis démocrate et républicain) et sur la réponse
affirmative qu'on me fit j'acceptai.» — «Mais vous avez dû re-
oonnattre votre erreur?» — «Je crois encore que le prince aurait convenu à la France et à l'arméC; il 7 a eu erreur et voilà tout » — « Que vous dit le prince? » — «H hit ses proclamations. Il avait des larmes dans les jeux: «Depuis vingt ans, nous dit-il, on me refuse ma patrie . . . .» Je fis serinent de le suivre et je n'ai pu manquer à mon serment, etc »
Cet interrogatoire contient dans ses réponses autant d'absurdités que d'immoralités. Mais cela n'a pas empêché le jeune Laity, comme on l'appelait alors , de passer pour un aigle.
M. Laity a jugé à propos de se donner pour démocrate et républicain^ sans doute pour attirer davantage l'attention sur lui; car il ne faut pas attacher jim d'importance qu'elle n'en mérite à la déclaration qu'il fit à cet ^;ard. Singulier républicain en effet que celui qui se met au service d'un prétendant pour faire soulever des soldats aux cris de vive l'Empereur, et qui, quand on lui fidt observer combien était grande son erreur d'avoir cru que Louis Bonaparte conspirait pour la Bépublique, ré-
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pond <|a'il croit encore qae le prince aurait cootenu à la France et à l'armée. On voit, du reste, qa'il était parfaitement initié aux subtilités jésuitiques du laagage napoléonien et très versé sur le dùtingMo; comme tous les officiers parjures de Tespédition de Strasbourg il parle de ses serments, et il sait faire une distinction très subtile i propos de celui qu'il a prêté sous les drapaux, car il prétend avoir prêté serment à la patrie mais non au prince qui la sert mal Tous ces Messieurs étaient bien dignes d'appartenir i la câèbre école ni^léonieiiae. Ce farouche républicain est aiijourd'hui sénateur de TEmpire.
C'est lui qui a été chargé d'org;aniser le superbe escamotage électoral que l'on a nommé l'annexion de la Ssroie. Nous aurons encore occassioii de parler de cet fllustre démocrate impérial i propos d'un procès qui ki M intenté deux ans f lus tsfd, en 1838, peur la publication d'une brochure élogieuse de l'échauffourée de Strasbourg.
Un autre des coiqurés, M. de Querelles, es -lieutenant d'inianterie légère, méritait i tous égards de figurer au Bombre des complices de Louis-Napoléon Bonaparte.
Renvoyé de son régiment pour detteS; dans une position gênée, il accueillit avec transport les ouvertures qui lui furent faites par Persîgvty, qui lui promit la croix d'officier de la légion d'honneur et le grade de lie«toiaat-Golonel chef de bataillon des grenadiers à pieds de la garde impériale. Comme tous ses collègues il était dévoré d'une ambition désordonnée , d'un amour effréné des jouissances et du luxe, qui sont ses seuls mobiles, on a trouvé sur lai un carnet auquel il contait ses pensées les plus intimes. Les voîd dans toute leur naïve «pression: «11 me
faut; disait-il, des croix, des titres ; des grades, des cordons . , . . .
«Nous vivrons bien; vingt-mille livres de rente nous suflSrons. Nous aurons des honneurs, des titres, un chapeau à plumes .... Je serai chef d'escadron, maréchal de camp.»
H prétend conquérir tout cela «à la pointe de son épée, et à l'aide de trois cents gaillards aux poumons vigoureux, chargés de crier i Tîve rEmperSOî! qui lui semblent un moyen infaillible de succès, il veut bien vivre et pour cela vingt mille livres de rente lui suflSront.»
Du reste il ne .disconvient pas des motifs qui Font fait agir; quand le substitut du procureur du roi les lui reproche, il répond avec le plus grand aplomb: «Je ferai observer qu'A faudrait être des anges pour s'exposer aux chances que nous avons bravées pour n'en tirer aucun avantage.»
M. de Gricourt, qui fut un des initiateurs de M. de Querelles au complot, est comme lui un homme taré. Voici ce que l'accusation dit de lui: «Né avec des grands goûts de dépense, perdji de mœurs, souvent gêné quoique appartenant à une famille riche^ et qui se montre généreuse à son égard, on le voit embrasser avec joie les projets qui offraient en perspective, d'un côté les moyens de satisfaire ses piassions, de l'autre le renversement du gouvernement qu'il détestait.
«H appartient au parti légitimiste. Depuis longtemps il a manifesté sa haine pour le gouvernement du roi. Très jeune encore, il y a cinq ans, il a été momentanément arrêté à Quimper, sur le soupçon d'avoir excité les soldats d'un régiment en garnison dans cette ville à se soulever contre l'autorité royale. Allié à la famille de Beau-
haraaJs , des raïq^orts fort intimes existaient entre Ini et Louis* Napoléon Bonaparte, U se trouvait à Arenemb^ aa momrat de Fattentat de Fieschi. Depnis cette époque on le yit initié à tous les complots qui se tramèrent successivement n fit de concert avec Persigny, des propositions au vicomte de Gueslin, et plus tard il fit à Querelles les premières ouvertures.»
(te voit quel était ce complice de Louis Bonaparte; et que sous le rapport de la moralité il pouvait aller de pair avec les autres.
Louis Bonaparte était fidèle aux doctrines napoléoniennes ^ qnr font appel à tous les partis, en conspirant avec lui; les légitimistes lui étaient tout aussi bons que les bonapartistes et même que les républieaii^ dans le genre de M. Laity; peu lui importait les opinions de ses complices et leur moralité; tout ce quMl exigeait d'eux c'était qu'ils Taidassent i s'emparer du pouvmr; il n'était pas plus difficile sur le choix des agents que scrupuleux sur l'emploi des moyens. Les attentats à l'aide de madûnes infernales, dans le genre de celui de Fieschi, dont on a vu qu'il avait connaissance, et dont il attendait l'issue avec impatience à Arenemberg avec M*:* Persigny et de Gricourt, lui sont aussi bons que les coiyurations militaires dans le genre de celle de Strasboui^.
Un autre de ses affidés nommé de Bruc chef d'escadron en disponibilité, est encore un légitimiste, que nouslui avons déjà vu envoyer comme émissaire auprès du général Exebnans. U méritait toute la confiance de Louis Bonaparte, dit la lettre de ce dernier dont il était porteur; or cet hommO; si digne de la confiance de prince, et qu'il envoyait comme embassadeur de corruption auprès d'nn Psur de France; non seulement ne partageait pas ses
opinions politique»; mais, encore était comme les autres coigurés, que nous avons déjà cités, un homme sans honneur, sans moralité; un chevalier d'industrie; qui n'était entré dans la conspiration que pour excroquer de l'argent; ainsi que rétablit parfaitement le procureur général, qui dit de lui: *
«Tous les antécédents de de Bruc, gentilhomme de la chambre de Charles X, le signalent comme appartenant au parti légitimiste: il a été commandant d'un corps de cavalerie dans la Vendée en 1815; chef d'escadron lors des événements de 1830, il a été mis en disponibilité sur sa demande; toutefois on ne saurait donner au divers actes dont ressort sa participation au complot d'autre mobile qu'un intérêt d'argent. Sa position de fortune était embarassée et il cherchait à pressurer la conspiration* H était d'ailleurs d'une prudence qui se raicontre rarement avec lés habitudes de la vie militaire: il voulait atteindre son but en évitant, autant qu'il était en lui', les chances que pouvait avoir à courir sa personne.
«Ainsi; tantôt il met un haut prix à des démarches qu'il n'a point faites ; ou au concours de personnes qu'il n'a point vues; tantôt, pour excuser son défaut d'activité ou son absence à un rendez-vous donné et cependant recevoir sa récompense le cas échéant, il annonce qu'il s'est cassé le bras, et il le porte en écharpe ,{ lorsqu'il est notoire qu'il n'y a jamais eu qu'une écorchure.
((Enfin, la veille du jour fixé pour la mise à exécution, lorsque le danger allait commencer et la source du lucre se tarir; il écrit qu'il est d'avis de tout remettre au mois de MarS; qu'il en écrit au prince et qu'il s'occupe de la confection d'un nouveau plau; qui o£fre plus de chances de succès.
«Dans le domicOe de Persigny, on a trouvé; soit que celui-ci n'ait pas en le temps de faire disparattre, la pièce, soit qu'il ait voulu la conserver dans l'intérêt de sa comptabilité, soit enfin qu'il ait voulu punir l'agent dont pent^tre il avait à se plaindre, on a trouvé un écrit de la main de de Bruc. Il est ainsi conçu: «J'ai reçu de M. le comte de Persigny la somme de 4,500 fr. que je tiens à sa disposition pour la fin de notre- affaire.»
«Quand on met cette pièce sous les yeux de de Bruc, il nie tout d'abord qu'eUe soit de sa main ; puis convaincu par l'évidence, il annonce qu'il est troublé, qu'il désire que son interrogatoire soit remis au lendemain. On obtempère a son désir, il comparait au jour dit; il reconnaît alors son écriture, et il cherche à expliquer le contenu du billet par cette circonstance qu'il aurait médité la conquête de Tripoli, et quePersigny aurait versé entre ses mains une somme de dix mille francs comme garantie de son concours à l'opération. Les 4,600 francs mentionnés au billet formaient le restant dû de cette somme.
«Mais il arriva à de Bruc, ce qui arrive à tout homme qui nie d*abord un fait évident, et ensuite lui donne une explication dont Finvraissemblance frappe tous les regards, c'est que les inductions premières prennent une force nouvelle; ces inductions la conduite de de Bruc, pendant les tr<ns mois qui ont précédé Fattentat, les change bientôt en certitude. On le rencontre partout: tantôt il se dirige avec Persigny, vers Schaffouse; tantôt on le retrouve à Aarau, où il voit Louis Bonaparte ; il lui est impossible d'assigner un but à ces voyages, qui ne s'expliquent d'ailleurs ni par sa position de fortune ni par ses anciennes habitudes.
Puis on le rencontre à Paris le 20 octobre; il ne se
rend point à son domicile; il habite un hôtel garni. Il
est entouré de mystère, il se cache sous le nom de Bayard; il est porteur de deux lettres : la^ première est de Persigny à la femme Gordon; elle parle, dans les termes les plus formels, du complot; elle prouve Tinitiation de de Bruc . . . La deuxième lettre est de Louis Bonaparte; elle est adressée au général Exelmans.»
De Bruc, comme de Querelles^ était perdu de dettes et de réputation, il était obligé de voyager sous un faux nom dans la crainte de ses créanciers. Il déclare luimême dans son interrogatoire: «qu'il porte volontiers le nom de Bayard à cause de ses créanciers :' Sa femme, s'était séparée de lui à cause de sa mauvaise conduite.
Tels étaient les complices de Louis Bonaparte, arrêtés à la suite de la tentative de Strasbourg; qui Tnéritaient toute sa confiance. On voit par la courte esquisse que nous avons faite de chacun d'eux, quels étaient ces hommes et les motifs qui les faisaient agir: pas un d'eux n'était mu par un sentiment noble et élevé, par une conviction profonde à laquelle il soit resté fidèle toute sa vie.
Le colonel Yaudrey s'était laissé entraîner dans le complot par ambition, par amour propre froissé, par vanité et par la séduction; peu honorable pour un père de famille et unt homme de son âge; qu'exerçait sur lui Madame Gordon.
M. Parquin avait cédé aux mêmes moti& moins le dernier; mais il avait comme lui indignement violé ses serments envers le gouvernement auquel il avait juré fidélité; et qui le payait.
M. Laity; malgré toutes ses fanfaronnades et l'étalage menteur de ses opinions républicaines n'était ^qu'un ambitieux vulgaire qui s'était attaché à la fortune de Louis Bonaparte dans l'espoir d'un avancement r&pide.
Messieurs de Querelles ; de Gricourt et de Bruc sont troê chevaliers d'industrie, dont deux avaient affiché de* puis bngtemps des opinions légitimistes, et que l'on serait très étonné de rencontrer dans un complot bonapartiste si on ne s'avait que ces gens là ne conspirent, ainsi qu'ils en ont eux -même fait l'aveU; que pour avoir des places, de l'argent, des titres, des décorations, des chapeaux à plumes et vivre joyeusement.
Quand aux accusés contumaces, nous voyons d'abord parmi eux quatre jeunes lieutenants et un ancien chirurgien des hôpitaux militaires qui se sont laissés séduire par Louis Bonaparte et par le colonel Yaudrey, et qui ont joué un rôle peu important dans le complot, et ensuite M. Jean-Gilbert-Victor Fialin, qui se qualifiait du titre de vicomte de Persigny, et qui était l'agent le plus actif de Louis Bonaparte, et à ce titre il mérite une mention toute particulière, nous allons donc esquiscer ici sa biographie, jusqu'à Tacquittement des accusés de Strasbourg.
M. Fialin est né le 11 janvier 1808, à Saint-Germain Lespinasso; département de la Loire. Son père mourut en Espagne en 1812; après avoir dissipé sa fortune, le jeune Jean-Gilbert-Victor, resta à la charge de ses oncles qui obtinrent pour lui, grâce à la protection de M. Chabrol de Volvic, une bourse au collège de Limoges où il fit de mauvaises études.
A sa sortie du collège ne sachant que faire, il s'engagea dans le 3"»- hussard en 1825, où il divint brigadier, il entra ensuite à l'école de cavalerie de Saumur; d'où il sortit le 12 Octobre 1828, et fat incorporé avec le grade de maréchal des logis au 4°^*' hussard. Lorsqu'éclata la révolution de Juillet 1830, le sous-officier Fialin était en garnison à Pontivy et faisait partie de l'escadron com-
mandé par le caintaine Kersausie; un des plus braves et des plus dévoilés soldats de la république, qui, à la nou* Telle de la révolution qui venait d'éclater à Paris ; fit insurger son régiment et marcha à son secours. Le capitaine Kersausie et ses hussards étaient déjà arrivés à RenneS; ainsi que M. Fialin, qui avait suivi le mouvement, quand ils reçurent Tordre du nouveau gouvernement de s'arrêter. Un mois après un inspecteur général fut chargé d'épurer le 4"®- hussard; et monsieur Fialin, dont le caractère-intrigant se dessinait par trop, qui se montrait remuant et mécontent, fut envoyé en congé d'un an. On lui notifia ensuite^ au moment où il se disposait à rejoindre son corpS; une décision ministérielle, du deux juillet 1831, par laquelle il était incorporé au 3^^- hussard. Mais hélas! cette mesure arbitraire causa la plus vive contrariété au futur metteur en scène des équipées de Strasbourg et de Boulogne, car les hussards du 4°'** régiment, où il était avant, portaient un superbe dolman écarlate pom* lequel il professait le plus vif attachement, tandis que ceux du troisième régiment n'avaient qu'un dolman gris-de-fer, qui ne lui plaisait pas du tout, aussi; plutôt que de subir l'humiliation de ce nouvel uniformç; bien moins éclatant que celui qu'il portait avant, il préféra abandonner le service, sollicita et obtint un congé de réforme.
Il vint ensuite battre le pavé de la capitale et y chercher fortune, M. Baude ancien préfet de police le fit alors admettre à la rédaction de journal le Temps, mais son manque absolu de talent le fit reléguer dans une position des plus infime, et sa collaboration se borna à des travaux tout à fait insignifiants^ aussi bientôt dégoûté de cette nouvelle position il l'abandonna et il partit alors pour l'Allemagne afin, en sa qualité d'ancien élève de l'école
de Sattmar; d'étudier la question des haras et des remontes de Bade et de Wurtemberg, et à son retour il publia dans on artide d'une quinzaine de pages les résultats de ses études hippiques; mais ce nouveau travail littéraire et scientifique, ne contenant aucun aperçu^ nouveau^ n'étant remarquable ni par la forme ni par le fond, n'eut aucun succès ; et son auteur continua à végéter dans Tobscurité et dans une position des plus précaire. Il chercha bientôt un nouveau champ à exploiter pour sa nullité besogneuse et ambitieuse.
L'école Saint - Simonienne faisait alors grand bruit, M. Fialin, en quête de renommée et cherchant fortune par tous les moyens, devint naturellement un de ses adeptes ; mais lé père En&ntin et ses principaux disciples ayant été poursuivis par la justice, le nouveau néophite les abandonna avant que le coq eut chauté trois fois, et alla chercher fortune en Vendée, abjurant ainsi ses opinions libérales, il se mit au service de Madame la duchesse de Berry et et du comte de Chambord, mais hélas! il ne fut encore pas plus heureux cette fois; la princesse fut arrêtée et le mouvement étouffé.
Fialin avait fait en Vendée la connaissance de M. de Gricourt, un des insurgés royalistes, qui fut plus tard compromis, ainsi que nous l'avons vu, dans la tentative de Strasbourg, il se lia aussi avec M. Chauvin -Belliard; qui fut le défenseur de M. de Gricourt, devant la cour d'assises du Bas -Rhin. Cet avocat légitimiste avait alors fondé avec M. Lubis la correspondance politique, dans la-^ quelle on avait eu l'idée d'une fusion entre les partis légimiste et bonapartiste; ce fut le Courrier de V Europe qui s'en fit d'abord le propagateur et qui prit ensuite le nom d^ Occident français^ revue mensuelle destinée à soutenir les
prétentions impériales de Louis Bonaparte^ sous la direction de M. Fialin; mais qui hélas! n'eut qu'un seul et unique numéro, n'ayant trouvé ni lecteurs ni abonnés ; mais un mauvais plaisant pour consoller M. Fialin, dont la vanité étiût très froissée de l'insuccès de sa nouvelle publication^ lui fit croire que Joseph Bonaparte, ex-roi de Naples et d'Espagne, alors réfugié à Londres, avait été vivement et favorablement impressionné à la lecture de r Occident' français. Le malheureux Jean -Gilbert -Victor, qui se serait à la rigueur facilement passé d'abonnés et de lecteurs s'il avait pu rencontrer un bailleur de fonds pour sa publication; se mit alors dans l'idée qu'il avait trouvé dans le frère aîné de l'Empereur, l'être miraculeux qu'il cherchait vainement depuis si longtemps pour alimenter sa caisse et remplir se^ poches, car c'était là le but suprême que poursuivait M. Fialin, le reste lui importait peu, auisi qu'on l'a vu; il s'était d'abord feût républicain avec M. Kersausie^ puis Orléaniste pour obtenir la protection de M. Baude, il avait aussi sollicité une place dans Tadministration des forêts de la couronne; mais ses mauvais antécédents la lui avaient fait refuser, c'est même à la suite de cette déception qu'il devint légitimiste et qu'il conspira en Vendée, avec M. M. de Gricourt et Chauvin Belliard. Sa collaboration au Courrier de V Europe et la fusion légitimico - bonapartiste venait de lui ouvrir un nouvel horizon; et ce qu'on lui avait dit du comte de Survilliers, c'est ainsi que se faisait appeler alors Joseph Bonapiu*te, lui faisait espérer une nouvelle veine à exploiter. Il partit donc pour T Angleterre faisant déjà des rêves dorés sur la réception splendide qui attendait le rédacteur en chef de r Occident ' français, M. le vicomte de Persigny, c'est le titre qu'il jugea utile de prendre alors pour se faire an-
noncer auprès de FeK-Majesté, le nom de son père Fialin ne loi paraissant pas convenable, pour le rédacteur en dief d'un journal aussi célèbre que celui qu'il avait eu rhonneur de rédiger, aussi ne doutait- il nullement du résultat magnifique qu'il allait obtenir, il était convaincu d'avance de voir bientôt un Pactole couler dans sa caisse ou plutôt dans ses poches.
Mais quel ne fut pas son douloureux étonnement, qoand Tauguste Majesté, en retrait d'emploi par décision de la Sainte -AUiance, lui dit: que s'occupant peu de politiqne et vivant dans la retraite, elle n'avait pas encore entendu parler du célèbre journal V Occident- françms^ ni de son illustre rédacteur en chef; M. le vicomte de Pers^y, mais qu'elle était très sensible à l'annonce de cette nouvelle publication napoléonienne qui était pour elle une preuve de plus des sympathies profondes qu'avait laissé la mémoire de l'Empereur; qu'il regrettait beaucoup que sa position, son âge et sa fortune ne lui permissent pas de contribuer à cette œuvre à laquelle il souhaitait le meilleur succès ainsi qu'à Monsieur le vicomte^ son rédacteur en chef, qu'il avait bien l'honneur de saluer. Et sur ce il tourna les talons au pauvre Fialin qui revint à Paris Gros-Jean comme devant et désolé de cette nouvelle mésaventure.
n se souvint alcNrs que l'Empereur Napoléon avait un neveU; le prince Louis - Napoléon Bonaparte y alors réfugié en Suisse au château d' Arenemberg , dans le canton de Thurgovie, et que ce jeune homme avait déjà publié quelques opuscules politiques, il se les procura; il les lut attentivement et acquit ainsi la conviction profonde, qu'il s'était trompé en s'adressant au comte de Survilliers, que ce vieîUard était incapable de le comprendre, que l'homme
qu'il cherchât était le prince Louis, que les deux brochures, de lui, Les Rêveries politiques et les Considérations militaires et politiques sur la Suisse, dont il avait pris connaissance dénotaient une imagination vive, un caractère ambitieux et un grand désir de renommée; que c'étaient là de précieuses qualités pour un prince et des mines inépuisables d'exploitation pour des confidents et des courtisans, il prit dès lors la résolution de se rendre à Axenemberg, il se procura deux lettres de créances pour Louis Bonaparte, que lui donnèrent un ancien général de PEmpire et M. Belmontet; un poète nauséabond de l'ère impériale. Muni de ces recommandations il se présenta au prince Louis, auquel il parla de son ancienne admiration pour son oncle, des sympathies profondes et du dévouement sans bornes pour sa personne qu'avait soulevé en lui la lecture de ses œuvres et des nobles et généreuses idées qu'elles renfermaient; en un mot il lui tint le langage, du renard à monsieur du corbeau, et il lui lut en suite le fameux et unique numéro de l'Occidentfrançais, Louis Bonaparte, qui convoitait sa proie et qui avait besoin d'un agent actif et intrigant, pensa .que le hasard pourrait bien lui avoir envoyé un utile auxilaire dans la personne de M. le vicomte de Persigny, il lui fit donc bon accueil, et depuis ce jour il l'accepta dans sa domesticité. M. Fialin dit de Persigny devint dès lors son agent de conspiration le plus actif. Voici en quels termes en parle l'acte d'accusation du procès de Strasbourg:
«On a signalé le séjour de Persigny à Arenemberg au moment de V attentat de Fieschi; les rapports qu'il a eus successivement avec Parquin, Gricourt, de Querelles, de Bruc et la femme Gordon, et les missions diverses.
mais toutes pour raccomplissement de ses plans, qu^il leur a confiées.
«On a également fait connaître que, le 26 Octobre, il se trouvait à Fribourg, au rendez-vous donné à Vaudrey et à la fenune (jordon, et que le lendemain il se dirigeait lers l'auberge du Yal-d'Enfer, où était descendu Louis BoBaparte. On a dit qu'il avait donné un souper à ce dernier et à plusieurs conjurés; qu'il a passé avec eux la nuit du vingt-neuf au trente »
Mais ce que l'accusation ne dit pas, ce quelle ne savait pas ou ce qu'elle n'a pas voulu savoir ou dire^ mais ce que depuis les coqurés eux-mème ont révélé, c'est que vers le milieu de 183&, M. Fialin avait établi son quartier général à Nancy, chez la famille légimiste de Gricourt, et que de là, il correspondait d'un côté avec Paris , où M. de Bruc avait été chargé d'organiser la conjuration dans les hautes régions de l'armée et de recruter des adhérents jusque sur les marches du trône, et de l'autre côté avec Strasbourg, où le colonel Vaudrey s'était chargé de recruter des complices parmi ses subalternes.
Quand la coqjuratiop fut suffisamment ourdie, un rendez-vous général des principaux accusés fut donné à Fribourg en Brisgau pour les derniers jours du mois d'Octobre, mais il échoua par la faute de M. Fialin et de M. de Bruc, ce dernier comme on Ta vu prétexta faussement de s'être cassé le bras, Louis Bonaparte attendit inutilement pendant trois jours les conjurés; trois généraux qui étaient, dit-on, entrés dans le complot, et dont les noms sont restés inconnus, arrivèrent le 27 Octobre au rendez-vous qui leur avait aussi été donné à Fribourg, mais ils ne trouvèrent personne et partirent furieux.
C'est alors que M. de Bruc écrivit, ainsi qu'on l'a
déjà dît; de tout remettre au mois de mars. Mais M. Fialin était pressé par un motif que Ton n'avait pu comprendre alors et qui s'expliqua plus tard, il poussa de toutes ses forces Louis Bonaparte à tenter l'entreprise, et usa de toute son influence sur lui pour lui faire risquer le coup, malgré la défection des notabilités de la conjuration qui s'étaient retirées depuis le rendez-vous manqué de Fribourg.
Voilà quel était le principal confident de Louis-Napoléon Bonaparte, un ex-sous officier besogneux, qui cherchait par tous les moyens à se procurer l'argent nécessaire pour mener joyeuse vie et faire bonne chère, ainsi que la chose à été constatée par l'accusation, d'après les déclarations des maîtres d'hôtels des bords du Rhin, chez lesquels M. de Persigny à logé très souvent pendant près de deux ans, l'illustre vicomte dépensait en moyenne de 40 à 50 frs. par jour.
Nous avons vu aussi qu'il n'avait aucune espèce de conviction politique, qu'il s'était tour à tour fait passer pour républicain, orléaniste, légitimiste, et que ce n'était qu'en désespoir de cause et faute de mieux qu'il s'était fait bonapartiste, tout ce qu'il cherchait, son seul mobile c'était de se créer par l'intrigue et la conspiration une position qu'il ne pouvait espérer conquérir par son travail ou par son talent. M. Fialin dit de Persigny était donc bien fait pour aller de pair avec les autres conspirateurs napoléoniens, surtout avec les de Querelles, de Gricourt et de Bruc dont nous avons aussi esquissé les brillantes qualités négatives.
Ainsi parmi tous les complices de Louis - Napoléon Bonaparte, il ne se trouvait pas un homme de cœur, pas un honune désintéressé, comme on en rencontre ordinaire-
loent panni les délènseurs de toutes les causes politiques, même les plus mauvaises, car la politique comme la rdigion a ses croyants et ses fanatiques, il était réservé au représ^tant de Popinion pourtant la plus. populaire alors parmi les vieux soldats de ne reoontrer ou de ne choisir pour conspirer avec lui que des gens sans croyances et sans convictions.
Madame Gordon seule faisait exception sous un certain rapport; sans doute pour mieux confirmer cette règle générale, aussi nous avons déjà vu comment son dévouement fut récompensé.
Maintenant que nous connaissons le personnel de la conjuration de Strasbourg, voyons-le à l'œuvre dans Faction.
Nous lE^ons emprunter une partie de notre récit, pour lui donner un grand cachet d^authenticité, à la relation qu'en a faite le chef de l'entreprise que nous racontons, dans une lettre qu'il écrivit en 1836 à sa mère pendant qu'il partait pour l'Amérique où le gouvernement français le faisait transporter.
««Tarrivais, dit-il, le 28 octobre à onze heures du soir i Strasbourg, sans le moindre embarras ma voiture alla à l'hôtel de la fleur, tandis que j'allais loger dans une petite chambre retenue pour moi rue de la Fontaine.
«Là je vis le colonel Yaudrey , je lui soumis le plan d'opération que j'avais arrêté, mais le colonel dont les sentiments nobles et généreux méritaient un meilleur sort me dit: «Q ne s'agit pas ici d'un conflit en armes;*)
*) U paraît que Louis Bonaparte voulait livrer bataille selon le propre aveu qu*îl en fait ici, et recourir à la guerre civile pour faire triompher sa conjuration; et qu'il n'aurait pas reculé devant réffosion du sang; mais que c'est le eolon^ Vaudrey qui Fa fait renoncer à ce projet odieux.
votre cause est trop française et trop pore pour la souiller en répandant du sang français; il n'y a qu'un seul moyen d'agir; qui soit digne de vous, parce qu'il évitera toute ccdlisioa Lorsque vous serez à la tête de mon régiment, nous marcherons ensemble chez le général Voirol; un ancien militaire qui ne résistera pas à votre vue et*à c^e de Faigle impériale ; lorsqu'il saura que la garnison vous suit.» J'approuvai ces raisons, et tout fut décidé pour le lendemain matin. On avait retenu une maison dans une rue voisine du quartier d'Austerlitz, oii nous devions nous retirer tous pour nous porter de là à cette caserne dès que le régiment d'artillerie serait rassemblé.
«Le 29, à onze heures du soir, un de mes amis vint me chercher, rue de la Fontaine pour me conduire au rendez-vous général. Nous traversâmes ensemble toute la ville.
«Arrivé à la maison rue des Orphelins ; je trouvai mes amis réunis dans deux chambres au reznle-chaussée. Je les remerciai du dévouement qu'ils montraient à ma cause, et je leur dis que dès ce moment nous partagerions ensemble la bonne ou la mauvaise fortune. Un des officiers apporta une aigle, c'était celle qui avait appartenu au 7* régiment de ligne. «L'aigle de Labédoyère!» s'écria-t-on, et chacun de nous la pressa sur son cœur avec la plus viTe émotion Tous les officiers étaient en grand uniforme, j'avais mis un uniforme d'artillerie et sur ma tète un chapeau d'état-major. »
Ce passage peut à lui seul donner une idée exacte de la véracité et du caractère de Louis Bonaparte.
L'aigle de Labédoyère dont il parle ici avec tant d'emphase, était une aigle toute neuve, que M. de Querelles avait fait fondre, sur l'ordre de Louis Bonaparte à Nancy,
dMQt les frères Viâux , ainsi que la chose a été démontrée dfBrvant la conr d'assises du Bas-Rhin. Si cette scène ridir enle a eu lieu que penser de son provocateur qui rient impudemment abuser de la bonne foi et de l'enthousiasme nitff des officiers qui se dévouent à sa cause et qui se sacri* fiait pour lui. D'un autre côté si elle n'a pas eu lieu, MBsi que nous nous plaisons à le croire; pourquoi Louis Bonaparte la raconte-t-il, après coup, et ment-il ainsi gratuitement dans une lettre adressée à sa mère et destinée à la publicité? Dans les deux cas n'est-ce pas un acte déloyal.
Quand aux grands uniformes dont les officiers présents à la réunion étaient revêtus, il est bon aussi d'en dire deux motS; cela donnera une idée de la distribution des rôles &ite par le futur empereur et de l'emploi que chacun des personnages présents devait jouer le lendemain.
1^ M. Parquin, commandant dans la garde municipale, était costumé en Maréchal-de-camp; pour remplacer les g&iéraux absents sur lesquels on avait compté.
2^ M. de QuerelleS; ex-lieutenant d'un régiment d'infiEmterie légère jugea à propos de se costuma en chefd'escadron.
3®. M. de Gricourt qui n'a jamais été militaire , n'en a pas moins été costumé en officier d'état -major.
4^. M. FialiQ; dit le vicomte de Persigny; ex-marédial des logis, s'est revêtu d'un costume d'officier d'état-mojor. 5®. Et enfin leur illustre chef, qui dit modestement «qu'il avait mis un costume d'artillerie et sur la tète un chapeau» était revêtu des pieds à la tête du costume historique de l'Empereur Napoléon, depuis les bottes jusqu'au petit chapeau, sans oublir Fépée et le grand cordon de la légion d'honneur.
n était bien entendu que si ces messieurs réussissaient, ils conserveraient, les grades et les décorations qu'ils auraient illustrés dans ce jour mémorable.
Louis Napoléon Bonaparte» aussi fort dans l'art de rédiger les documents politiques et les appels à l'insurrection; que dans celui de distribuer les rôles dans les pièces qu'il se proposait de jouer ^ avait préparé un assortiment complet de proclamations pour son affaire de Strasbourg; il eut l'honneur d'en lire une> dans la nuit du 29 octobre 1836; devant ses illustres et honorables complices que nous venons de citer, en présence du colonel Vaudrey et de j^usieurs officiers de la garnison de Strasbourg, qu'il était parvenu à séduire ; parmi lesquels MM. armand - François- Buppert et Charles Laity^ Michel Gros, Louis Dupenhouat, André de Schaller; tous lieutenants et Jean Barthélémy Lombard, ancien chirargien des hôpitaux militaires; nous ignorons si Madame Gordon rehaussait de Féclat de ses charmes et de sa beauté cette entrevue -néfaste, entre le futur empereur et les illustres guerriers qui devaient l'aider le lendemain à franchir le BubicoU; afin de lui conquérir un trône et de le hisser sur le pavoiS; nous regrettons beaucoup de n'avoir pu éclaircir ce mystère, qui pous l'espéronS; sera percé par des historiens plus habiles que nous.
Voici en quels termes l'héritier du grand Napoléon s'exprima devant les nobles dievaliers, les preux chargés de relever le trône impérial:
«Messieurs; vous connaissez tous les griefs de la nation envers le gouvernement du neuf Août, mais vous savez aussi qu'aucun parti existant aujourd'hui n'est assez fort pour le renverser , aucun assez puissant pour réunir tous les Français, si l'un deux parvient à s'emparer du pouvoir. Cette faiblesse du gouvernement comme cette
fiiiblesse des partb^ Yient de ce que chacun ne rq>ré8ente qae les intérêts d'nne seule classe de la société. Les uns s'appuient sur le clei^é et la noblesse, les autres sur Taristocratie bourgeoise, d'autres enfin sur les prolétaires seuls.
cDans cet état de chose il n'y a qu'un seul drapeau qui puisse rallier tous les partis, parce qu'il est le drapeau de la France et non celui d'une faction: c'est l'aigle de l'Empire. Sous cette bannière qui rappelle tant de souvenirs glorieux, il n'y a aucune classe expulsée: elle représente les intérêts et les droits de tous. L'Empereur Napoléon tenait son pouvoir du peuple français; quatre fois son autorité reçut la sanction populaire. En 1804 l'hèredite dans la famille de l'Empereur fut reconnue par quatre millions de votes ; depuis le peuple n'a plus été consulté.
nComme l'ainé des neveux de Napoléon, je puis donc me considérer comme le représentant de l'élection populaire, je ne dirai pas de l'Empire, parce que, depuis vingt ans, les idées et les besoins de la France ont dû changer ; mais un principe. ne peut être annulé par des faits, il ne peut l'être que par un autre principe; or ce ne sont pas les douze cent mille étrangers de 1815, ce n'est pas la chambre des 221 de 1830, qui peuvent rendre nul le principe de l'élection de 1804.
«Le système napoléonien, consiste à faire marcher la civilisation sans discorde et sans excèS; à donner l'élan aux idées ; tout en développant les intérêts matériels; à raffermir le pouvoir en le rendant respectable, à discipliner ]e8 masses d'après leurs facultés intellectuelles, enfin à réunir, autour de l'autel de la patrie, les Français de tous les partis en leur donnant pour mobile Thonneur et la glorie. Bemettons leur dis -je le peuple dans ses droits,
— so —
Vm^ sur Bos drapeaux et la stabilité dans nos iiistititiâeHk Eh quoi! nficriai-je enfin, les princes: de droit dâris trou- Ycat bien des hoBuues qui meurent peur eux dans le but de rétablir les abus et les privilèges ; et moi dont le nom représente; la gloire, l'honneur et les droits du peuple, nuHirrai-je donc seul dans l'exil I . . . N<m, m'ont répondu mes brades compagnons d'infortui^^ vous ne mourrez pas seul : nous mourrons avec vous oa nous vaincrons ensemble pour la cause du peuple Français!»
Il laut convenir que celte ridicule proeiamation était d%De en tous pointa des personnages i q/ai die était jAresséeu
Nous trouvons snurtent Texorde des plus ngénieux, c'ert règlement un procédé des plus commode; pour se difiip@nae»: de formueler tes aceusations contre lea gens <hi tes choses qui vous déplaisent, que 4^ dire: cVous con~ nmaseztous les griefs, etc., et d'en cooDiciitre qu'il faut dér tnûre le gouvernement sans se donner la peine d'exposer se« raisons. Les motiâ qui ont poussé Louis Bonaparte et sa bande à vouloir renverser Louis Philipj>e ont été depuis suffisjonment connus, c'est M. de QuerelleS; l'un des conspirateurs qui s'est chargé de les révéler en écrivant ain» quie nous l'avons déjà dit, qv^ il veut bien vivre] et que pou^ oela vingt mille livres de rente lui suffisent. Quel modeste défenseur de la cause du peuple français que ce bon M. de Querelles ^ combien nous admirons son désintéressean^ity et que nous aurions donc été heureux de voir son mattre imiter son bon exemple et se contenter de son traitement de président de la République, qui s'élevait avec les accessoires à plus d'un million, au lieu de se dévouer une troisième fois pour rétablir les droits du peuple afin d'av(»r une liste civile de vingt cinq millions, plus quinze modestes
itffllkms de ttyMv» des bieiiB de la conradne, ce qui fait un pMlt telal de quarante ntiUkms par an.
CMiiâe nom v^îià lote des modesteB prétentà>Éf9^ de M. âeQdefVties, on conviendra que son nïaitre est cm véirifiabkf OfOMd^Qouêiêr à côté de lui, mais cela se cottpi'ènd le Éëtôiiâ et un grand prince, tmdis que le premier, mailgré sa haute noblesse; n'était qu'un simple lieutenant mis en dis^oMité pow dettes; nous detens a^fouter, pour être juste, qa^oiMfere ces tingt mille francs de rentO; tH lui fallait
&flMte déê ofoix^ âéë titres, des grades ^ des cordons^ des hnêtSenté et un clugpeùu à plumes', sans compter q'u'il voulait dbMitV ehêfd^eêeadron et iHaréchal de eamp^w i) avait même ét^à roféta Tunifoirme et tes insignes an premier de ces deux grades par précavition.
VéMl les âtùttê du peuple poQT lesquels conspiraient ML LouiB« Bonapaifte el ses acolytes ; ih n'en ont jamais comiis» d'aiulr^ Nous avons déjti expliqué que c'était le ttéoie sentiment d'ambition et d'intérêt personnel qui ^ pcwuttit tous les congés ; et nous verrons dans l'avenir (|W (S'est toi^oiHrs le même misérable mobile qui inspira Loiiia Bonaiparte et tous ses complices.
Les appréciations du neveu du grand homme sur la fiiifcisotfe deS' partis sous' la monarchie de Juillet, ^.dont
aueufti' iifSSt aaeez foi't pùur renverser le pouvoir^ ni assez
puissant pour réunir fous* les Français* nous paraissent
ansflir pleines de jitstesse et d'apropos, surtout quand nous
voyons douze ans plus tard la République renverser la
monarchie de Juillet et être acclamée par toute la France
avec le plus grand enthousiasme. Qui donc songeait alors
à r aigle impériale? nous le demandons, quon nous cite
ane seidelibre manifestation populaire, nous ne disons pa»
seulement 'SOUS' la monarchie constitutionelle et sous la Répn-
blique, mais encore sous TEmpire, qui ait eu lieu en faveur de cet emblème de sang et de carnage « de conquête et de domination universelle qui, quoique en puisse dire M. Bonaparte, n'a jamais été acclamé que par des prétoriens en débauche, célébrant les saturnales sanglantes du despotisme ou de la conquête, et ne sera jamais l'emblème de la France libre.
Nos pères ont eu l'alouette et le coq gaulois, ces deux charmants oiseaux vivant comme eux dans le labour et le sillon; gais et joyeux, vifs et vigilants: le premier chantant des hymnes à l'aurore et au soleil, et charmant le laboureur, pendant que le second, avec son clairon, sonne les heures du jour et de la nuit, et par son allure fière et sa gaité est l'image de la France.
Mais l'aigle romaine; qui nous rappelle la défaite et la servitude de notre patrie, la vieille Gaule, sous les légions de César; les hontes de la domination romaine^ de rinvasion et de l'occupation étrangère de 1814 et de 1815; qui, sous le premier et sous le second empire» fut la personnification d'un despotisme abrutissant et deshonorant; cet oiseau de malheur et de honte, disons-nous^ ne sera jamais un emblème national.
Il appartenait à un Corse d'origine italienne; étranger à la France; d'emprunter l'aigle des tyrans du monde, qui tenait dans ses serres les fers dont l'empire romain chargeait l'humanité, qui planait sur l'esclavage universel et les orgies des maîtres de l'univers ; il était digne aussi de son neveu d'aller chercher dans les débris du passé cet enseigne maudit pour le placer sur les drapeaux de ses janissaires et pour vouloir l'imposer à la France asservie. Mais cette image d'un autre âge, cet oiseau de malédiction éclos dans le crime de Brumaire^ et dans le sang de Dé-^
cembre, ne sera jamais pour la France la personnification de la gloire et de l'honneur, mais Temblème de la servi* tude et de la trahison!
Quant au pouvoir que, d'après Louis-Bonaparte, Napoléon tenait du peuple français^ et quant aux fameux quatre millions de votes dont il parle si souvent; et qui, selon lui; constituent sa légitimité à la domination de la France, il est bon d'en faire justice une fois pour toute, et de démontrer que c'est encore là une de ces phrases banales visant à l'effet, de ces prétentions outrecui<|entes dénuées de tout fondement, comme en emploie continuellement Texploiteur de la légende impériale pour tromper les badauds quand il fait la parade du haut des trétaux napoléoniens.
Tout le monde connaît les procédés au moyen des quels Napoléon !•'• parvint à obtenir les voix dont il est parlé ici, chacun sait qu'il commença par s'emparer de la dictature par le coup d'Etat du 18 brumaire; et que ce ne fut que plus tard, quand il eut concentré tous les pouvoirs dans ses mainS; supprimé toutes les libertés; foulé à ses pieds tous les droits du peuple ; quand la désapprobation n'aurait pu être formulée; la presse étant esclave, stipendiée et bâillonnée et les réunions électorales défendues ; quand il ne restait plus aucun moyen aux citoyens d'éclairer l'opinion publique, que le premier consul daigna soumettre à l'approbation des électeurs un fait accompli et qu*il, leur proposa de ratifier par leurs votes les propositions du Tribunat et du Sénat; qui demandaient que le Consulat à vie loi fut décerné. Une partie du peuple docile troupeau, sous la conduite de l'autorité, des agents dai pouvoir et de tous les fonctionnaires publics, vint approuver par son vote, sur im registre préparé à cet effet, une décision à laquelle elle était impuissante à s'opposer.
L^ même comédie ridicule fîit r^tée, ^ }i904, yocur le rétajblis3emeii( de TEmpîre; B^Ni^arte ^amw^ P^ se faire offrir par ses valets du TribonM, 4u Bémt et du Corp^ léigistotil la covonQe impériale <»t, qua^ ^}e lui fat déperqé^; les assemblées primaires fdr^i^t de Boufreau em- Yoquées pour donna: leur q,pprobatipn à cette aliénation de la souverainejbé populaire dans les meAm d'un senl bomne, à cette violation des droits de tout un peuple; bw pi^s de neuf millions d'électçurS; il n'y eut pas plus de quatre millions de volants , c'est-à-dire moins de la moitié qui ^* birent l'influence de l'administration et du gouvernaipent; ^t qui approuvèrent par leurs signatures, en l'absence de toute liberté, de toute discussion, de toute lumière; de toute garantie d'indépendance, le- rétablissement de la monarchie héréditaire de droit divin au profit de la famille Bonaparte. Voilà quelle est la farce indigne ^ la mistification odieu^e^ l'usurpation infâme, le crime abominable, que M. Loui^ Bonaparte appelle l'exercice de la souveraineté populaire. Voilà quelle est l'origine de ces fameux quatre millions de suffrages; qu'il invoque toujours en faveur de ses droits au trône de France, et de sa prétendue légitimité; cette revendication seule est une injure pour la nation. Quoi, pajrce qu'il y a un demi siècle le peuple français, après 9,voir accompli la plus formidable Révolution dont fassent piention les annales de l'humanité; tomba un jour entre le& m^ins d'une bande de prétoriens qui l'enchatnèrent et parvinrent, à force de rusC; d'audace et d'intimid^on, à faire accepter leur joug odieux, par la menace et par la force^ à un peu plus de trois millions d'électeurs sur une nation de trente millions d'habitants, le prétendu neveu de l'homme qui a accompli ce crime de lèse souveraineté n^^ttonAle^
ionsqM ce guetpapens infinie comme un ciroit héréditaire daas sa fionilley et il prétend que la France lui af pnrtieBt
Mais il n'y a ]Mi8 dans Phistoire de rhnmanité an seul eicenqple ^pie jamais nne nation ait érigé en principe i&e aussi monstrueuse doctrine, et M. Louis Bonaparte ¥e«dnrit que la France le fit à son {Hrofit Le fût groasier, Is &roe politîqae, le tour de gobelet électoral que nom TeaonB de signaler, il les appelle avec beaucoup d'aplomb «un prmeipe qui ne pent être annulé par des faits, qui «e peut l'être que par un autre principe;» et il prétend «que ce ne sont pas les douze cent mille étrangers de 1815; que ce n^est pas la chambre des 221 de 1830 qui peuvent rendre nul le principe de Télection de 1804.»
Or, en droit, au point de vue de la raison, à supposer, ce qui n'est pas, que l'élection de 1804 eut été en> tomiée de toutes les garanties désirables de liberté, de lumière; d'impartialité; et que le peuple eut voté en toute c<Hisclence, avec connaissance de cause, sans pression aucune et selon sa. libre volonté, et qu'il eut approuvé par quatre millions de voix rétablissement de la monarchie héréditaire sous le nom d'Empire^ il n'y aurait là qu'im fait et non un principe ; un fait destructeur de la liberté et de la souveraineté populaire qui, de sa nature, est inaliénable, imprescriptible et incessible; fait purement accidentel, que d'autres fitits, tels que les invasions de 1814 et de 1815, et les décisions des 221 députés, en 1830, auraient pu détruire ou annuler.
Mais dons tout cela le droit et les principes ne sont pour rien.
Le praire seul peut invoquer et réclamer sa souveraineté, mais un prétendant jamais ; dès qu'il la réclame fl la détruit.
M. Louis Bonaparte, pas plus que son oncle ou que tout autre, ne peut prétendre youloir régner au nom de la souveraineté du peuple ; car dès que ce dernier aliène sa souveraineté entre les mains d'un président, d'un consul, d'un empereur ou d'un roi, il abdique. Mais cette abdication qui peut exister en fait, par suite d'une foule de circonstances; en droit n'a aucune valeur; et ne peut-être considérée comme un principe; car le peuple qui aliène sa souveraineté; n'est plus libre, les individus qui le composent ne sont plus des hommes dignes de ce nom, ce sont des esclaves volontaires, c'està-dire de la pire espèce de tous ;. et non seulement ils ont abdiqué leur souveraineté, mais encore celle de leurs entants et des générations futures ; ils ont donné, cédé, perdu ce qui ne leur appartenait pas, le précieux dépôt qui leur avait été confié par leurs prédécesseurs, et qu'ils devaient transmettre à leurs descendants comme un droit sacré. Voilà quel est l'acte coupable que M. Louis Bonaparte appelle dans son langage napoléonien «un principe qui ne peut-être détruit que par un autre principe.»
Il faut que l'insurgé de Strasbourg prenne le peuple français pour bien naïf, pour ne rien dire de plus, pour oser venir lui dire que, parce qu'il y a trente-deux ans un certain nombre de leurs pères ont commis la faute énorme de se laisser dépouiller de leur souveraineté par un vote contraire au droit et à l'équité; et parce qu'en aliénant cette souveraineté ils ont compromis celle de leurs enfants, ce dont ils n'avaient pas le droit, lui, M. Louis Bonaparte, vient comme neveu de Napoléon; réclamer le bénéfice de cette faute d'une certaine quantité d'électeurs, et du crime commis par son oncle, qu'il soutient être un droit appartenant à sa famille. De sorte qu'avec ce système par trop commode, toutes les fois qu'un chenapan quelconque
dispoeera d'une force armée et qu'il parviendra i s'imposar à on peuple par la force , à le faire voter en sa faveur par la ruse ou par la violence ^ au bout de trente ou qaaiunte ans, quand ce voleur de libertés publiques, cet escamoteur de souveraineté populaire aura expié son crime dans quelque bagne ou dans quelque lieu de déportation, sur un rocher désert ou sur un échafaud^ messieurs les descendantS; en ligne directe ou collatérale de ce malfoiteur, auront le droit de venir dire : mon père, mon aïeul ou mon oncle a été revêtu par vous de la souveraineté, je viens rêdamer son héritage, car ceux qui ont depuis régné sur rous ayant négligé de s'approprier le pouvoir par les mêmes moyens que lui, à Vaide de l'escamotage du vote populaire, je vous réclame comme ma propriété, vous êtes à moi, criez vive l'Empereur !
Voilà quelle est la légitimité des droits de M. Louis Bonaparte, et comment ses réclamations sont fondées.
Mais ce qu'il y a encore de plus fort que tout cela, c'est qu'à supposer que la France soit une propriété inféodée à la famiUe Bonaparte, et son peuple un troupeau de vil bétail, formant un cheptel humain, un immeuble par destination faisant partie de l'impérial domaine de cette Sunille corse, ce n'aurait pas été à Louis Bonaparte qu'ils auraient appartenus, mais à Joseph Bonaparte, qui vivait encore en 1836, car les articles 5 et 6, du sénatus- consulte de Pan XII, (18 mai 1804), disent: «Art. 5. A défaut d'héritiçr naturel et légitime ou d'héritier adoptif de Napoléon Bonaparte, la dignité impériale est dévolue et déférée à Joseph Bonaparte et à ses descendants naturels et légitimes.
«Art 6. A défaut de Joseph Bonaparte et de sea deso^dants mâles, la dignité impériale est dévolue et
déiésèe i liOufs Bonaparte et à ses descendant» natiureb et légitimes, or, en 1886, Joseph «t Louis Bonaparte, cHicle et père du héros de Strasbourg vivaient enocure; c'était donc on pMQiier que le trône isq^érial aurait dû appartenin et M. Louis - Napoléon Bonaparte n'y avait aucun droit, jaoème an point du vue du sénatus-consulte qu'il invoquait Quand au fameux système ni4)oléonien, dont il est parlé dans le discours de Louis -Napoléon BofiSfiarte adressé aux insuigés de Strasbourg; c'est un faible résumé de ridée -napoléonienne, et nous avons déjà vu dans le vidume précédent comment cette dernière entend faire marcher la civilisation^ donner Télan oaax idées, rendre le pourvoir respectable j discipliner les masses^ etc., etc.; et
BOUS savons ce que valent maintenant ces ritournelles napoléonienneS; nous ne reviendrons donc pas sur toutes ces fameuses mystifications; que nous avons malheureusement pu trop apprécier depuis bientôt quinze ans que l'Empire les a mises en pratique.
On sait ce que veut dire remettre le peuple dcms ses droits et que cela équivaut à lui confisquer toutes ses libertés et sa souveraineté sous prétexte de suffrage universel; qui, sows l'Empire, signifie aUéner la souv^aiiœté nationale dans les mains d'un despote et de sa famille^ restaurer le principe d'hérédité de la monarchie, et avoir la faculté ridicule, le droit dérisoire de nonuner tous les six ans au Corps législatif les candidats du gouvernement présentés et patronnés par l'administration.
Remettre V aigle sur les drapeaux signifiait sans doute dans la pensée de Louis Bonaparte, recommencer; pour assurer sa domination en Europe, l'épopée guerrière de l'Empire ; ses folles entreprises militaires, qui ont produit, après avoir fait verser des flots de sang et dépenser inutUement
des nMceaiix dVur, la dépopulation et la ruine de la Fvanoe et de l'Europe. Mais malgné toute sa bonne volonké le second Enpire n'a paa encore pu, n'a pas encore osé; après une dorée plus longue que cette du premier, réaliaer ses vftstes projets européens.
«Le grand vainqueur de Satori «(Est reatë coi, dedans ses veines,
«Le sang du Corse est refroidi.»
La finale de son dithyrambe est surtout admirable: <Eh quoi; s'écrie-t-il enfin, les princes de droit divin trouvent bien des hommes qui meurent pour eux dans le but de rétablir les abus et les privilèges ; et moi dont le nom rqMésente la gloire, Thonnear et les droits du peuple iDoorrai-je donc seul dans Texill . . . .>
Quel étrange abus des mots Louis-Napoléon Bonaparte faisait encore ici avec intention el préméditation pour tromper le public ; car il n'ignorait pas que l'Empire était la restauration de tous les abus de tous les privilèges de la monarchie de droit divin, depuis l'hérédité et la confiscation de toutes les libertés, jusqu'au rétablissement de la noblesse, de l'étiquette, de la cour, des prisons d'Etat, des traasportations sans jugement, de la guillotine en matière politique, des privilèges du clergé, qui n'ont jamais été aussi grands que depuis l'Empire, et jusqu'à la restauration du règne du bon plaisir ; car voilà ce qu'a fait Louis-Napoléon Bonsqsarte depuis la restauration de TEmpire et comment son nom représente la gloire , l'honneur et les droits du peuple. Le plus grand bonheur qui eut certainement pu arriver \ la France, c'eut- été qu'il fut mort en exil, elle n'eut pas alors eu à supporter toutes les violences, toutes les hontes et toutes les horreurs du Dauo; Décembre 1851,
— Boni toutes les guerres mutiles, les expéditions aventureuses et ruineuses du second Empire.
Après avoir prononcé le beau discours que nous venons de citer et d'analyser ^ Louis -Napoléon Bonaparte acheva de prendre les dispositions nécessaires pour la grande entreprise qu'il préparait pour le lendemain; nous ne pouvons mieux en rendre compte qu'en reproduisant ici le récit qu'en a fait notre héros, dans la lettre qu'il écrivit à sa mère au sujet de sa tentative de Strasbourg:
«La nuit nous parut bien longue, dit-il, je la passais à écrire mes proclamations, que je n'avais pas voulu faire imprimer d'avance, de peur d'indiscrétion. Il était convenu que nous resterions dans cette maison jusqu'à ce que le colonel me fit prévenir de me rendre à la caserne. Nous comptions les heures, les minutes^ les secondes. Six heures du matin étaient le moment indiqué. Qu'il est difficile d'exprimer ce qu'on éprouve dans de semblables circonstances! Dans une seconde on vit plus que dans dix années; car vivre, c'est faire usage de nos organes, de nos sens, de nos facultés, de toutes les parties de nous-mème, qui nous donnent le sentiment de notre existence ; et, dans ces moments critiques; nos facultés, nos organes, nos sens exaltés au plus haut degré sont concentrés sur un seul point: c'est l'heure qui doit décider de toute notre destinée. On est fort quand ont peut se dire: Demain je serai le libérateur de ma patrie ou je serai mort. On est bien à plaindre lorsque les circonstances ont été telles qu'on n'a pu être ni l'un ni l'autre.»
' Cette citation peut donner une idée du peu de valeur et de sérieux qu'ont les écrits de Louis-IJapoléon Bonaparte, et de l'exagération emphatique à laquelle il se livre toujours dans le but d'en imposer aux esprits superficiels.
Â lire le passage qui précède on dirait que la France était en 1886, sur le point d'être victime de quelques calamités politiques ou sociales, qu'elle était sur le bord d'an abîme; qu'elle touchait à sa perte et que, comme Mucius Scaevola ou Horacius GoclèS; Louis -Bonaparte allait se sacrifier pour le salut commun. Or, pour qui connaît quelle était alors la situation de la France sous Louis- Philippe; une pareille prétention est plus que ridicule, car il n'y avait alors, comme on dit au palais, nullement péril en la demeure, et la preuve c'est que la prétendue tentative de délivrance de Louis -Napoléon Bonaparte à Strasbourg a écboué et que la France ne s'en est pas plus mal portée pour cela, bien au contraire ; car l'Empire l'aurait certainement exposée; s'il eut triomphé, à de bien plus grands périls que ceux imaginaires que la monarchie pacifique et prudente établie en 1830 lui faisait courir.
Mais est toujours nécessaire pour un prétendant de voiler ses projets d'ambition personnelle sous les apparences d'un grand dévouement pour la chose publique, c'est ce que Louis -Napoléon Bonaparte a fait ici d'une façon des plus maladroites, car personne, pas même ses partisans, les plus dévoués et les plus infatués de l'idée impériale, ne Font priS; en 1836, pour le libérateur de la France. Quand aux dangers de mort^ dont il parle, il savait bien qu'ils n'étaient pas bien grands et que le roi Louis -Philippe n'imiterait pas le crime dont son oncle s'est rendu coupable envers le prince de Condé, et qu'il ne le ferait pas fusiller dans les fossés de la citadelle de Strasbourg.
Mais continuons notre intéressante citation.
«Malgré mes précautions, le bruit que devaient faire*) un certain nombre de personne, réunies éveilla les pro-
*) C'«8t sans d<mie que fadâttiênt, que notre auteur a voulu dire.
priétaires du premier éta^; non» les entendtmecp se lever et ouvrir ks fenêtres. B ét$i^ cinq liieure»: nfou» reèmhHtam' àe prudence, el ils se rendormirent.
«Enfin six heufies sonnèrent t Jamais les sons^ d'Une? horloge ne rcftentirent sr violemment i&m mon emv» ; nxâiis, uii^ instaiM; apirèS; la trompette dut quartiear d'Austerlitz viait esncore en accélérer tes battements. Le grand mottf^t ayprocbait. IM tumulte assez fort se fit aussitôt entendre dans la^ rue; des soldats^ passaient en criant, des caivalieirâ courait au grand gal(^ dievant nos fenêtres. J'envoyai im offixner s'informer de la cause de ce bruî^: Etait -ce l'état -major de la place qui était déjà^ informé d^ nm projets? avions-nous^ été découverts ? Il revint bientôt me dire que le bruit provenait des^ soldats que le' colonel enh voyait prendre leurs chevaux qui étisUent hors du quartier. "")
«Quelques minutes s'écoutèrent encore, et Ton vint me ipvévemr qae le colondi m'a/ttendatit Plein d'espoir je lue^ préeipite dans le rue; M. Pa^rquin en uniforme de général de briga«tev ^^' <^^^ i^ bataiiion portant Paigile^ en main; sont à^ mes côtés, douze officiers environ^ rm ^vent.
«Le tvajet est court; il M bientôt franchi'. Le rérgimènt était rangé en bataille* dans la cour du' qttitrtiier, en dscbu»} des grilles; sur la pelouse stationnaient quai^ante canofimers à> cheval.
Le colonel Vaudrey était seul au milieu- cte la cour, je me dirigeai vers luii A»ssitôt le eéicfmi dont- la beHe figure et la taille avaient, dans le moment, quelque c&^se de sublime, tira son épée et s'écrira: «8<ridàts du é"** régiment d'artillerie! Une gnwide révolution s'accomplit en ce moment; vous voyez ici devant vous> le neveu- de l'Em-
*) Le* liectbar voudra bien excoser ce . français du héros de Strasbourg, qui saas doute n*'availpM»son seeréiaire pour le> corriger»
pereor N&poMonj il ykità pour reconquérir Iw droite du peuple; le peuple et rarmée peuvent compter sur lui. CTest aatosr de lui que doit venir se groiiper tout ce qui aime la gloire et la liberté de la France. Soldate! vous sortirez connue votre chef, toute la grandeur de rentre* prise qtte jwa allez tenter, toute la sainteté de la cause que TOUS allez d^endre. Soldats I le neveu de TEmpereur Napoléon peut-il compter sur vous?»
Cette allocution chaleureuse, prononcée d'une voix vibrante par le colonel Yaudrey, d'une belle figure et d'une UiOe âevée, excita un grand enthoumasme parmi les artiUsa» i qiB il avait été fût,' par précaution et pour stÎBoier leur zMe um distribution de quarante francs par battme^ 0us deux cents francs aux sous-officiers.
Ators profitant de ces bonnes dispositions; le neveu de TEmperenr que nous avons vu se rendre k la caserne d' AustMitE entouré d^ état-mi^or improvisé pour la eireon0tance, s^'avaaça d*un aâr gauche sur lefront du régime : c'était un jeune homme, d'ai^iarence timide, aux cheveux châtains^ aux yeux bleus éteints, au nez proéminent, aux moustaches en crées, aux jambe» oeurtee, 4 la taille courbée sous le poids de son uniforme, à la démardie embarassée, à Talhu» hésHante^ revêtu êtes pieds i ht tète du costume historique deNafoIém I?', y compris le grand cordon de la l^on dliOB* neur^ ayant au côté une contrefaçon de l'épée d'Austerlitz etde Marengo, des bottes à l'écuyère^ et le petit chapeau sur la tête. Il tira de sa poche un morceau de papier ; il en lut le contenu d'une voix lente, avec de grandes difficultés et un accent étranger très prononcé.
«Résolu à vaincre ou à mourir pour la cause du peuple français, dit-il, c'est à vous les pruniers que j'ai voulu me présenter, parce qu'entve vous et moi il existe de grands
souvenirs; c'est dans votre régiment que TËmpereur Napoléon, mon oncle servit comme capitaine; c'est avec vous qu'il s'est illustré au siège de Toulon, et c'est encore votre brave régiment qui lui ouvrit les portes de Grenoble au retour de Fîle d'Elbe. Soldats! de nouvelles destinées vous sont réservées. A vous la gloire de commencer une grande entreprise ! à vous l'honneur de saluer les premiers l'aigle d'Austerlitz et de Wagram!*)»
Puis saisissant l'aigle que portait M. de Querelles déguisé en chef de bataillon; l'Empereur en expectative, la présenta aux aritilleurs en ajoutant: «Soldats! Voici le symbole de la gloire française; destiné aussi à devenir l'emblème de la liberté. Pendant quinze ans il a conduit nos pères à la victoire; il a brillé sur tous les champs de bataille, il a traversé toutes les capitales de l'Europe. Soldats! ne vous rallierez-vous pas à ce noble étendard que je confie à votre honneur et à votre courage? ne marcherez-vous pas avec moi contre les traîtres et contre les oppresseurs de la patrie, au cri de: Vive la France! Vive la liberté!
Cette harangue militaire peint admirablement le caractère de Ventreprise bonapartiste et celui de son auteur. Comme on le voit elle roule presque toute entière sur la fameuse aigle impériale d'Austerlitz et de Wagram, qui venait d'être fondue à Nancy chez MM. Viaux, sur Tordre ÛVL faux chef d'état-major qui en était porteur; c'est ce fétiche ridicule qui fournit au neveu du grand capitaine
*) Il est bon que les lecteurs sachent que la fameuse aigle d'Austerlitz et de Wagram, qui joue un' si grand rôle dans toutes les entrepriseê de M. Louis Bonaparte, avait été fondue en 1836; à Nancy; chezMM. Viaux frères, sur la commande de M. de Querelles, exprès pour l'expédition de Strasbourg.
ses pins beaux morceaux d^éloquence dcr caserne, ses effets oratoires les plus pathétiques, Louis Bonaparte, comme son onde, est persuadé que c'est avec des hochets que Ton mène les hommes, aussi ne fait-il pas appel aux passions généreuses, aux nobles mobiles du cœur humain, mais aux superstitions, aux préjugés grossiers, aux instincts dangereux de gloire militaire, de conquête et de domination, n ne parle du peuple que pour mémoire, dans une phrase banale et pleine de fanfaronnade ridicule, quand il dit: cRésola à vaincre ou i mourir pour la cause du peuple français . . . .» Nous verrons tout à Theure ce qu'il hut penser de sa fameuse résolution de vaincre ou de mourir, quand à la cause du peuple français, on ignorerait ce qu'il entendait alors par ces termes vagues, s'il ne nous avait appris depuis la véritable valeur de cette phrase, qui a toujours signifié: qu'il était décidé à tout risquer pour satisfaire sa manie impériale et pour assouvir son ambition. Nous ne parlons pas de la valeur de son cri de: cFtVe la liberté 1 Tout le monde sait aujourd'hui quel est le genre de liberté qu^il a donné à la France.
Mais, soit pour justifier sa confiance dans les hochets et dans le fétichisme ou plutôt à cause de l'influence que leur colonel exerçait sur eux, et pour témoigner leur reconnaissance pour l'argent qui leur avait été distribué et les grades qui leur avaient été promis, les soldats accueillirent son discours par des cris nombreux de: Vive l'Empereur 1 Vive Napoléon 1
Encouragé par ce bon accueil, au début de son entreprise, Louis Bonaparte se dirigea alors avec sa troupe vers le demeure du lieutenant général de division Voirol dans Tespérance d'entraîner cet officier supérieur. Mais laissons
raconter cette nouvelle tentative à notre héros et conti-
nuons la citation de la lettre qu'il adressa à sa mère, peu de temps après sa tentative, pendant son voyage forcé en Amérique.
«Nous nous mîmes alors en marche, diMl^ musique en tête, la joie et l'espérance brillaient sur tous les visages. Le plan était de courir chez le général, de lui mettre, non le pistolet sur la gorge, mais l'aigle devant les yeux, pour l'entraîner. *)
«II fallait pour me rendre chez lui traverser toute la ville. Chemin faisant je dus envoyer un officier avec un peloton chez Fimprimeur pour publier mes proclamations; un autre chez le préfet pour Tprèter ; enfin six reçurent des missions particulières
«Arrivé à la cour de l'hôtel du général, je monte, suivi de MM. Yaudrey, Parquin et de deux officiers. Le général n'était pas encore habillé, je lui dis: — «Général, je viens vers vous en ami; je serais désolé de relever notre vieux drapeau tricolore sans un brave militaire comme vous: la garnison est pour moi, décidez -vous et suivez-moi.»
«On lui montra l'aigle ; '*'*) il la repoussa en disant :
*) On voit que ce morceau de bronze doré est le grand talisman de Louis Bonaparte^ nous lui en entendrons encore parler souvent.
**) Il parait que le prodige n'opérait pas aussi efficacement chez les généraux que chez les simples soldats. Nous trouvons aussi très curieuse la prétention de M. Louis Bonaparte de vouloir relever notre vieux drapeau tricolore, que le peuple de Paris avait arboré depuis 1830. Si ce dernier eut attendu que Théritier de Napoléon I?'^ Vienne le relever il est \ probable que nous aurions encore le drapeau blanc. Nous ferons aussi observer que Tétendard tricolore est un jeune et non un vieux drapeau.
cPrince on vous a txompé ; Tannée connaît ses deyoirs et je vais à Tinstant tous le prouver. ,
«Alors je m'éloignai, et donnai l'ordre de laisser un
piqaet pour le garder Plus tard le général par-
mt à s'échapper de son hôtel par une porte dérobée.»
Le général Yoirol et l'acte d'accusation ne racontent pas tout à fait de même, l'entrevue de cet officier avec le futur Empereur, voici la version officielle:
< D'autres insurgés se présentèrent chez le
général Yoirol, commandant de la division militaire. H était encore au lit, un de ses domestiques eut à peine le temps de l'avertir qu'une insurrection venait d'éclater dans la garnison et que des soldats avaient envahi son hôtel. Le général eut cependant le temps de s'habiller avant que les insurgés fussent en sa présence. Quand ceux-ci se présentèrent ils trouvèrent le général prêt à les recevoir. Le prince Louis-Napoléon paraissait être à la tète du détachement, bien qu'il fut accompagné du colonel Yaudrey et de M. Parquin. Il s'avança les bras ouverts, sur le général; comme pour l'embrasser: «Laissez-moi, s'écria le général y je ne vous connais pas.» Et il représenta aux conjurés ce que leur démarche et leur tentative avait de répréhensible à ses yeux : «Allons général lui dit le prince, vous qui avez connu l'Empereur, mon oncle, qui avez servi sous ses ordres, vous ne pouvez pas me repousser ; songez que la France m'attend avec impatience.
«On vous abuse étrangement, si on vous dit cela, monsieur, répondit sévèrement le général. Puis s'adressant au colonel Yaudrey, il lui exprima son douloureux étonnement de le voir engagé dans une pareille entreprise.
«Yotre conduite, ajouta-t-il, témoigne d'une grande
ingratitude à mon égard, moi qui avais tant de confiance en TOUS; qui vous ai toujours accueilli avec affection.
«Vous me jugez mal mon général, répliqua le colonel Vaudrey; c'est précisément mon affection pour votare personne qui me détermine à la démarche que je fais en ce moment; je veux vous sauver. Saches que toute la garnison est engagée dans l'insurrection, et que toute résistance de votre part serait inutile et vous perdrait.» — «Nou; reprit le général, vous ne m'abuserez pas par de semblables assurances; la garnison fera son devoir, j'en suis sûr, et vous ne tarderez pas à être convaincu de votre isoloment
cPeQdant ce colloque animé, trois of&ciers d'artillerie et un officier d'état major ; parvinrent à se faire jour jusqu'auprès du général, et après une lutte de quelques instants, le général, et les officiers qui l'avaient rejoint réussirent à ^e dégager.»
Ce récit le plus vraissemblable est celui qui a été confirmé devant le tribunal par les dépositions de nombreux témoins, mais nous trouvons que celui qu'en donne le
chef du complot, ne manque pas non plus de qharme et
d'originalité. L'aigle dorée fabriquée par MM. Viaux frères, et CV» , à Nancy, fait un aussi bel effet que l'accolade fra- 'ternelle, si pleine de grâce^ que le tendre Louis voulait
donner au général Voirol, et que celui-ci eut la cruauté
de repousser.
Cet accueil peu sympathique causa une impression
des plus pénible sur le prétendant impérial, ainsi qu'il le rar
conte, lui-même, dans la même lettre à sa mère dont
nous avons déjà cité une partie :
cLorsque je sortis de chez le général, dit-il, je fus
accueilli par les mêmes acclamations de: Vive l'empereur II!
Mais déjà ce premier échec m'arait Yiyement aflRetté; je n'y étais pas préparé, convaincu que la seule vue de Patgle *) devait réveiller chez le général de vieux souvenirs de gloire et Pentraîner ...»
Après cette cruelle déception les conjurés se remirent en marche et se dirigèrent sur la caserne de la Finckmatt, où était logé le 46* de ligne, qu'ils pensaient pouvoir facilement entraîner dans le complot.
Louis Bonaparte arriva dans la caserne en face, non pas d'un régiment déjà gagné par son colonel, eosime le 41 d'artillerie, mais d'une troupe de soldats prise i rimproviste, et à laquelle on annonça tout à coup qu'elle avait devant elle le neveu du grand homme, Napoléon n, il dépendait certainement de lui de gagner la partie, et d'entraîner les militaires par son éloquence, son audace, son courage et la séduction de sa personne ou de son nom.
Les soldats du 46* de ligne apprirent ainsi qu'ils avaient devant eux le successeur de Napoléon !•' ; ils s'imaginèrent tout d'abord qu'ils devaient voir un héros, un Empereur brillant, sympathique, éblouissant, une sorte de demi-dieu, ainsi que la légende représente Napoléon 1*5 dans son apothéose. Mais quand au lieu de la vision glorieuse de leurs rêves ) ils virent de bout, dans le costume légendaire du héros d'Arcole et des pyramides, un jeune homme ayant Pair fatigué d'un ouvrier épuisé par les longues heures d'un travail monotone et absorbant, qui ploie à la fois l'âme et le corps, dont le teint livide, les yeux morts, Pair embarassé, la démarche mal assurée, les idées lentes, la parole traînante, Télocution difficile, l'accent étranger étaient plutôt faits pour inspirer la répulsion que la sympathie;
*) On voit, comme précédemment, que c'est toujonn Faigle des frères Viaux qui joue le premier rôle.
dont pas un trait, pas un geste, pas un air ne rappelaient la physionomie et les allures du grand empereur; quand ils contemplèrent en plein jour, au milieu de la cour de leur caserne, cette pénible exhibition, cette grotesque contrefaçon impériale ; quand ils entendirent le prétendu héritier du héros d'Austerlitz dire à un vieux soldat, le sergent André Régulus Debarre: «Je suis le fils de l'Empereur.» Et qu'ils virent celui-ci lui répondre avec beaucoup d'apropos : «Allons donc farceur, tu me prends pour bien bête, il y a longtemps que le fils de l'Empereur est mort. Vous n'êtes qu'un mannequin déguisé.» *) Tout le bon effet, tout le succès, qu'avait d'abord obtenu le colonel Vaudrey, furent détruits, un doute funeste envahit aussitôt l'esprit des soldats, et même les artilleurs, jusqu'alors si dévoués furent, ébranlés.
Et pour comble de malheur le prestige de la mise en scène si savamment exécutée par Louis Napoléon s'évanouit comme par enchantement quand, le colonel du régiment, M. Taillandier, informé de ce qui se passait, arriva tout à coup dans la cour de la caserne ; quand il fit fermer les grilles, et que, furieux courroucé, colère, méprisant et dédaigneux, il marcha droit vers l'empereur improvisé et son état major impérial, qu'il apostropha avec une véhémente indignation ; et quand, les désignant d'un air de mépris, à ses sold9.ts, il leur ordonna de les arrêter.
A cette apparition subite, brusque, intempestive, à laquelle il devait s'attendre et qu'il aurait dû prévoir et déjouer, le malheureux empereur en herbe fut tout à fait décontenancé, atterré, frappé de stupéfaction. H chercha à fuir le regard et les reproches du terrible colonel, il se sauva au plus vite et se réfugia au fond de la cour entre
*) Moniteur uniTersel, du 15. Janvier 1837.
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chevaux et le mur; sans essayer de résister plus longtemps ; il abandonna ainsi Iftchement son brillant état-major et tons les malheureux officiers qui s'étaient dévoués pour lui. Ceux-ci, malgré la fuite de leur chef, essayèrent encore de lutter, mais inutilement, la conduite du futur empereur avait tout perdu, ils furent successivement arrêtés. Le colonel Vaudrey, le plus compromis, se défendit jusqu'à la dernière extrémité, et ne se rendit que quand il vit qu'il n'y avait plus une seule chance de salut; mois il ne se laissa désarmer que dans une chambre de la caserne où il avait été conduit.
Avant ce moment là, le colonel furieux infligea au fiitor empereur, fait prisonnier, le plus sanglant des outrages, le plus honteux des affronts; devant toute la garnison, il lui arracha, violamment et de ses propres mains, tous les faux insignes dont il s'était paré , ses épaulettes , ses décorations , et jusqu'au grand cordon de la légion d'honneur, dont la croix brillait à son cou, et il foula outrageusement le tout aux pieds. Cependant, parmi tous les ornements dont le prétendant impérial était orné, il y avait une épée, mais, au lieu de s'en servir, il se la laissa publiquement arracher et briser devant lui, sans avoir même le courage d'en porter un seul coup pour punir les outrages deshonorants qu'on lui infligeait et pour venger son honneur, tant il était atterré et pétrifié par la peur.
Après avoir été dépouillé de cette façon ignominieuse, il fat traîné en prison et enfermé auprès de plusieurs de ses partisans à qui les soldats avaient &it subir le même châtiment honteux. '^)
*) nDans une minute, L. N. Bonaparte et les misérables qui anient pris parti pour lui ont éU arrêtés, et les décorations dont
Le cdinmandant Parquin avait aussi éprouvé le même sort «On m'amena le commandant Parquin sans chapeau, en habit de général^ dit le colonel Taillandier, dans sa déposition devant la cour d'assises du Bas -Rhin, vous ne devez pas porter les épaulettes de général, lui dis-je; alors on lui arracha une de ses épauletteS; je lui arrachais l'autre^ et je donnais Tordre qu'il fut conduit au corps de garde.»
«Il ne restait plus que le colonel Yaudrey, et ce n'était pas le moins difficile à arrêter parce que ses canonniers le défendaient avec acharnement. «ïlendez-votis, lui dis-je, en lui mettant la main sur le collet, rendez-vous ou vous êtes mort.» — «Non je ne me rends pas.» — «Alors une idée me vint, je fis faire silence autour de moi et je dis au colonel: «vous ne pourriez échapper maintenant, on croit dans la viUe que ce mouvement à* été tenté en faveur de Charles X et on est furieux contre vous.» — «Que le colonel me crut ou ne me crut pas il se rendit alors, et renvoya ses canonniers.» *)
«On le conduisit ensuite dans ma chambre, dit le souslieutenant Pleigier, et sur les premières marches de l'escalier il remit son sabre dans le fourreau, c'est dans ma chambre qu'il fut désarmé.»
Comme on le voit, le colonel Yaudrey ne subit pas la dégradation honteuse qui fut infligée à Louis -Napoléon Bonaparte et à ses autres complices. C'est qu'aussi . il était le seul parmi eux qui fit preuve de courage et qui portait des insignes et des décorations qui lui appartenaient réellement, car tous les autres conjurés s'étaient revêtus
ils étaient revêtus ont été arrachées par les soldats du 46? ^ Moniteur du â Noyembre, dépêche du général Yoirol. *) Moniteur du 15 Janvier 18B7.
de grades et dWdres qu'ils n'avaient pas le droit de porter.
Loim- Napoléon Bonaparte, donna dans cette circonstance une bien triste idée de son courage personnel, car il aurait dû montrer beaucoup plus d'énergie dans sa ré* Bistance, pour l'honneur de son nom, pour sa réputation, dans l'intérêt de ses malheureux complices et surtout dans celai de l'infortuné Yaudrey, qui déploya beaucoup d'énergie et de courage, qui lui témoigna le plus grand dérouement, et qui lutta jusqu'à la dernière extrémité ; certainement que à Louis Bonaparte eut suivi cet exemple son entreprise eat eu un tout autre résultat. Mais, malheureusement pour lui, la nature ne Ta pas doué des qualités de l'homme d'action. Machinateur habile, patient, discret et persévérant, il est très versé dans Fart de tendre des pièges, il est très apte à nouer dans l'ombre tous les fils d'une trame perfide, à machiner un complot ténébreux ; comparse consommé, il excèle à distribuer les rôles, à préparer les co> stumes, les décors, à choisir le lieu de la scène, à monter la pièce en un mot; rhéteur habile, il rédige subtUement des proclamations menteuses, des constitutions qui promettent blanc quand elles donnent noir, des lois qui, sous prétexte de démocratie, de liberté, enchaînent le peuple, des plébiscites liberticides qui proclament des droits pour mieux les détruire.
Possédé d'une passion des plus vive pour les poses théâtrales, d'un amour ardent de la représentation, du clinquant, des paillettes, des épaulettes, des décorations, des chapeaux à plumes, des habits dorés, de tout ce qui frappe les yeux et éblouit le regard, L. Bonaparte est toujours prêt à sacrifier à ce côté dominant de sa nature créole, qu'il tient de sa mère Hortense de Beauhamais; profondément
convamca, que poar ce qui était des bottes, de la redingote; du chapeau et de tout Funiforme, il était bien réellement TEmpereur Napoléon ; doué d'une imagination ardente et aventureuse, d'une témérité, toute méridionale, d'une vanité extraordinaire, d'une grande passion pour la puissance, d'un amour ardent du pouvoir, il devait naturellement et imprudemment essayer de' donner satisfaction à tous ces besoins divers.
Le hasard de la naissance ayant placé devant lui pour but de ses convoitises et de son ambition le trône de Napoléon Vt^, il était tout naturel qu'il en fit l'objet unique de ses préoccupations, de ses entreprises et le ' mobile de toutes ses actions.
Il devait donc se lancer dans toutes espèces de témérités et s'exposer aux plus grands dangers pour atteindre Tobjet de ses plus chères espérances.
Mais quand par suite de sa passion dominante, de son amour des aventures, de sa manie théâtrale,, de son désir de célibrité, de sa soif de domination, de son besoin pressant de pouvoir et de fortune, il s'était lancé dans quelque entreprise dangereuse, jusqu'à l'extrême limite des plus grands périls, il se réveillait tout à coup au contact de la réalité, il s'arrêtait court; il était saisi si violemment par l'aspect du danger, qu'il perdait immédiatement tout désir, tout motif, de jouer plus longtemps son rôle périlleux ; il devenait alors tout à coup doux, inoffensif, soumis, obéissant, il succombait aussitôt devant lô premier homme décidé qfui le touchait, et tombait alors dans l'inertie la plus complète.
C'est précisément ce phénomène qui se produisit chez lui le trente octobre 1836, quand à la Finckmatt, il se trouva tout à coup en présence d'un colonel, indigné co-
— Tolère, ibrieux de ce qu'on awit envahi sa caserne ; et, comme si c'eut étë là une chose imprévue, extraordinaire, que cette apparition, pourtant toute naturelle dans la situation où il s'était yolontairemeut placé, il perdit aussitôt toute son ardeur, ses forces et sou courage rabandonnèrent; il devint tout à fait incapable de lutter contre le péril qui le menaçait; il lui fut impossible de braver Tidée de la mort qui lui apparaissait; il recula aussitôt: il abandonna son projet téméraire; il ne poussa pas plus loin son aventure ; et U laissa s'écrouler immédiatement tout Téchabndage qu'il avait si laborieusement construit, au risque d*engloutir, sous les ruines de ses espérances, tous ceux qu'il avait entraînés dans ses projets insensés, sans même pousser sa tentative assez loin pour en assurer le succès.
Aussi, après cette défaite honteuse, après une réprimande et une menace, accepta-t-il sa grftceavec reconnaissance «de la bonté du roi qui, dans sa clémence, a ordonné qu'il fut transporté en Amérique.»*) Il reconnaît même son crime et celui de ses complices en écrivant: «Certes, nous sommes tous coupables, mais le plus coupable c'est moi.»
Cette conduite, si peu en harmonie avec le rôle glorieux qu*il ambitionnait, fut jugée alors comme elle le méritait, et même les partisans du prince la considérèrent comme une lâcheté; l'armée fut surtout complètemeat désillusionnée sur le mérite et le courage du neveu du grand capitaine; qui tomba dans le plus profond ridicule
*) Lettre de L. Bonaparte à M. Odilon Barrot. Louis -Philippe ayait ponué la bonhomie jiuqa*à lui faire remettre 15,000 frs. pour ^subvenir à aes premiers besoins en Amérique, ce dont Louis Bonaparte Ta remercie à mots couverts, comme on le Toit.
il ne peut plas dès lors séduire aucun officier au-dessus du grade de lieutenant.
Mais, aussitôt que sa vie ne courut plus de danger immédiat il recouvra sa présence -d'esprit, sa manie théâtrale reprit le dessus, il continua son rôle, il posa de nouveau et se remit immédiatement à faire des phrases dans Tintérêt de sa popularité.
Après son arrestation il fut conduit au corps de garde où il trouva M. Farquin prisonnier, qui l'avait précédé de quelques instants et qui lui dit en lui tendant la main: «Prince nous serons fusillés, mais nous mourrons bien.» — «Oui, lui répondit L. Bonaparte, nous avons échoué dans une belle et noble entreprise.»
Bientôt après le général Yoirol, commandant de la division de Strasbourg vint le voir et lui dit: «Prince vous n'avez trouvé qu'un traître dans l'armée française.» L. Bonaparte répondit aussitôt avec emphase par une période à effet préparée* à l'avance: «Dites plutôt général que j'avais trouvé un Labédoyère.»
On voit qu'il affectait toujours, même après sa défaite ridicule, de représenter son échaufifourée , comme le pen-
dant de l'audacieuse et magique apparition de Napoléon sur le sol français en 1815, dans laquelle la fascination irrésistible que le grand capitaine exerçait alors sur les soldats entraîna immédiatement l'armée; mais nous avons vu de quelle façon ridicule et honteuse le neveu de l'évadé de l'île d'Elbe joua son rôle, et quel accueil méprisant lui fut fait malgré le soin qu'il mit à se costumer en Empereur.
De la Finckmatt Louis-Napoléon Bonaparte fut transporté à la prison neuve de Strasbourg.
cMe Toili donc entre quatre murS; dit-il, dans le récit qu'il £ût à sa mère des événements de la journée du trente octobre, avec des fenêtres à barreauX; dans le séjour des criminels. Ah! ceux^ qui savent ce que c'est que de passer tout i coup de l'excès du bonheur, que procurent les plus nobles illusions, à Texcès de la misère, qui ne laisse plus d'espoir, et de franchir cet immense interval sans avoir un moment pour s'y préparer, comprendront ce qui se passait dans mon cœuri»
Si Louis-Nupoléon Bonaparte avait réellement éprouvé les sentiments qu'il exprime ici, aurait-il, quinze ans plus tard, quand il était président de la République, plongé dans cet excès de la misère qui ne laisse plus éCespoiry on nombre innombrable de victimes, plus de cent mille, qui loin d'avoir comme lui, en 1836, pris les armes contre les lois et la constitution de la France, n'avaient, au contraire, commis d'autre crime que de leur rester fidèles, et de les défendre. Il n'a cependant pas craint, non seulement de les enfermer dans le séjour des criminels, mais encore de les traiter avec la dernière rigueur, de les fûre transporter en masse dans les déserts brûlants de TÂfrique, dans Us marais empestes de la Guyane, de les confondre avec les forçats, de les malmener encore plus rigoureusement et plus durement qu'eux, de les faire condamner aux galères ou à mort et de les faire exécuter, parce qu'elles avaient résisté par la force contre les violateurs des libertés publiques, contre les destructeurs de la Constitution jurée par lui. Plusieurs malheureux ont payé de leur tète leur conduite honnête et courageuse. Ces rapprochements font apprécier sous son véritable jour le caractère de Louis Napoléon Bonaparte. Mais continuons notre citation:
«Au greffe nous nous revîmes toas« M. de Querelles en me serrant la main; me dit à haute iroix: — cPrincC; malgré; notre défaite , je suis encore fier de ce que j^ai fait» On me fit subir un interrogatoire, j'étais calme et résigné; mon parti était pris; on me fit les questions suivantes:
— «Qu'est-ce qui vous a poussé à agir comme vous l'avez fait?
— «Mes opinions politiques, répondis-je, et mon désir de revoir ma patrie dont l'invasion étrangère m'avait privé. En 1830 j'ai demandé à être traité citoyen, on m'a traité en prétendant. Ëh bien I je me suis conduit en prétendant
— «Vous vouliez établir un gouvernement militaire?
— «Je voulais établir un .gouvernement fondé sur l'élection populaire.
— «Qu'auriez-vous fait vainqueur?
— «J'aurais assemblé un congrès national.»
* Le gouvernement de Louis -Philippe avait; selon nous, commis une. grande faute en continuant de proscrire la famille Bonaparte; par la loi du 11 avril 1832,*) qui a remplacé celle du 14 janvier 1816. C'était donner à ses membres beaucoup plus de valeur et d'importance qu'ils n'en avaient réellement et qu'ils n'en méritaient Selon nouS; Louis - Napoléon Bonaparte était beaucoup plus dangereux proscrit qu'il ne l'eut été i l'intérieur de la France, car s'il eut joui des droits de tous les citoyens français, et s'il eut conspiré contre le gouvernement, celui-ci aurait
*) D'après les dispositions conbinées de ses' articles 4 et 5, j^le territoire de la France était interdit à perpétuité aux ascendants et descendants de Napoléon^ à ses oncles et tantes, à ses neuvenx et nièces, à ses frères et soeurs, et à leurs maris.' Mais cette loi ne punissait que d'une nouyeUe expulsion les contrevenants.
certainement pu loi appliquer arec one plus grande facilité la loi commune f et il lui eut été en-outre beaucoup plus commode de le faire surveiller de près que de loin. Ce qui nous a surtout semblé du plus grand illogisme, c'est d'envoyer chercher les cendres de Napoléon à Saint-Hélène et de continuer de proscrire sa famille. Cette contradiction flagrante donne une idée exacte de Fhabileté politique qu^on attribue si gratuitement à M. Thiers, alors président du conseil des ministres. Quand au gouvernement fondé sur V élection populaire, que voulait établir Louis-Napoléon Bonaparte; nous le connaissons maintenant; et sa fameuse commission de consultation, qu'il avait instituée au coup d'Ëtat en 1851; nous a donné aussi une idée de ce qu'il entendait par cLssembler un congrès national; ce sont là de ces phrases ronflantes que Louis Bonaparte a toujours à sa disposition, mais qui au fond n'ont aucane valeur à cause de la façon jésuitique dont il les interprète et des restrictions mentales qu'il fait toujours en les prononçant.
«Je déclarais ensuite, dit-il, que moi seul ayant tout organisé, moi seul ayant entraîné les autres, moi seul aussi je devais assumer sur ma tète toute la responsabilité. Reconduit eu prison, je me jetai sur un lit qu'on m'avait préparé; et, malgré mes tourmentS; le sommeil qui adoucit les peines en donnant du relâche aux douleurs de l'âme, vint calmer mes sens; le repos ne fuit pas le malheur, il n'y a que le remords qui n'en laisse pas. Mais comme le réveil fut afireux ! *Je croyais avoir eu un horrible cauchemar; le sort des personnes compromises était ce qui me donnait le plus de douleur et d'inquiétude, j'écrivis au général Yoirol pour lui dire que son honneur l'obligeait de s'intéresser au colonel Vaudrey, car c'était peut-être
rattachement du colonel pour lui et les égards avec lesquels il Tavait traité, qui étaient cause de la non réussite de mon entreprise: Je terminai en priant que toute la rigneur des lois s'appesantit sur moi, disant que j'étais le plus coupable et le seul à craindre.»
S'il est vrai, comme le dit Louis-Napoléon Bonaparte, que le repos ne fuit pas le malheur ^ et qu'ail riy a que le remords qui tien laisse pcts^ nous sommes effrayé pour lui, en songeant quel doit être aujourd'hui le sommeil de l'homme qui a écrit les lignes que nous venons de citer après l'affreux parjure dont il s'est rendu coupable le Deux Décembre 1851; après tous les crimes horribles qu'il a commis ; nous nous demandons quels doivent être les remords vengeurs qui l'assiègent, qui le tourmentent, qui l'effrayent dans ses nuits d'insomnies; et nous sommes épouvantés. Tout en constatant la générosité, plutôt apparente que réelle, du héros de Strasbourg, qui demandait dans une lettre qu'il écrivait en vogant vers l'Amérique; que toute la rigueur des lois s'appesantit sur lui, comme si cela dépendait d'un accusé, nous ne pouvons nous défendre d'un sourire ironique en voyant Louis Bonaparte élever la prétention encore plus naïve que ridicule, après la conduite si peu courageuse qu'il avait tenue à la Finckmatt, qu^il était le seul à craindre parmi les conjurés de Strasbourg.
Or, nous le demandons, s'il était le seul à craindre, qu'étûent-ce donc que les autres? Cette prétention n'était pas faite certainemeiit pour rehausser^ beaucoup le courage de ses complices, ni pour flatter leur amour propre. C'est sans doute pour cette raison décisive que le jury a acquitté tous les accusés. Gomment pouraitron condamner et prendre au sérieux des conspirateurs encore moins dangereux
que ne l'a été Louis-Napoléon Bonaparte à Strasbourg, un acquittement leur revenait de plein droit
Voyons maintenant conmient le gouvemem)ent accamllait et prenait au sérieux la prétention de notre héros d être le seul conspirateur de Strasbourg qui fut dangereux:
cLe neuf novembre au soir, dit L. Bonaparte, on vin^ me prévenir que j'allais être transféré dans une autre prison. Je sors, et je trouve le général et le préfet qui m^^nmènent dans leur voiture sans me dire où on me conduit J'insiste pour qu'on me laisse avec mes compagnons d'infortune ; mais le gouvernement en avait décidé autrement Arrivé dans rhôtel de la préfecture, je trouvais deux chaises de poste, on me fit monter dans Tune avec M. Cuynat, commandant de la gendarmerie de la Seine, et le lieutenant Thibonlet, dans Fautre il y avait quatre sous-officiers.
cLorsque je vis qu'il fallait quitter Strasbourg et que mon sort allait être séparé de celui des autres accusés, j'éprouvais une douleur difficile à peindre. Me voilà donc
forcé d'abandonner des hommes qui se sont dévoués f)our moi! me voilà donc privé des moyens de faire connaître dans, ma défense mes idées et mes intentions I me voilà donc recevant un soi-disant bienfait de celui auquel je voulais faire le plus de mal! Je m'exhalai en plaintes et en regrets, je ne pouvais que protester! ...»
Ce prétendant impérial, qui a été arrêté excitant et entr^ant les soldats à la révolte, dans un but d'ambition et d'intérêt personnel , qui aujourd'hui ferait certainement fusiller sans jugement et sur le. champ les autres prétendants s'il les surprenait dans un semblable flagrant délit de conspiration, se plaignait alors de ce qu'on le séparait de ses camarades, qu'on le privait des moyens de se dé-
fendre et de faire connaître ses idées et ses intentions, quand il eut accomplit son monstrueux attentat du ^^ux décembre 1851, trouva tout naturel de faire arrêter non pas des conspirateurs ; mais des citoyens défenseurs du droit; et non seulement il les priva des moyens de se défendre, mais encore il les fit transporter sans jugement et sans leur dire pour quels, motifs à Cayenne avec les galériens, et il les soumit à Taffreux régime du bagne et des travaux forcés. Ccrci peut encore donner une juste idée de la moralité et du caractère du conspirateur de Strasbourg.
Quand à lui, lorsqu'il était prisonnier du gouvernement de Louis -Philippe, il fut toujours traité avec toute sorte d'égards, ainsi qu'il le raconte lui-même dans sa lettre à sa mère.
«Les deux ofiSciers qui me conduisaient, dit-il, étaient deux officiers de l'Empire , amis intimes de M. Parquin, aussi eurent -ils pour moi toute sorte d'égards^ j'aurai pu me croire voyageant avec des amis. Le 11; à deux heures du featin, j'arrivai à Paris, à Thôtel de la préfecture de police. M. Delessert fut très convenable pour moi; il m'apprit que vous étiez venue en France réclamer pour moi la clémence du roi, que j'allais repartir dans dteux heures pour Lorient, et que de là je passerais aux Etats- Unis sur une frégate française.
«Je dis au préfet que j'étais au désespoir de ne pas partager le sort de mes compagnons d'infortune, que, rétiré ainsi de prison avant d'avoir subi un interrogatoire général (le premier n'avait été que sommaire), on m'otait les moyens de déposer de plusieurs faits qui étaient en faveur des accusés; mais, mes protestations étant restées infructueuses, je pris le parti d'écrire au roi, et je loi dis
qnc; jeté en prison après avoir pris les armes contre son gouvernement, je ne redoutais qu'une chose, sa générosité, puisqu'elle devait me priver de la plus douce consolation: la possibilité de partager le sort de mes compagnons dMnfortune; j'ajoutai que la vie était peu de chose pour moi, mais que ma reconnaissance envers lui serait grande s'il épargnait la vie à d'anciens soldats^ débris de notre vieille armée; entraînés par moi et séduits par de glrorieux sou- Tdnirs.»
Tout cela n'est pas sérieux, car Louis Bonaparte savait très bien qpe le gouvernement de Louis-Philippe ne voulait pas arracher un seul cheveux de la tête des conjurés. MaiS; quoiqu'il en soit, on voit que quimd Louis- Napoléon Bonaparte a le temps de la réflexion il imite assez bien le langage d'un honnête homme ; seulement nous nous demandons, si, ainsi qu'il le dit, il regrettait autant de ne pas partager le sort de ses infortunés compagnons^ pourquoi il n'a pas poussé sa protestation jusqu'au bout^ pourquoi il a accepté avec reconnaùsance les bontés du roil*) pourquoi il a témoigné un si vif repentier en IBsant dans sa lettre à M. Odilon Barrot: cYous voyez combien j'étais coupable aux yeux du gouvernement! Eh bienl le gouvernement a été généreux envers moi, il a compris ma position d'exilé, que mon amour pour mon pays, que ma parenté avec le grand homme étaient des causes atténuantes. >
Nous ne comprenons pas davantage pourquoi Louis- Napoléon Bonaparte s'engageait envers le gouvernement de Louis -Philippe, ainsi qu'il Ta fait, à ne pas revenir en Europe avant dix ans : si, comme il le dit, on le conduisait
*) Lettre de Louis-Napoléon Bonaparte à M. Odilon BarroU
contre sa volonté en Amérique et s'il desirait partager le sort de ses complices, il n'avait pour cela qu'à refuser rengagement qu'on lui demandait de rester de l'autre côte de l'Océan et il extk été traduit devant la cour d'assises du Bas-RhiU; et il n'eut pas abandonné ses partisans si gravem^t compromis. Mais non seulement il a acquiescé i la transaction qui lui a été prop^osée, par le gouvernement, d'être transporté en Amérique, à la condition de ne pas revenir en Europe avant dix ans; mais encore il a poussé le manque de convenance et de délicatesse jusqu'à aiccepter 15^000 francs du gouvernement qu'il voulait renverser, et dont il vantait la générosité pendant que ses malheureux complices étaient poursuivis et traduits devant les assises à sa place.
Cette conduite caractérise fidèlement le courage, la dignité et la moralité du héros de Strasbourg, et donne une juste idée de ce que l'on est en droit d'attendre 4e lui.
Nous verrons, par la suite, qu'il a tenu de la même manière ses engagements envers le gouvernement de Louis- Philippe que son serment de fidélité à la République et à la Constitution.
MaiS| nous pouvons constater dès aujourd'hui sa ca- {Nicité politique, son courage comme conspirateur et homme d'action, et la façon dont il comprend la dignité personnelle et la solidarité avec ses complices. Grâce au concours du colonel Vaudrey, qui avait mis à sa disposition son régiment, le 4"^ d'artillerie; grâce à MM. iGros, Dapenhouat, de Schaller et aux deux frères Laity, tous les cinq lieutenants des pontonniers et d'artillerie en garnison, à Strasbourg; grâce aussi à M. Parquin, officier très connu et très répandu dans l'armée, il avait eu ainsi tout d*abord
une force considérable et une grande infiaence sur les soldats de la garnison de Stis^^urg; car le colonel Yaudrey lui avait complètement gagné son régiment qui lui a prêté Tappui le plus sérieux et le plus efficace pendant tout le temps qu'à duré sa tentative insurrectionnelle; ce sont les artilleurs qui Tout acclamé tout d'abord; 0e sont eux qui ont arrêté le sous préfet, qui ont accompagné Louis- Napoléon Bonaparte triomphalement chez le général Voirol, qui ont tenu cet officier supérieur en état d'arrestation, qui sont allés ensuite à la caserne de la Finckmatt; oti ils ODt fait les plus grands efforts pour entraîner le 46"^** de ligne, et qui ont défendu leur colonel et Louis-Napoléon Bonaparte jusqu'à la dernière extrémité ; et ils luttaient même encore quand le héros de Strasbourg était déjà prisonnier.
C'est avec de pareils moyens d'action et de réussite que Louis Bonaparte a échoué ; aussi a<t-il donné dès lors la plus mauvaise opinion de son courage et de son talent d'homme d'action, et nous verrons que lorsqu'il a ^oulu, malgré cet échec si maladroit, recommencer une nouvelle tentative; contre le gouvernement de Louis-Philippe, il n'a plus pu trouver un seul officier au-dessus du grade de. lieutenant qui voulut bien se laisser séduire par lui, et se confier à sa valeur et à sa fortune. Quand, après avoir été nommé président de la République, et lorsqu'il disposait de la force armée, il fit aussi inutilement des propositions aux généraux les plus capables de l'armée française, pour les engager à trahir leurs serments et à conspirer avec lui, pour renverser la république, tous repoussèrent ses offres, il dut, à la fin, s'adresser à des généraux tarés : à Magnan, à Saint- Arnaud^ et à leurs pareils, pour pour voir trouver des complices, et encore ne put-il obtenir leu r
concours qu'argent comptant, payé à l'avance, en leur donnant des ordres écrits pour couvrir, autant que possible, leur responsabilité, et à la condition expresse, qu'une fois l'action engagée, il ne se mêlerait de rien et laisserait agir ses complices qui, instruits par sa conduite à Strasbourg et à Boulogne, n'avaient, avec raison, aucune confiance dans son courage.
D'après ce que nous avons raconté de l'expédition de Strasbourg on comprendra en effet, que si Louis-Napoléon Bonaparte avait été doué des qualités de l'homme d'action et d'un peu de courage il aurait certainement réussi dans cette entreprise. Car, quand il avait avec lui le 4™«- régiment d'artillerie , quand il tenait à sa disposition le préfet et le général Voirol, si, aulieu de continuer; de caserne en caserne, l'exhibition grotesque et ridicule de sa personne revêtue du costume complet de son oncle, il s'était rendu à l'hôtel de ville entouré du 4™®- régiment d'artillerie avec ses canons, s'il eut appelé le peuple aux armes et constitué un gouvernement insurrectionnel dont il aurait fait partie en en conservant la direction suprême; s'il eut nommé le colonel Vaudrey commandant de la cinquième division militaire, en remplacement du 'général Voirol, M* Parquin commandant de la citadelle, et M. Fialin ou un autre préfet du Bas-Rhin, il est certain que ces actes d'audace et d'autorité eussent entraîné le peuple et l'armée de Strasbourg qui seraient venus partager sa fortune, et qui^sait ce qui aurait pu survenir dans les autres villes?
Mais il est certain, dans tous les cas, que le héros de cette entreprise fameuse n'aurait pas été pris d'une façon aussi ridicule à la Finckmatt, comme . un rat dans une sourricière.
Malheureusement pour Louis Bonaparte, il n'a rien
de ce qu'il faut pour séduire et entratner les masses, ni beauté, ni éloquence, ni coup d'œil, ni présence d'esprit; ni courage; mais il est possédé d'une manie incorrigible de se montrer, de poser en public qui ne Fabandonne pas, même dans les circonstances les plus graves; c'est elle qui a donné une fausse direction à sa tentative de Strasbourg et qui Ta fait échouer ; car, comme nous l'avons vu, sa maladresse, son manque de courage et sa personne ridicule ont détruit à la caserne de la Finckmatt le bon effet et le succès qu'avait déjà obtenu le colonel Vaudrey et ont tout perdu.
Nous ne donnerons pas ici les débats du procès dé Strasbourg, qui, du reste, n'offriraient rien de bien intéressant après ce que nous avons déjà dit. Nous avons seulement voulu mettre en lumière le caractère de Louis-Napoléon Bonaparte et de ses principaux complices, car nous n'oublions pas que nous écrivons ici non l'histoire détaillée d'une conjuration militaire, mais bien celle du personnage politique qui y joua le principal rôle.
Tous les insurgés de Strasbourg, furent acquittés par la cour d'assises du Bas-Rhin, pendant que leur chef débarquait en Amérique.
Il était facile de prévoir, qu'après l'impunité accordée à Louis Bonaparte par le gouvernement, le jury ne sanctionnerait pas cette violation flagrante de l'égalité des citoyens de vaut la loi en condamnant des complices pendant que le principal coupable, le chef de la conjuration était, par une mesure arbitraire, distrait de sa juridiction. L'opinion publique fut unanime à cet égard et la cour d'assises du Bas-Rhin ne fut que son interprète fidèle.
Des interpellations eurent Ueu à la Chambre des députés, dans la séance du 19 Janvier 1836, au sujet de
Tacte arbitraire du gouvernement français qui avait soustrait Louis Bonaparte à ses juges naturels pour le faire conduire en Amérique oti il fut rendu à la liberté sur la promesse de ne pas revenir en Europe avant dix ans.
Voici en quels termes M. Dupins aîné, s'exprimait à ce sujet : ^Eh quoi ! un individu est exclu de notre territoire, non par un jugement, mais par une loi, non par un principe accidentel, mais par une loi constitutionelle, une loi qui fait partie de notre pacte social, puisqu'elle est inhérente à la sûreté de l'Etat, cet individu pourra violer notre territoire, et lorsqu'un condamné par un jugement ne pourra rompre son ban avec impunité, un banni pourra le faire, parce qu'il n'a été exclu que par une loi constitutionelle.
Ainsi de ce qu'un prince est banni d'un territoire il s'en suivra qu'il pourra le violer avec impunité et venir y commettre des crimes particuliers et des crimes publics.
«De même que je ne condamnerai paS; quand tout un peuple me crierai: livrez-nous Barabas! de même je ne refuserai pas de le juger, quelque fut la position du prévenu ; et la sympathie qu'elle pourrait inspirer au pays ; c'est précisément pour cela que je voudrais le juger en présence du pays, pour lui apprendre que la loi peut atteindre et les grands et les petits, que la justice n'est pas seulement contre les faibles mais aussi contre les grands. Appelez cela du puritanisme exagéré. Oh! j'aime mieux cela qu'un relâchement poussé à l'extrême et qui fera bon marché des règles.»
Eh bien ce farouche puritain, de M. Dupin, qui protestait de son incorruptibilité, de son équité et qui ne condamnerait pas qicand tout un peuple lui crierait:
iUvrez-nous Barabaal Voici ce qu'il a fiût: cil a été l'affli, le conseiller intime du roi Louis-Philippe, et même un de ses exécuteurs testamentaires. Plus tard, après la révolution de février, par suite d'une de ces aberrations politiques dont l'histoire des dix -huit dernières années qui viennent de s'écouler abonde, l'ancien confident de Louis-PhUippe est devenu président de l'assemblée législa» tive de la République, qu'il avait été un des premiers à acclamer afin de pouvoir mieux la trahir plus tard. Lors da coup d'Etat du deux décembre 1851, en sa qualité de président de l'assemblée nationale législative,' c'était à loi qu'incombait la mission de faire respecter la souveraineté du peuple dans la personne de ses représentants ; mais hélas I quand les soldats des violateurs de la loi envahirent le sanctuaire de la représentation nationale, on chercha partout M. Dupin aîné, afin de le rappeler à sa mission sublime; il n'était pas à son poste, sur son siège de président pour protéger de sa personne la souveraineté du peuple, pour lui faire un rempart de son corps contre tes baïonnettes des janissaires de TEmpire, et pour partager les dangers de ses collègues, on finit cependant par le découvrir caché derrière un massif d'orangers dans l'hôtel de la présidence, deux ou trois représentants du peuple lui rappelèrent alors son devoir et, comme il semblait peu disposé à vouloir le remplir, ils le tirèrent de sa cachette, et l'accompagnèrent jusque dans la salle des séances de rassemblée dans laquelle ils le forcèrent d'entrer en le poussant pas les épaules. Ce digne magistrat, ce juge intègre et courageux qui disait en 1836, «qu'il saurait juger un coupable quelque haut placé qu'il fut en présence du pays, pour lui apprendre que la loi peut atteindre les grands comme les petits, cet honnête magistrat, disons-nous.
quand U vit le sanctuaire de la représentation nationale dont on lui avait confié la garde profané, envahi par la soldatesque, au lieu de rappeler les militaires à leur devoir et au respect de la loi; de la constitution et de rassemblée, il dit simplement à ses collègues qui lui reprochaient son inaction et sa couardise: «Eh mon Dieu! Messieurs, je n'ai ni le pouvoir ni le vouloir de m'opposer à l'envahissement et à l'expulsion de l'assemblée, j'ai bien l'honneur de dé vous saluer.» Et après cette approbation tacite donnée aux soldats qui chassaient ses collègues à coups de crosses et à coups' de baïonnettes, il disparut laissant se consommer en toute liberté le crime de lèse représentation nationale.
Un des actes les plus importants qui suivirent le guetapens du deux-décembre 1851, fut la confiscation des biens de la famille d'Orléans, dont M. Dupin était l'ami intime; cette mesure arbitraire aurait certainement dû éloigner à tout jamais l'ancien ami de Louis Philippe, des spoliateurs de sa famille, des gens qui ont dépouillé ses enfants. Eh bien! il n'en a pas été ainsi: le puritain exagéré de 1836, le défenseur quand même et à outrance de la justice s'est depuis fait le serviteur dévoué, le valet soumis de ceux qui se sont emparés de la fortune des enfants de son vieil ami; il a oublié ses engagements passés, il a profané ses cheveux blancs, il a, à tout jamais, deshonoré son nom et sa mémoire en prêtant serment au parjure qu'il appelait autre fois un individu ; maintenant il ne rend plus la justice, il la vend dans des plateaux qui trébuchent toujours en faveur du puissant; c'est l'épée de Brennus où de César, qui les fait pencher en faveur du plus fort. Malheur aux vaincus I
Maiis, en 1836, il parait que M. Dupin était profondé-
ment pénétré du respect du droit et de Tégalité des citoyens devant la loi; puisqu'il sgoutait encore: «Depuis quand à ce principe, qui nous a coûté si cher à établir, l'égalité devant la loi, soit qu*elle permette, soit qu'elle punisse; veut-on substituer cet autre principe quMl ne faut pas juger les honunes par leurs actes, mais par le mérite
de leurs aïeux même en collatérale ? Quil faut moins
avoir égard au crime actuel qu'à la gloire passée ; et que d'avance le descendant d'un grand homme ne peut-être jugé par le pays?»
Le gouvernement de Louis -Philippe; après avoir commis une première faute, en faisant voter de nouvelles lois de proscription contre la famille Bonaparte, en faisait une bien plus grande encore en soustrayant Louis-Napoléon à la justice et en l'envoyant en Amérique, d'où il ne tarda pas à revenir pour conspirer de nouveau, ainsi que noms le verrons bientôt
Après Tissue malheureuse de la tentative de Strasbourg, Louis-Napoléon Bonaparte et sa cause étaient tombés dans le ridicule le plus profond; les sympathies généreuses, qui s'attachent ordinairement aux conspirateurs malheureux, lui firent complètement défaut; il y avait eu quelque chose de si grotesque; dans l'exhibition de ces uniformes impériaux alors passés de mode ; le style inspiré des proclamations avait semblé si extraordinaire et avait été si peu compris ; la manière flegmatique et si fortement empreinte de lâcheté avec laquelle le chef de l'entreprise s'était laissé arrêter et arracher ses épaulettes; ses décorations et son épée; qu'il avait vu briser et fouler aux pieds devant lui sans dire un seul mot, avait inspiré un tel mépris et un tel dégoût, que Louis-Napoléon Bonaparte succomba alors sous l'excès du ridicule; il ne se trouva
pas dans cette France généreuse et ordinairement si sym* pathique au malheur, une seule voix ou un seul journal qui s'éleva pour prendre la défense du vaincu.
Ce furent au contraire des bordées formidables d'épigrammes et de quolibets qui partirent de toute part contre le pauvre prétendant, qui dut en éprouver un ressentiment bien profond. Nous comprenons pourquoi, aujourd'hui qu'il s'est emparé enfin du pouvoir, Louis-Napoléon Bonaparte se montre si cruel et si impitoyable envers la grande na- 'tion qui avait applaudit avec une si grande unanimité à ses cruels déboires de 1836. C'est pour cela, sans doute, qu'il l'a privée, dépuis quinze ans bientôt, de toute liberté ; qu'il la foule dessous son despotisme et le talon' de sa botte, comme le colonel Taillandier a fdulé à ses pieds les insignes impériaux dont il s'était revêtu le 30 octobre 1836. De même que ce soldat Brutal Ta déshonorée en lui arrachant son grand cordon et son épée, de même il a deshonoré depuis la France en lui arrachant sa liberté, en brisant sa presse, en détruisant sa tribune, en bâillonnant sa parole, en supprimant le rayonnement de sa pensée, de ses idées sur le monde , en en faisant un objet de terreur et de mépris. Si c'est là la tâche qu'a voulu accomplir depuis quinze ans Louis-Napoléon Bonaparte, si c'est là la revanche qu'il a voulu prendre des affronts, des humiliations et des outrages qui lui ont été infligés à Strasbourg; la vengeance est éclatante, et malgré tout ce que les premiers ont eu de rigoureux elle les dépasse encore. Voici un extrait des Guêpes d'Alfonse Karr, qui donnera une idée de la manière dont Louis Napoléon fut alors persiflé:
«J'ai fait un soir sur les facéties du prince Louis, dit
le spirituel écrivain, une tragédie dont je vais je pense me rappeler quelques vers.
cAu commencement de ma pièce on voyait les autorités de Strasbourg réveillées en sursaut; un des magistrats*) disait ces deux vers qui furent jugés assez beaux:
«Permettez-moi d'Aller aoigner ma, mise, «Je n'oserai sauver la patrie en chemise.
cYoici une scène du troisième acte: Le prince va se montrer aux troupes ; il est avec son confident qui lui coupe le cheveux.
Le prince. **)
cEncore nn peu plus courts, s'il se peut, cher Achate, c£t rend sur le devant, cette mèche plus plate; cBrosse mon habit vert, ëchancrë par devant, cPour laisser remarquer mon ample gilet blanc, cMes bottes, ma culotte, avec mon cordon rouge.
Achate. ***)
cCest tout
Le priBCe.
cCTeet tout, butor! — Et quel rôle donc joué^je? «n n*est pas d'Empereur sans le petit chapeau» cMonsieur Edmond du Cirque, en son règne si beau, cLorsqu'il. était le aoir, monarque à la chandelle, «N'oubliait pas ainsi les traits de son modale.
*) Le sous -préfet.
^) Loua Bonaparte.
) Persignj.
«Donne-moi ma lorgnette , et verse da tabac «Dans ma poche. *)
Achate.
«Seigneur, Taffaire est dans le sac
Le prince.
«Parle-moi franchement. Ta le sais cher Achate, «Je ne suis pas assez prince pour qu*on me flatte, «Tourne vers moi tes yeux, hélas! peu complaisants «Et dis si j*ai bien l'air d'un écu de cinq francs. **)
Achate.
«Parfait, et tout gamin, vous voyant dans la rue, «Pour peu qu'il soit Français, doit s'écrier à tue «Tête: — c'est l'Empereur!
«On sait comment finit la chose. — Le prince, suivi de six autres masques, essaya de soulever la garnison, un colonel***) survint qui mit l'armée ennemie au violon, on acquitta les jeunes étourdis dont deux+) avaient le tort d'avoir chacun un demi -siècle. Le prince fut gracié: si le ridicule tue en France tout le monde devait, le croire mort. Nullement il s'en alla en Angleterre, où son goût des représentations théâtrales le suivit. Les journaux anglais racontèrent que le prince, aux fêtes
*) On sait que Napoléon !•' avait l'habitude de mettre du tabac à priser dans une poche de son gilet.
**) C'est-à-dire s'il ressemblait à Teffigie de Napoléon sur les pièces de Ô Frs.
♦♦♦) M. TaiUandier.
t) MM. Vaudrey et Parqnin.
d'Eglington mima plusieurs scènes avec je ne sais quel major anglais.
«Personne en France ne prenait au sérieux les prétentions du prince Bonaparte; qui ne mettait en avant qu'un genre de droits dont la suppression seule a permis Télé- Yâtion de Napoléon. Napoléon est un des plus heureux arguments contre l'hérédité de la Couronne qu'invoque 1q prince Louis, et qu'invoquerait, à bien plus juste titre , le duc de Bordeaux. — D'ailleurs je n'ai trouvé personne qui ne fut avec moi d'accord sur ce point: qu'il vaudrait mieux élever sur le pavois, M. Edmond du Cirque, qui a joué deux cents, fois avec succès le rôle de l'Empereur, que M. Louis qui ne Ta joué qu'une fois, avec accompagnement de sifflets.
«Le prince Louis d'ailleurs est déjà beaucoup plus gros que Napoléon à son retour de l'tle d'Elbe, ce qui le rend tout à fait impropre à l'emploi.
«On croyait donc la plaisanterie terminée. Les succès de M. Louis à Eglington, dans la pantomime n'avaient excité qu'une médiocre attention. On ne trouvait d'ailleurs pas très heureuse l'idée du jeune homme d'adopter pour sa patrie provisoire l'Angleterre, dont le gouvernement a fait mourir l'Empereur Napoléon sur le rocher de Sainte Hélène.
«Mais il y a Paris un certain nombre de vieilles femmes édentées, décharnées, acharnées, qui se rappellent avoir été courtisées et aimées sous l'Empire, et qui attribuent à la déchéance de Napoléon la solitude dans laquelle elles sont réduites à jouer aux cartes ; elles pensent qu'en ramenant l'Empire, elles ramèneront en même temps ces beaux officiers si élégants, si pressés ; si pressants et si discrets^ grâce au canon.
«Ces vieilles femmes se sont mises à conspirer, seul genre d'intrigue, hélas I qui leur soit permis. Mais la chose est prévue par Shakespeare. Michel apporte -moi Shakespeare.
Macbeth scène première
trois 8or cures.
première sorcière.
«Quand nous rassemblons - nous encore toutes trois?
choisissons un jour de pluie?
seconde sorcière.
«Quand ce vacarme aura cessé et que la bataille sera gagnée ou perdue. •
troisième sorcière.
«Ce sera avant le coucher du soleil.
première sorcière. ^ «En quel lieu?
seconde sorcière.
«Sur la bruyère.
trosième sorcière.
«Je vais au devant de Macbeth.
première sorcière.
«J'y vais, j'y vais.
Scèue II.
Banco. — lacbetb. — Les sorcières.
BSDCO.
«Que vois -je? Quelles sont ces étranges créatures si flétries dans leurs traits ? Etes-vous^ des êtres vivants, et pourriez -vous répondre aux questions de Thomme. Je Yous vois toutes trois placer votre doigt décharné sur vos lèvres livides et ridées.
Troisiène sorcière.
€ Salut Macbethj un Jour tu seras Roi!
«Après le douze mai une personne de la société ennuyée de cette conspiration imagina d'écrire à plusieurs deg conjurés :
tTout est découvert f nous partofis tous,* *)
(Plusieurs prétextèrent des voyages de santé et dispamrent pour la saison.
«Cette même personne écrivait à la phis influente des sorcières qui a un nez remarquablement prononcé:
«Tout est perdu ; prends ton nez de sept lieues et va-t^n.» **)
Résumons la conspiration bonapartiste:
*) C'est de M. de Bruc qui écrivait effectivement au prince Louis Bonaparte qu'il était d'avis qu'il fallait tout remettre au Qiois de Mars.
**) On sait que Louis Bonaparte a un nez très proéniment.
«Nous dirons à M. Louis: Ce n'est pas parce qu'on s'appelle comme Louis XIV, et qu'on est neveu de Napoléon, qu'on a le droit de chercher à troubler un pays, où le même M. Louis a déjà trouvé une grâce que ne lui eut pas faite son oncle.
«C'est à peu près ce que disait M. Hugo d'un monsietir D. qui fait des poèmes de cent trente mille vers. Parce qu'on est boiteux, comme Byron, et qu'on porte le nom d'un dramaturge d'un grand talent, on n'a pas besoin pour cela de s'intituler poète.
«Nous dirons encore à M. Louis, qu'un jour viendra peut-être où la France se lassera d'être considérée comme une sorte de mauvais lieu, comme un estaminet de treizième ordre, où des gens de tous les pays viennent faire des choses qu'ils n'oseraient pas risquer chez eux.
«Et encore ce qui n'est que ridicule pour M. Louis est très malheureux pour les niais, qui risquent pour lui leur fortune, leur liberté, leur présent et leur avenir.
«Que dans je ne sais quelle république de la Grèce, on ne pouvait venir présenter une nouvelle loi que la corde au cou, prêt à être pendu si la loi était jugée mauvaise, et que je serais fort d'avis qu'on applique cette mesure aux inventeurs de gouvernements.» *)
Le charivari exerça aussi longtemps sa verve caustique et spirituelle aux dépens du malheureux prétendant. Ce fut alors un concert universel de railleries et de malédictions.
*) Les Guêpes extrait de la Uyraîson de Janvier 1840.
Mais, malgré tout le ridicule qui s'attachait à son nom et à sa personne, Louis-Napoléon Bonaparte, qui était revenu d'Amérique en violation de sa promesse, ne se tint pas pour définitivement battu, il fit imprimer à Londres par rintermédiaire de M. Fialin, dit de Persigny , une brochure justificative des événements de Strasbourg. Mais, comme cet écrit justificatif n'entrait pas en France , û résolut de le faire publier à Paris même. Ce fut M. Armand Laity qui se chargea de cette mission. Ce dernier quitta, à la fin de mai. 1838, Arenemberg dans le canton de Thurgovie (Suisse), oik il résidait depuis plus de six mois au près de Louis Napoléon, pour venir à Paris, où il publia, en la signant de son nom, une nouvelle édition de la brochurC; le Prince Napoléon à Strasbourg, que M. Fialin avait déjà fait imprimer à Londres.
Le gouvernement de Louis-Philippe , à qui cette publication déplaisait, se montra encore peu habile dans cette circonstance en la déférant à la Cour des Pairs, il lui donna ainsi Timmense retentissement qu'attendaient ses auteurs. M. Laity qui l'avait signée fut arrêté et comparut devant la plus haute juridiction du royaume, ce qui lui fournit une excellente occasion de poser en public et
de se faire le champion de V Idée-napoléonienne ; ce qui, à cette époque, ne manquait ni de charme; ni surtout de profit; car pour le récompenser de son dévouement au neveu de Napoléon, et pour le dédommager de la condamnation à cinq ans de prison que la Cour des Pairs prononça contre lui, un vieux général de TEmpire, qui mourut sans enfants, lui légua toute sa fortune qui ne s'élevait pas à moins de vingt mille francs de rentes. On voit qu'il est profitable de servir la cause des princes prétendants, cela rapporte de beaux bénéfices; ce n^est pas comme quand on se consacre tout entier à celle du peuple, de la justice, de la vérité et du droit, qui vous conduit tout droit à la misère et au martyre.
Nous ne donnerons pas ici l'analyse complète de la brochure de M. Laity, ni tout son procès, car cela est hors de notre cadre, nous citerons seulement les passages et les détails les plus saillants, qui peuvent nous faire juger d'une manière certaine le caractère de Louis-Napoléon Bonaparte et de ses disciples, et nous permettre d'apprécier d'une façon exacte les doctrines politiques et sociales di premier, car ce sont là les objets principaux de cette étude. M. Laity, ainsi que nous l'avons vu, dans ses réponses devant la conr d'assises du Bas-Bhin se faisait passer pour démocrate et républicain^ afin de donner à son fétichisme bonapartiste un cachet plus populaire.
Mais cela n'empêcha pas ce républicain fameux de parler sans cesse des droits du prince qui, selon lui, est h chef gui convient le mienx à la France; *) de dire: «qu'en «épargnant le prince Loiiis, le roi des Français a été
*) Les passages en italiques ou guiUemétës sont extraits teztueUement des réponses et du procès de M. Laity.
cobligé de reconnattre en loi la dynastie napoléonienne, c A propos de dynastie, c'est de l'histoire, qoute-t-il, iiya
(la dynastie de la branche aînée comme la dynastie na- €poU(mienne; ces dynasties ne se regardent pas comme (finies.» Et c'est pour restaurer la seconde de ces dynasties que cet excellent républicain a publié la brochure qui l'amène devant la Cour. Le parti bonapartiste est bien le plus curieux caméléon politique que l'on puisse imaginer; il revêt tour à tour toute les opinions et toutes les couleurs, conmie le Prêtée de la fable il prend toutes les formes, non pas cependant pour se dérober devant ceux qui l'interrogent, mais au contraire pour se produire sous les aspects les plus divers afin de captiver et de tromper tout le monde. Il emploie, comme nous l'avons déjà vu dans réchauffourée de Strasbourg, tous les hommes de tous les partis, sans condition d'honneur et de moralité. n n'a pas plus d'opinions politiques que de principes moraux ou sociaux. Pour lui il n'y a rien de sacré, rien de respectable, pas même la foi jurée; nous donnons ici l'opinion de M. Laity, un de ses plus célèbres disciples, de ses adeptes les plus enthousiastes, sur le serment, cet engagement solennel, cet acte de conscience, de' foi, d'honneur et même de religion, par lequel on prend Dieu, les hommes et soi-même à témoin de la sincérité d'une promesse ou de la vérité d'un fait, en appelant sur sa tète, sur son nom et sur sa mémoire la vengeance divine, la malédiction de ses contemporains, le mépris et l'horreur de la prostérité si on se parjure. M. le président de la Cour des Pairs lui cite le passage de la lettre de Louis-Napoléon Bonaparte à M. Odilôn Barrot qui se trouve aussi dans la brochure et dans lequel il est dit: «Vous voyez donc, Monsieur, «que c'est moi qui les ai séduits, entraînés en leur parlant
«de tout ce qui pouvait le plus émouvoir des cœurs fran- «çais. Us me parlaient de leurs serments. Je leur rappelai «qu'en 1815 ils avaient juré fidélité à Napoléon II et à «sa dynastie. L'invasion seule leur dis-je vous à déliés «de vos serments ; eh bien I La force peut rétablir ce que «la force seule a détruit.» Et pour rendre plus saisissant «ce que ce passage a de contraire à la morale ce magistrat «ajoute encore: «Ne comprenez-vous pas tout ce que pou- «vait avoir de dangereux et parconséquent de coupable «l'exposition d'une pareille doctrine, si complètement sub- «versive de la foi due aux serments, et qui ne tendrait à «rien moins qu'à faire croire que la fidélité due aux ser- «ments les plus ^sacrés et les plus solennels doit disparaître «dès la première apparence de succès qui serait obtenue «par une tentative formée contre le gouvernement exi- «stant?»
A cette question de l'ordre moral le plus élevé, voici dans tout son cynisme repoussant la réponse que fit M. Laity :
«Monsieur le président, cette question est précisément «celle que me fit à Strasbourg le président des assises; «je ne jugeais pus à propos alors de lui répondre ; aujotrd'- «hui je vous dirai ce que tout le monde sait: Que ces ^serments sont des singeries, et que parconséquent on «n'est pas un grand scélérat pour les violer, y^
Ainsi nous voilà bien fixé, bien édifié sur la théorie bonapartiste des serments, ce sont des singeries que l'on peut impunément violer et on n'est pas un grand scélérat pour cela. Telle est la moralité napoléonienne. Cela n'est pas une exception, une opinion individuelle, c'est celle du maître; de tous les adeptes, dés écrivains comme des soldats de la cause napoléonienne.
— loa —
M. Fellens un auteur bonapartiste, dans son livre intitulé: Louis -Napoléon^ sa vie politique et privée^*) cite avec enthousiasme ces doctrines coupables de M. Laity et il ajoute encore, dans son admiration naïve de cette immoralité: «Cette réponse d'une franchise toute militaire^ est cparfaitement fondée en raison: oui le serment n'a jamais «été qu'une comédie pour la plupart de ceux qui le prè- «taient»
Ceci est utile à constater non seulement comme preuve de l'immoralité profonde du parti bonapartiste et des Idées Napoléoniennes y mais encore pour nous montrer ce que leurs écrivains entendent pas une franchise toute militaire. On cite les doctrines des jésuites comme des types d'immoralité mais celles de V Idée-napoléonienne leur sont encore bien supérieures en perversité.
Faisons aussi observer ici, que quand Louis Bonaparte disait qu'il rappelait aux oÉciers de la garnison de Strasbourg, qui conspiraient avec Ini et qu'il appelle ses braves compagnons d'infortune , «qu'en 1815 ils avaient juré fidé- «lité à Napoléon II et à sa dynastie. Et que l'invasion «seule les avait déliés de leurs serments. Et que la force «peut rétablir ce que la force seule a détruit;» il avançait une chose fausse d'un bont à l'autre, comme presque toutes ses assertions, et qui ne peut soutenir la moindre discussion sérieuse, mais cela lui importe peu, il écrit des phrases à effets, pompeuses, sententieuses en apparence et nulles au fond, afin d'éblouir le vulgaire, les gens superficiels; il sait bien que les gens sérieux et honnêtes ne le croiront pas, aussi ce n'est pas à eux qu'il s'adresse, c'est aux fripons, aux gens corrompus et aux ignorants, et
*) Marescq et C'.*, éditeurs, rue du Pont-de-Lodi, 5, à Paris.
quelque triste et pénible qu'il soit de faire cet aveu, il est sûr d'avoir ainsi pour lui les majorités, que nous ne croyons pas mauvaises^ mais qui, dans les conditions actuelles de Tinstruction publique et de' la diffusion des' lumières sont certainement ignorantes.
Ainsi, dans l'exemple que nous venons de citer ^ il n'est pas difficile de prouver combien son auteur compte sur l'ignorance politique et historique de ses lecteurs.
Nous le demandons les serments prêtés, très volontairement et avec parfaite connaissance de cause, par MM. Vaudrey et Pa^quin, après 1830, au gouvernement de la monarchie de Juillet, leur avaient-ils été imposés par l'invasion étrangère en 1815? adresser une. pareille demande c'est faire justice de la prétention et de l'assertioii de Louis-Napoléon Bonaparte. S'il avait tenu son langage sous la Restauration on n'aurait pas même pu l'admettre; car les officiers bonapartistes, qui voulaient alors donner leur démission, étaient bien libres de le faire, et s'ils avaient eu de l'honneur ils n'eussent certainement pas prêté un second serment; ceux qui avaient pris du service sous le gouvernement restauré par les baïonnettes étrangères n'avaient plus le droit d'invoquer un premier serment auquel ils n'avaient pas su rester fidèles. Quand à MM. Laity, Gros, Dupenhouat, et de Schaller, dont le plus âgé; M. Laity, n'avait que neuf ans en 1815, ils n'ont jamais pu prêter serment à l'Empire ni à la Restauration, ils n'ont donc aucun engagement précédent à invoquer pour chercher à excuser leur parjure, ils ont volontairement trahi le seul serment qu'ils aient fait, leur parjure n'a pas même l'ombre d'une excuse, si mauvaise qu'elle puisse être. La doctrine malhonnête de M. Laity, qui dit que les
serments sont des singeries est la seule qui puisse leur être appliquée..
Ainsi quand une grande nation, après des siècles de servitude, de misère et d*ignorance^ reconquiert sa liberté, quand elle fait et proclame une constitution démocratique, libérale et républicaine, qui était un pas immense fait vers Tâvenir et vers le progrès; quand elle confie le dépôt sacré de ses conquêtes et de ses libertés à un homme qu'elle croit hoDnête, auquel elle confère la première des magistratures de la république; et que, confiante dans sa loyauté et dans son honneur, elle lui demande en échange du précieux dépôt qu'elle lui a remis, comme gage de sa fidélité à remplir sa mission, un engagement solennel, un serment inviolable : de respecter les libertés, la Constitution et la République, et de remplir honnêtement les devoirs de sa charge; quand ce magistrat revêtu de la plus haute mission populaire, investi de la confiance universelle, de la puissance executive, vient s'incliner devant la majesté nationale, représentée par l'assemblée omnipotente et inviolable des représentants qui lui confient la garde des lois et de la Constitution; et quand ce dépositaire et ce gardien du pacte social, dont il est responsable s'avance vers la tribune, quand il franchit ses marches, pour prêter serment de fidéUté au peuple souverain; et quand debout à la tribunc; élevant la main droite et plaçant l'autre sur le cœur, comme Ta fait, Charles -Louis -Napoléon Bonaparte, président de la République française le vingt décembre 1848, quand il jure: fn En présence de Dieu et devant le Peuple ^français ^ réprésenté par l'assemblée nationale, de rester «fidèle à la République démocratique une et indivisible^ «et de remplir tous les devoirs que lui impose la Gonsti-
^tution.Ti
D n'a fait qu'une singerie d'après la doctrine napoléonienne, professée par celui qui a juré ce serment solennel et par ses disciples.
Voilà l'immoralité prise sur le fait du parti bonapartiste tout entier. Avions -nous donc tort* de dire qu'elle était pire encore que celle des jésuites ? -
At-on jamais vu afficher publiquement des doctrines aussi perverses, en tirer vanité et les mettre en pratique? car cette dernière ne le cède en rien à la théorie. Celui qui a prêté le 20 décembre 1848, le serment de fidélité que nous avons cité, à la République, à la Constitution et à l'Assemblée se parjurait publiquement le Deux Décembre i851, il déchirait la constitution, il dissolvait l'assemblée, le conseil d'Etat, la haute cour de justice ^ et proclamait l'Empire l'année suivante.
M. Louis-Napoléon Bonaparte, président de la Réputé liquC; a été déclaré traître et parjure, et déchu de ses fonctions par les représentants du peuple de la minorité, faisant partie de la Montagne; par plus de trois cents représentants du peuple faisant partie de la majorité, réunis à la mairie du 10®* arrondissement; par les membres de la haute cour de justice, qui ont décrété d'an*estation <i Louis- Napoléon Bonaparte, prévenu du crime de haute trahison,"»
On voit, d'après cela, que la doctrine de M. Armand Laity, qui prétend, ainsi que tous les bonapartistes y compris leur chef, que les traîtres et les parjures ne sont pas de grands scélérats, n'est pas encore admise par tout le monde.
Et si Louis -Napoléon Bonaparte, en se plaçant luimême au-dessus des lois, qu'il a toutes violées, est parvenu
jusqu'à ce jour, ainsi que plusieurs malfaiteurs Tavaient déjà fait avant lui, à éviter la punition corporelle de ses crimeS; l'histoire impartiale les a enregistrés et il ne pourra pas, quoiqu'il fasse; se soustraire jamais à la juste flétrissure et au châtiment mérité qu'elle lui a infligés.
Dans sa fameuse brochure justificative de Vattentat de Strasbourg, à côté des immoralités que nous venons de citer, nous trouvons des inepties, tout aussi extraordinaires. Ainsi, dans un discours que Louis Bonaparte adresse au colonel Vaudrey, le premier dit: «La France «est démocratique, mais elle n'est pas républicaine; or,
tj'entends par démocratie le gouvernement cTun seul par tla volonté de tous,*
n n'est pourtant pas besoin d'être un bien grand érudit, ni un élu de la Providence, ainsi que se croit Louis-Napoléon, pour savoir que démocratie j qui a pour étymologie démos, qui signifie peuple, et kratéô^ qui veut dire gouvernement, se traduit textuellement par gouvernement du peuple, ainsi la démocratie, c'est le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple; de tous, par tous et pour tous, et l'absurde définition napoléonienne, qu'en donne Louis Bonaparte, ne prévaudra pas contre la science, la langue et le dictionnaire; et quelque subtile qu'il puisse la croire, elle ne sera jamais qu'une niaiserie ridicule et une preuve d'ignorance.
n est néanmoins bon de constater que les bonapartistes, et surtout les chefs de Técole napoléonienne ont tout falsifié, jusqu'au langage, jusqu'au dictionnaire, afin de tromper et d'abuser l'opinion publique; on démontrera ainsi que leurs prétendues théories politiques et sociales ne sont que d'affreuses mystifications, un épouvantable cahos, et une véritable tour de Babel.
D est bien entendu pour M. Laity, qu'un siège au Sénat a récompensé depuis de ses loyaux services, que Louis-Napoléon Bonaparte, qui, dès 1831, avait refusé d'aller combattre pour l'indépendance de la Pologne; est un défenseur ardent des nationalités opprimées: «Partout, dit-il «où la liberté des peuples a besoin de secours, partout où «la liberté pousse un cri de détresse, Louis -Napoléon «accourt pour leur (sic) donner sa vie, pour leur {sic) prêter «l'appui de son grand nom, qui à lui seul vaut toute une «armée, car il donne Tenthousiasme et la confiance, «sans lesquels les peuples ne font jamais de grandes «choses.»
Aujourd'hui le prince dont parlait M. Laity, avec de si grandes louanges en 1888, est empereur depuis plus de douze ans: Quel est le peuple auquel il a donné la liberté? Est-ce au peuple français? Non, il était libre et souverain depuis 1848, lorsqu'en 1851, Louis -Napoléon Bonaparte, qu'il avait n9mmé président de la République, se parjura cyniquement, égorgea la liberté, détruisit la Bépublique, et rétablit le despotisme le plus absolu, dont M. Laity, Tex-républicain démocrate, est aujourd'hui un des plus fermes soutiens.
Est-ce au peuple italien qu'il a donné la liberté? — Non, en 1849, la Bépublique et la liberté existaient à Rome, Louis-Napoléon Bonaparte envoya une armée faire le siège de la ville éternelle, qu'il fit bombarder, il détruisit la République et la liberté romaines, et il rétablit le plus abominable de tous les despotismes, celui de la théocratie cléricale. Depuis il a envoyé les armées françaises au secours de Victor-Emmanuel, à qui l'Autriche faisait la guerre, mais après avoir chassé cette puissance de la
LonAardie, grftce à la valeur de Parmée française, à Tap^ pui de Farinée piémontaise et au concours énergique de& patriotes italiens il s'est arrêté court à Yilla-Franca, il a laissé <oute la Vénitie au pouvoir de l'Autriche et Tannée française est restée à BomO; où depuis seize ans elle soutient le pouvoir détesté des prêtres. Sans Garibaldi et les patriotes italiens, les duchés de Parme, de Modëne, .de Florence, les Etats de Naples et la Sicile seraient encore soumis à leurs despotes, dont Louis -Napoléon Bonaparte a reconnu les droits par le traité de Zurich qui, s'il avait pu s'appliquer, aurait £ait de l'Italie une confédération despotique, soumise au jong de l'Autriche, du Piémont, du Roi de Naples, Bomba II, de ducs de Parme, de Modène, et de Florence, le tout placé sous la suzeraineté du Pape. Voili l'idéal de liberté et d'indépendance que Napoléon III voulait réaliser pour l'Italie. Quand à M. Laity, cet admirateur enthousiaste et passionné du bonapartisme démocratique et libéral, il est allé en Savoie pour préparer Taonexion de ce malheureux pays à la France ; il a concouru de tout son pouvoir à lui faire enlever les libertés constitutionnelles dont il jouissait sous le gouvernement de Victor -Emmanuel, pour le doter du despisme abrutissant et honteux de l'Empire; il lui a empêché de faire partie de la Confédération Helvétique à titre de canton indépendant, souverain et libre.
Au Mexique, Louis-Napoléon a fait combattre les armées françaises contre la liberté d'un peuple, il a détruit une république nationale, libérale et populaire, pour établir Tempire despotique étranger de Tautrichien Maximilien, que soutiennent contre les Mexicains, les baïonnettes françaises, belges et autrichiennes. Et pour couronner cette œuvre
le prétendu défenseur des natiolités qui, selon M. Laity^ accourt partout oîi la liberté des peuples a besoin de secours^ partout oïi elle pousse un cri de détresse^ après avoir poussé la malheureuse Pologne à la révolte Ta odieusement trahie, abandonnée et laissée égorger, il a été mendier inutilement Valliance de la Russie, il a tendu la main au Gzar, il Ta prié et supplié de bien vouloir l'honorer d'une visite ; mais l'Empereur de toutes les Russies a dédaigneusement refusé Tinvitation du parvenu de décembre. Au discours d'ouverture de la cession législative de 1865, la fameux défenseur des peuples opprimés n'a pas prononcé un seul mot ei^ faveur de l'infortunée Pologne^et M. Laity, aujourd'hui sénateur, dans la discussion de l'adresse a été aussi muet que son maître. Telle est la pratique gouvernementale des apôtres de ridée-napoléonienne qui, quand ils étaient proscrits, réclamaient la liberté à corps et à cris et qui, depuis qu'ils sont au pouvoir, ont établi le despotisme le plus absolu et se sont faits les seïdes de tous les tyrans.
Le procès de M. Laity devant la Cour des Pairs avait eu nécessairement un grand retentissement et avait encore préoccupé Fopinion publique du gouvernement impérial et des doctrines napoléoniennes du prétendant; c'était tout ce que desirait ce dernier.
Mais, par une fatalité étrange ou plutôt par une maladresse inexplicable, le gouvernement de Louis-Philippe en envoyant chercher les cendres de Napoléon à Sainte-Hélène devait encore servir puissamment et sans le vouloir sans doute , les projets ambitieux et raviver les espérances de Louis-Napoléon Bonaparte.
C'est à M. Thiers, alors président du conseil, que le gouvernement de Juillet doit cette idée malheureuse.
Cet homme d'état, qui se croit habile, et qui n'est pourtant qu'intrigant, est beaucoup plus enclein au chauvinisme qu'au libéralisme; bonapartiste sans s'en douter ou sans se Tavouer^ esprit brillant, mais étroit et inquiet; il est remuant comme un écureuil, mais comme cet animal il tourne continuellement dans le même cercle rétrécit; son passage aux affaires a été très funeste et très nuisible au gouvernement de Louis -Philippe qu'il avait cependant la prétention et la volonté de servir; sa conduite , sous la République de 1848, a considérablement contribuée à sa chute, la loi du 31 mai du suffrage restreint , quil a défendue, a aidé beaucoup Louis Bonaparte dans Faccomplissement de son coup d'Etat, et son Histoire de la Révolutiou; du Consulat et de l'Empire a contribué puissamment à populariser ce dernier, et à préparer la venue du second Et cependant, chose étrange, M. Thiers qui, malgré ses opinions bonapartistes inconscientes, se croit libéral; combat aujourd'hui TËmpire; le seul gouvernement qui lui convienne avec son esprit sceptique et batailleur; car il croit beaucoup plus à la force qu'au droit, au succès qu'à la justice. Eh bien, malgré cela M. Thiers fait partie de l'opposition au Corps-législatif; au lieu de siéger au Sénat, dont un fauteuil lui revient de droit pour le remercier et le récompenser des services involontaires qu'il a rendus i l'Empire.
Louis-Napoléon Bonaparte, qui, depuis sa chute misérable à Strasbourg, attendait avec impatience une circonstance favorable pour la venger et se réhabiliter aux yeux de ses partisans, résolut de ne pas laisser échapper celle que la fortune semblait lui offrir, lors de la translation des cendres de Napoléon aux Invalides.
n se prépara dès lors pour une nouvelle tentative. n fonda une nouvelle publication mensuelle qui avait pour titre V Idée-napoléantenne^ dont le premier et le seul numéro, parut en juillet 1840; ayant pour épigraphe : cCe ne sont pas les cendres mais les idées de l'Empereur qu'il faut ramener.» Ce nouveau journal devait être le précurseur de la seconde expédition de notre héros.
Dans la nuit di]^ mercredi au jeudi 6 août 1840 , un bateau à vapeur, le Château d^ Edimbourg mouilla non loin de Vimereux près de Boulogne, vers deux heures du matin un canot rempli de passagers se détacha du paquebot et rama vers la côte. Trois douaniers de garde le hélèrent, les hommes qui le montaient répondirent qu'ils étaient des soldats du 40** de ligne allant de Dunkerque à Cherbourg, et qu*une roue de leur paquebot s^étant brisée ils s'étaient Yos dans la nécessité de débarquer.
Les douaniers qui virent en effet prendre terre à une quinzaine de militaires portant Tuniforme du 40* de ligne, n'eurent d'abord aucun soupçon sur la véracité de la réponse qui venait de leur être &ite. Mais à peine les nouveaux débarqués furent-ils près d'eux qu'ils les entourèrent, croisèrent leurs baïonnettes sur eux et leur dirent: «Ne vous opposez pas au débarquement où vous serez traités comme des Bédouins.» Et alors le canot retourna au puquebot et fit trois voyages successifs pour amener à terre le reste de la troupe qui le montait.
Cinq autres douaniers qui faisaient une ronde furent également arrêtés et retenus prisonniers avec leurs camarades. Quatre individus venant de Boulogne, arrivèrent
— lU —
aassi sur la plage embrassèrent plussieurs des militaires débarqués^ qui leur remirent des uniformes d'ofSciers dont ils se revêtirent aussitôt. Sur ces entrefaites survint un lieutenant de douane qui fut aussi arrêté et sommé de guider les nouveaux débarqués jusqu'à Boulogne. Ces derniers étaient environ au nombre de 60 à 70, dont 30 et quelques revêtus de l'uniforme du 40** de ligne et à peu près autant costumés en officiers de tous rangs et de tous grades.
Tous s'organisèrent en colonne et se mirent bientôt en marche pour Boulogne, ayant placé séparément et à distance au milieu d'eux les douaniers: ce fut vainement que leur lieutenant voulu se refuser de les suivre ; il fut contraint par la force de marcher avec eux et de leur servir de guide ainsi que ses hommes.
Cette petite troupe fit plusieurs haïtes en route et se livra à de nombreuses et à de copieuses libations de Champagne et d'eau-de-vie, presque tous 'ceux qui en faisaient partie portaient à la main des bouteilles, et tous avaient les poches pleines d'or.
Quand elle arriva à la hauteur de la colonne avant l'entrée de la ville, un grand nombre des soldats dont elle se composait étaient ivres.
Jusqu'alors les malheureux douaniers 'prisonniers ignoraient à qui ils avaient à faire: ils pensaient être tombés, entre les mains d'audacieux contrebandiers; mais ils étaient loin de soupçonner la vérité, aussi l'inquiétude du lieutenant des douanes augmenta-t-clle encore quand un officier supérieur, le général Montholon, s'étant approché de lui lui dit: — «Savez-vous bien que c'est le prince Louis-Napoléon Bonaparte qui est à notre tète, que Boulogne est à nous et que dans peu de jours le prince sera proclamé
tsttpetma par la natioiir qui le désire et par le ministèra
qml'atteBd?
— «Ce que vous m'apprenez là, répondit le douamefi rend ma position et celle de mes employés hiea plos erotique encore qne je ne l'avais pensé d'abord; je Toas en prie, maintenant que tous voyez Boulogne et le chemin qui y condait, laissez-mm retourner à mon poste avec mes dooaniers.»
L'officier général s'y refusa en lui disant qu'il fallait qu'il l'accompagna, lui et sa troupe, encore plus loin ; il lui ofrit 1,200 frs. de pension de la part du prince s'il vou* lait prendre son parti, mais cet honnête officier refusa. Après avoir encore marché un quart d'heure, le lieutenant r^ioavela sa demande et il s'adressa alors au prince lui* même, qui lui donna l'autorisation de retourner à Vimei^Qx i la condition qu'il ne dise mot de ce qui venait de se passer.
Les douaniers purent ainsi retourner en arrière, mais qnatre hommes armés les accompagnèrent jusqu'à la colonne afin d'observer s'ils suivaient la route indiquée. Avant de se séparer d'eux Tofficier supérieur qui les escortait s'approcha du lieutenant Bailly et voulut lui donner ^e poignée d'or, mais cette nouvelle tentative de corniption fut repoussée avec indignation; les simples doua* oiers à qui la même proposition fut faite la repoussèrent paiement; excepté un seul qui accepta quelque argent, ce qui lui valut sa destitution peu de temps après.
La troupe armée fit bientôt son entrée en ville: à sa tête marchaient constamment MM. Montholon et Parquin» fevêtus de l'uniforme de lieutenant général, au milieu des V^à& se tenait aussi un homme plus petit de taille et portant le costume habituel de Napoléon l!'. Â soû nez
ttèè aoeentué, à son œil ternei à ses jambes courtes, i sa démarche mal assurée, il était facile de x^comiattre Fex-insurgé de Strasbourg, qui venait tenter une seconde fois la fortune, sur le bord de la mer, quoi qu^dto Teat si maltraité, il y a quatre ans, sur les rives du Rhin.
Le prétendant impérial n'avait pas fait de grands frais d'imaginiation; la mise en scène était la même, seulement le cortège était plus nombreux; il avait eu le soin, cette fois, de costumer tous ses domestiques en soldats du 40*' de lignCi dont le régiment était en garnison à Dunkerque; il avait fait faire à cet effet, en Angleterre, des boutons et des plaques de schakos semblables à ceux du 40** de ligne, et fait confectionner des uniformes pareils à ceux de ce régiment. Plusieurs de ses anciens collègues de réchauffourée de Strasbourg étaient avec lui; tels que: MM. Parquin, Persigny et de Querelles, M. Vaiidrey avait refusé cette fois son concours à cette nouvelle équipée.
Mais il était remplacé par le général comte de Moniholon, par les colonels Voisin et Bouffé de Montauban, par le commandant Mésonan etc., etc.^ et par une cinquantaine d'individus presque tous au service de ceux-ci et, comme nous Tavons vu, tous en uniformes de soldats du 40** de ligne.
Quand il eut franchi la porte de la Grande-Bue, le cortège de Louis-Napoléon Bonaparte se mit à crier de toutes ses forces: Vive r Empereur I Vive l'Empereur! en se dirigeant vers la caserne occupée en ce moment par quelques compagnies de 42*- de ligne.
Nous interrompons ici notre récit pour citer et faire l'analyse des diverses proclamations que Louis-Napoléon Bonaparte avait préparées pour cette nouvelle entreprise. Voici la première de ces pièces qu'il adressa aux militaires de la garnison de Boulogne:
•SoUatê^ leur dà-il^ la FroÊice est faiêe pomt tommander ei elle obiii. Vous êtes VAiU dupeupU êi cm vous traàe oamme un vil troupeau • . • Vcu$ êtes faite pour protéger F honneur national , et e^eat contre vos friree qylcn tourne vos armes. Ile vou^ draienty ceux qui vous gouvernement , avilir le noNe métier de soldat I Vous vous êtes indignés et vous avez cherché ce quêtaient devenus les aigles iAr^ cole^ d*Austerlitz et d^Iéna* Oes aigles les voilà l Je vous les rapporte^ reprenez -les; avec elles vous aurez gloire^ honneur^ fortune et ce qui est plus que tout cela la reconnaissance et P estime de vos coucitoyens,
^Soldats! entre vous et moi il y a des liens tndiesolubles; notui avons les mêmes haines et les mêmes amours^ les mimes intérêts et Us mêmes ennemis,
€8oldatsI la grande ombre de Napoléon vous parle par ma voix. Hâtez ^vous^ pendant qu^dle traverse VOcéan^ de renvoyer les traîtres et les oppresseurs^ et montrez "lui ^ h son arrivée j que vous Êtes les dignes fils de la Grande- Armée ^ et que vous avez repris ces emblèmes sacrés qui^ pendant quarante ans^ ont fait trembler les ennemis de la France^ parmi lesquels étaient ceux qui vous gouvernement aujourd'hui.
fk Soldats I Aux armes I Vive la France li* On voit que cette nouvelle proclamation, de Louis- Napoléon Bonaparte aux soldats, n'est pas moins exagérée et moins ridicule que celle qu'il leur fit à Strasbourg; il MeuX parait41 énormément aux épithètes de traîtres et d'oppresseurs qu'il adresse de nouveau au gouvernement de Louis-
Ettôlqpp^ M. Thiera alors président du ccrnsefl des ministres et ses collègues ne devaient pas être tris flattés de ces qualifications injurieuses, aussi inconvenantes que déplacées, car malgré notre peu de sympathies pour les opinions politiques des hommes de la royauté de Juillet, nous ne leur faisons cependant pas Finjure de les comparer à ceux de FEmpire* Et nous faisons une grande diâérance, et surtout sous le rapport de la moralité, entre MM. Guizot, Thiers, Salvandy, de Bémusat, etc., etc., et MM. de Saint-Arnaud, Magnan, Maupas, Momy, Persignj EspinassC; etc., etc., .... et les dix mille coquins de la bande du dix décembre si bien qualifiés par M. Ferdinand de LasteyriC; car les ministres de Louis-Philippe n'étaient pas des hommes tarés comme ceux du gouvernement du coup- d'Etat, ils ne s'étaient pas rendus coupables de trahison et de guet-apens comme les derniers, ils n'avaieut pas, comme eux, touché d'avance le prix de leur crime et du sang versé ; ils n'avaient pas été renvoyés de l'armée pour leur inconduite comme Leroy, dit de Saint-Arnaud, et Fialin, dit de Persigny, ils ne portaient pas comme eux des noms et des titres qui ne leur appartenaient pas; ils n'avaient pas été accusés comme M. Magnan d'avoir, en 1831, àLyon^ tenu une conduite ambiguë, qui ressemblait beaucoup à de la trahison, ils ne s'étaient pas réfugiés, conorne lui; en Belgique, pour éviter une arrestation. On sait que M. Magnan eut toute sa vie ses traitements saisis et qu'après avoir été témoin à charge^ en 18 40, contre Louis -Bonaparte, il est devenu son complice en 1S51. Mais ce serait bien pire si nous parlions du célèbre duc de Momy qui vient de mourir, et dont tous les journaux vendus et tous les valets aux gages de l'Empire ont chanté les louanges et célébré les vertus, et que le Times range dans la catégorie des hommes non moraux.
pemr ne pas tiop s'écarta df» règles de la poKteeee e^veis vm mm haut personnage ; ce serait enoere une bien pins grsade isjore pour les anciens ministres de Louis-Philippe, que de les comparer au frère utérin de Louis*Napoléon Bonaparte, qui a iMMissé la non morcdiié jusqu'à vivre aux dépens d'une femme entretenue, Madame Lehon; dans un petit par Villon attenant A son hôtel et surnommé la niche à fidèle^ et à tremper dans toutes les spéculations véreuses qui ont ea lieu depuis quinze ans, au moyen desquelles, dlasol* ▼able qu il était en 18&0; il est mort avec un actif de cin* quante millions après avoir dépensé lor à pleines mains depuis son arrivée au pouvoir. Nous pourrions multiplier à rmfini ces comparaisons nous n'aurions pour cela qu'à citer tous les c&quins de la Bande de Décembre.
Est-ce surtout une chose sérieuse de la part de L. N. Bonaparte que de traiter Louis-Philippe et son gouvernement de traîtres et d'oppresseurs? Franchement, qui ontils trahis? Malgré nos opinions politiques
opposées aux leurs, puisque nous sommes républicain socialiste, malgré notre peu de sympathie pour eux, nous avouons honnêtement, parce que. c'est une vérité, qu'ils étaient très honorables à côté de Louis -Napoléon Bonaparte et de ses complices.
Us n'ont jamais violé ouvertement la charte; ils ne se sont jamais rendus coupables de rien qui ressemble à la trahison; au parjure et au guet-apens du Deux Décembre; et le gouvomement de Juillet ne peut être comparé au despotisme affreux qui pèse sur la France depuis 1851, et si le trône do Louis -Philippe reposait sur un escsr iBotage politique et sur une oligarchie baurgeoise de censitaires privîlc^iés, il n'avait pas du moins un crime affreux, ua attentat épouvantable pour otieiskà, et il ne déshonorait
— lao —
pai» la ^Kmyerauieté nationale et ne la traînait pas dans la boue par la jnratiqae honteuse du suffrage universel telle qu'elle se &it depuis quatorze ans. U n'avait pas substitué le gouYemement personnel, la volonté et le bon plaisir d'un despote inconseient et omnipotent à la volonté de tout un peuple. H n'avait pas supprimé d'un seul coup toutes les libertés, la liberté de la presse, de la tribune et jusqu'à la liberté électorale; jusqu'au droit de former des comités électoraux et à celui de choisir et même de nommer des candidats de l'opposition ; quand on pense que tout cela a été fait depuis, quand on songe à la trahison du deux décembre, au despotisme impérial, pire que celui de la Russie, de la Turquie et de la Chine, et quand on lit les proclamations de Louis -Napoléon Bonaparte dans lesquelles il dit aux soldats: thâtets-votis de renvoyer les traîtres et les oppresseurs h on reste stupéfié, anéanti 1 Oa se demande s'O est bien possible que l'on puisse mentir et en imposer à ce point, si jamais le cynisme et l'imposture ont été poussés plus loin, et si ce n'est pas là le sublime du genre; puis si nous continuons notre analyse nous trouvons d'autres assertions toutes aussi dénuées de bon sens et de justice.
Comment le prétendant, qui disait en 1840 aux soldats: «Vous êtes l'élite du peuple, on vous traite comme un vil troupeau .... Vous êtes faits pour protéger l'honneur national et c^est contre vos frères qu'on tourne vos armes. Ils voudraient ceux qui vous gouvernent avilir le noble métier de soldats,^ Comment disons -nous, celui qui tenait un pareil langage, Srt-il pu, en 1851, le 4 décembre, accomplir ; sans provocation aucune, de son plein gré; avec préméditation et guet-apens, l'horrible massacre des boulevards? Commet a-tril pu, après avoir ^vré
Boldhkts avec da vin et de l'eaa-de-Tie et le«r ayoir distribué de l'argent comme à Boulogne, comment a*t-il pu leur donner Tordre de tirer, à bout portant et sans sommations, sur les promeneurs inofiénsifr, qui encombraient les boulevards; sur des hommes sans défense, le lorgnon à rœil et le cigare à la bouchO; sur des femmes en grandes toilettes, sur des vieillards en cheveux blancs , sur des enfants aux mains de leurs bonnes ou de leurs mères, et &dre ainsi massacrer par plus de trente mille hommes ; la plupart ivres, armés jusqu'aux dents et avec du canon, plus de deux mille innocents et ineffensife curieux, de tous rangs, de tous sexes et de tous âges. Ce crime affireux, épouvantable ne peutrétre nié, il est patent, authentique incontestaUe , ses auteurs l'ont eux-méme officiellement avoué ils sont convenus d'avoir commis 180 assassmats, ils ont dit l'avoir fait pour terrifier, terrorùer la capitale. N'est-ce pas traiter les soldats comme un vU troupeau
de bêtes féroces ou de brigands capables de tout, que de leur faire commettre de pareilles horreurs? N'est-ce pas tou/mer leurs armes contre leurs frères f N^ est-ce pas avilir le noble métier de soldat h Si ce n'est pas tout cela nous déclarons que nous ne savons plus distinguer le noir du blanc, le jour de la nuit, le bien du mal.
Ces citations et ces rapprochements ne sont-ils pas de grands enseignements, et ne permettent-ils pas de juger, d'apprécier sainement et d'une manière juste et rigoureuse la valeur et la moralité des écrits et des actes de Louis-Napoléon Bonaparte?
Maintenant à côté de l'odieux voici l'absurde et le ridicule. Quelle est en effet la valeur de cette phrase pompeuse que le héros de Boulogne adresse aux soldats: «Vous avez cherché ce qu'étaient devenus les aigles d'Ar-
cote, d'Austerlitz , dléfia. Oes emblèmes sacrés, qui pendant quarante ans ont, fait trembler les emiemis de la France 9 parmi lesquels étaient ceux qui vous gouvernent aujourd'hui. Ces aigles, les voilât je vous les rapporte^ r^[)renez-les;avec elles vous aurez: gloire, bonheur, fortune> etc. etc.»
D'abord, lors de la première campagne dltalie et de la bataille d'Ârcole, il n'y avait pas d aigles sur les dra* peaux, ensuite cea emblèmes sacrés, n'ont pas fait trembler pendant quarante ans les ennemis de la France. Quand oft revendique l'héritage de Napoléon I^^ et quand on adresse des proclamations à Tarmée, sans autre titre que d'être le neveu légal de l'Empereur, on devrait savoir au moins qu'à la bataille d'Arcole l'aigle n'était pas encore sur les drapeaux, et que cet emblème n'a pu faire trembler pendant quarante ans les ennemis de la France, puisque le Gonsulut et l'Empire n'ont duré en tout qu'un pea plus de quinze ans et que le second seul n'a existé que dix ans.
Dire que Louis-Philippe et ses ministres étaient avant 1815 des ennemis de la France, c'est non seulement une calomnie grossière que rien ne justifie, mais encore une grande erreur historique, car jamais le duc d'Orléans n'a porté les armes contre 1^. France ni servi dans les armées étrangères ; il n'a pas même imité en cela son calomniateur qui, pendant son séjour en Suisse, s'est fait naturaliser citoyen Thurgovien et a accepté du service dans une armée étrangère, l'armée de le Confédération helvétique, dans laquelle il avait le grade de capitaine d'artillerie, ce qui, d'après l'article 21 du code civil, lui avait fait perdre sa qualité de Français ; mais ce qu'il y a de plus curieux c'est qu'en accusant les hommes du gouvernement de 1840
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d'aTwr été les emiemis de la France Louis Boaaparte ao- CQse le maréchal Sonlt, un des meilleurs généraux de son ondo, qui en faisait partie, d'avoir ainsi été un traître à la patrie.
On voit donc quelle est la valeur historique des proclamations déclamatoires de Tinsurgé de Boulogne.
Nous avons déjà expliqué quelle était la haute origine des aigles qu'il présentait alors aux soldats , et qu'elles avai^t été fondues à Nancy ; il aurait, selon-nous, été beaucoup plus juste de dire aux soldats de Boulogne qu'il leur apportait les aigles de Strasbourg, au lieu de leur dire que c'étaient celles d'Arcole et d'Âusterlitz qu'il leur pré* sentait Nous ne comprenons réellement pas comment le prétendant impérial a pu pousser aussi loin Tignorance de Fhistoire et le mépris de Farmée pour oser lui tenir un langage d'une pareille absurdité et d'un semblable ridicule. Cela nous donne une bien pauvre idée des connaisl&ances et des facultés mentales de Louis-Napoléon Bonaparte.
Et ce qui nous semble encore plus extraordinaire c^est que le général Montholon, le colonel Voisin et le commandant Mésonan aient permis que l'on mit leur noms au bas d'un pareil factum. Nous n'avons pas parlé de la grande ombre de Napoléon qui s'adressait aux soldats, par la voix de Louis Bonaparte, et qui nous rappelle celle d'Hamlet; car nous lui pardonnons volontiers cette figure exagérée , quoiqu'il soit assez peu admis que les ombres parlent par la voix des autres et que cette licence soit déplacée dans une proclamation militaire; car, si nous voulions nous livrer à la critique littéraire ou de forme des œuvres de Louis-Napoléon, nous aurions trop à faire, c'est déjà bien assez de de les apprécier au fond.
A Côté de cette proclaznatioii à Tannée Louis -Ni^oléon Bonaparte avait jugé à propos d'en adresser une aux habitants du département du Pas-de-Calais, nous la transcrivons ici pour donner une nouvelle idée de l'intelligence et de la convenance qui présidaient à la rédaction de ces pièces. La voici:
«Habitants du département du Pas-de-Calais et de Boulogne 1 Suivi d'un petit nombre de braves j'ai débarqué sur le sol français, dont une loi injuste m'interdisait l'entrée. Ne craignez pas ma témérité; je viens assurer les destinées de la France et non les compromettre. J'ai des amis puissants à l'extérieur comme à l'intérieur, qui m'ont promis de me. soutenir. Le signal est donné, et bientôt toute la France et Paris surtout se lèveront en masse pour fouler aux pieds dix ans de mensonge et d'ignominie; car toutes les villes comme tous les hameaux ont à demander compte au gouvernement des intérêts particuliers qu'il a abandonnés, des intérêts généraux qu'il a trahis.
«Voyez vos ports presque déserts; voyez vos barques qui languissent sur la grève ; voyez votre population laborieuse qui n'a pas de quoi nourrir ses enfants , parce que le gouvernement n'a pas osé protéger son commerce et écriez-vous avec moi: Traîtres, disparaissez! l'esprit napo* léonien qui ne s'occupe que du bien du peuple s'avance pour vous confondre.
«Habitants du Pas-de-Calais, ne croyez pas que les liens qui vous attachent à vos voisins d'outre -mer soi^it rompus. Les dépouilles mortelles de l'Empereur et l'aigle impériale ne reviennent de l'exil qu'avec des sentiments d'amour et de réconciliation. Deux grands peuples sont Mis pour s'entendre, et la glorieuse colonne qui s'avance fièrement
m le mage, ouamt an souveiiir de guerre, deTiendra on moDnment expiatoire de toutes nos haines passées.
cViUe de Boulogne, que Napaléon aimait tant, vous lUez être le premier anneau d'une chaîne qui réunira tous les peuples ciyilisés; votre gloire sera impérissable et la France votera des actions de grftces à ces hommes généreux qui, les premiers ont salué de leurs acclamations le drapeau d'Aust^litz.
«Habitants de Boulogne, venez à moi, et ayez confiance dans la mission providentielle que m'a légué le martyr de Sainte-Hélène. Du haut de la colonne de la Grande- Armée le génie de TEmpereur veflle sur nous et applaudit à nos efforts, parce qu'ils n'ont qu'un but, le bonheur de la France.»
Ciomme on le voit cette proclamation adressée aux habitants du Pas-de-Calais est toute aussi excentrique que celle faite aux soldats, mais elle est beaucoup plus comique; il est bien difficile de conserver son sang froid et de ne pas rire quand on songe quel était ce petit nombre de bravée qui suivait Louis-Napoléon Bonaparte à Boulogne, car, sur environ 70 individus, qui débarquèrent avec lui, il y avait à peu près dix officiers en réforme, en disponibilité, en retrait d'emploi et en retraite, tous étaient promus par le prince à des grades supérieurs, depuis celui de lieutenant-colonel jusqu'à celui de marécbal-de-camp, ceux même qui n'avaient pas voulu faire partie de l'expédition, tels que le colonel Vaudrey et le Corse Bacciochi, chambellan du roi de Wurtemberg et cousin du prince, étaient nommés: le premier colonel d'artillerie, premier aide -de -camp du prince, et le secoud commandant d'état-major. Le général Montholon avait le grade de major -général, le colonel Voisin celui
d^de-major-général , et le comte Mésomn edai de clief, d'état-major. Après les ofSciers en disponibilité formant rétat-major du prince, vient toute sa haute domesticité, désignée sous les titres de secrétaires, fournisseurs, banquiers, négociants, rentiers, ingénieurs, médecins, etc., etc., auxquels il donne des grades importants: M. Forestier, négociant, est nommé lieutenant aux guides à pied; M. Orsi; banquier italien, lieutenant des volontaires à cheval; M. d'Almbert, secrétaire intime du prince, vaguemestre général; M. Bataille, ingénieur civil, lieutenant colonel ; M. Bure, commis marchand, payeur général; M. Conneau, médecin du prince, chirurgien d'£tat-major; le célèbre Fialin, dit de Persigny, Tancien sous-offic|er, qui a fait une si triste figure à Strasbourg, est nommé commandant des guides à cheval en tête de la colonne^ ce qui devait lui foumir Toccasion de revêtir son ancien dolman écarlate qu'il avait quitté avec un si grand regret, et pour lequel il a toujours eu une si grande prédilection, etc., etc. Enfin la troisième catégorie des braves qui suivaient Louis- Napoléon Bonaparte se composait de sa basse domesticité comprenant: valets de chambre, maîtres d'hôtel, valets de pied, écuiyers, courriers, chasseurs, cochers, jardiniers, cultivateurs, cuisiniers, et quinze on seize autres sous la désignation de domestiques, tous ces braves étaient revêtus du costume du 40? de ligne, et avaient des grades divers, les simples domestiques étaient caporaux, les cuisiniers, les valets de chambre et de pied avaient des galons de sergents, de fourriers, etc.; la plupart, plus de 52, étaient étrangers à la France il y avait des Bavarois, des Badois, des Romagnols, des Genevois, des Vaudois, des Thurgoviens, des Savoyards, des Polonais, des Florentins, etc., etc., les Français étaient en minorité parmi les insurgés de Boulogne,
même en compreftaiit parmi eu plusievrs Corses et nu natif de la Jamalqae; mais cela ne nous surprend pas puisque le chd de l'expédition avait lui-même perdu sa qualité de Français en se faisant naturaliser Thurgovien et en prenant du vervice à l'étranger.
Voilà quels étaient les gens dont parlait Louis-Napoléon Bonaparte, dans sa proclamation aux habitants de Boulogne, quand il disait: «La France votera dos actions de grftces à ces hommes généreux, qui les premiers ont salué de leurs acclamations le drapeau d'Austerlitz .... Du haut de la colonne de la Grande - Armée , le génie de l'Empereur veille sur nous et applaudit à nos efforts, etc.»
Jamais parade sur les tréteaux forins n'a, croyons-nous, eu an cachet plus comique et plus ridicule.
Si Napoléon IV n'eut pas été mort, et s'il eut vu son neveu jouer une pareille farce eu compagnie d'une troupe d'officiers ambitieux et mécontents, dune bande de valets déguisés en caporaux et en sous-ofBcierS; de gens de toutes les nations, de marmitons, de cuisiniers, de valets, etc., dont la tenue ridicule et grotesque inspirait les rires, la pitié ou le mépris aux passants, et si Napoléon eut vu son neveu, revêtu de son costume historique, de ses grades, de ses insignes, de ses décorations et de son épée de cent batailleSi marcher à la tète de cette colonne entre deux officiers supérieurs, Tun portant une sacoche pleine de pièces d'or et d'argent, et l'autre portant une bouteille, et jetant tous trois de l'argent aux badauds et aux enfants qui les suivaient, s'il eut entendu son neveu dire à la populace, qui se disputait ses pièces de monnaies, que suivi d'un petit nombre de braves, il avait débarqué sur le sol français, et que du haut de la colonne de la Grande Année le génie de son oncle veillait sur cette bande de valets ivres, déguisés en héros ; qu'aurait dit,
nous le demandoBSy le grand Empereur? N'auraitHll pas désavoué, renié, maudit son neveu^ qui profanait ainsi son nom, sa renommée , sa gloire , et qui traînait jusqu'à son uniforme, ses décorations et son épée dans la boue des rues de Boulogne ; qu'aurait aussi pensé le martyr de Saint&' Hélène^ s'il avait pu entendre son héritier dire, en venant de chez le peuple qui l'avait fait mourir dans une île dé* sorte: cqu'il avait des amis puissants à l' extérieur. ^^ Quoi les bourreaux de son oncle étaient ses amis, un Bonaparte invoquait l'étranger? N'était-ce pas là la plus cruelle injure, l'afifront le plus honteux, l'outrage le plus grand que l'on put faire à la mémoire de son oncle. Ses plus cruels ennemis, Hudson-Lowe lui-même, en imaginèrentils jamais un pareil. C'est pourtant ainsi que le héros de Boulogne comprenait le respect et la vénération qu'il devait à la mémoire de son oncle.
Après avoir montré tout ce que la conduite de Louis Bonaparte avait d'outrageant pour la gloire de Napoléon, après avoir fait ressortir tout ce que sa proclamation aux habitants de Boulogne a de ridicule et d'indigne d'un homme qui se respecte, montrons ce qu'elle a d'absurde. Voici une phrase qui en est un exemple frappant: cLes dépouilles mortelles de l'Empereur et l'aigle impériale ne reviennent de l'exil qu'avec des sentiments d'amour et de réconciliation.» Or, les dépouilles mortelles de Napoléon signifient bien son cadavre dans son cercueil, et l'aigle impériale veut bien dire une aigle en bois ou en bronze, qui servait d'enseigne, d'emblème, d'armoirie à Napoléon I?'. Ainsi la phrase que nous venons de citer signifie que le cadavre, le corps embaumé, plus ou moins bien conservé, de Napoléon I?', et . une aigle en bois ou en métal^ revenaient; de l'exil avec des sentiments d^amour et de récon-
Depuis Qliafii, nom te demnâmu, las cadavreê, h lois ou les métaux ont -ils des êmUimmêU d^amaur ou de récùncUiaiùmf A-t^on JAimus rien écrit de plus aèSurde? Low Basaparte Bravait donc |»a8 autour de lui un seul hemme doué d'un peu de bon sens poiur lui £Edre obserrer ce que sa rhétorique avait de contraire à la raison et à la gnuimaire.
On nous dir» sans doute que, si le héros de Boulogne laissait dors autant à désirer sous le rapport dtf style, 8008 celui de la pensée et des idées , il n'en est plus de même aujourd'hui; que mûri par six ans d'études profondes fûtes en prison, par de nouvelles années d'exil; par 17 ans de Texercice du pouvoir, Fauteur de V Histoire de Jule9 César ne commet plus les mémos fautes, que ses idées sont aussi saines que sou style est pur.
£h bien, nous n'avons qu'à ouvrir son nouvel ouvrage, à la première page» et qu'à lire la première ligne de sa préface povur nous assurer du contraire , dans les premiers mots il nous dit: «La vérité historique devrait être mm mm sacrée que la rtligion.1^ Or qu'est-ce qu'une chose sacrée conune la religion? c'est une chose révélée que nous devons respecter, vénérer, croire ; ne pas discuter, puiSr qa'elle est une émanation directe de la divinité, et aussi sacrée que la religion; c'^-à*dire que nous devons »la considérer comme un dogme surnaturel dont il nous est dé- &ada d'approfondir les mystères ; or, l'htstoke est précisément le Q^ntraire de cda, c'est l'étudC; l'analyse, des faits accomplis par Thumanité; c'est-àdire une science to^ humaine , qui ne doit rien avoir de merveilleux ou de divin, et dans laquelle le sacré et la religion n'ont rien à Yoir, car ce que l'on appelle THistoùre -^Sainte; THistoire sacrée, n'est pas de l'histoire; c'est une légende Judaïque
et ehrétieime, et Pexpoiâtion des mystères et des ei^mo* nies de ces cteox croyances.
Aîn^, dire que les enseignements de l'histoire sont aussi sacrés que la religion, c'est avancer une proposition ùiusse. On d<Mt dire que les enseignements de Thistoire sont respectaiUs mais non pas qu'ils sont sacrés comme des dogmes, puisque nous avons le droit et le devoir de les étudier, de les analyser, de les soumettre à l'examen de notre raison ; ce que la religion nous défend de &ire pour ses dogmes en nous disant: croyez, mais ne raisonnez pas.
Qu'est-ce que l'auteur de l'Histoire de Jules César entend aussi par cette autre phrase qu'il met dans sa préface: «Le propre du génie est de survwre au néant. i^ Survivre au néant, cela veut dire survivre à ce qui n'existe pas, à ce qui n'a jamais existé. Or, comment peutK)n survivre à cela? C'est là un mystère que nous ne voulons pas approfondhr et que nous soumettons aux méditations de ceux qui n'ont rien de mieux à faire, car nous ne desirons nullement endormir nos lecteurs^ notre <Buvre étant malheureusement déjà assez soporifique comme cela.
On voit par ces citations que l'historien de Jules César, n'a pas oublié les traditions de l'insurgé de Bou- , logne, et que son dernier ouvrage est tout aussi amphibologique que ses * précédentes publications. Dans ses proclamations de 1840, il fait un aussi grand usagé de la Providence que dans sa vie de César.
Dans les premières il dit: «Habitants de Boulogne, venez à moi, et ayez confiance dans la mission priwideti- <ieZ^6vque^m'a légué le martyr de Sainte-Hélène.»
Dans la seconde, il nous reeommasde de ne paBonUier la miêsûm providentielle des grands hommes*
n lycHrte encore que le bat qu'il se propose en éorv: vaut son Hiatoire de Céear^ «c'est de prouyer que lorsque la Pravidemee suscite des hommes tds que César, charte^ nagoe, Napoléon, c'est pour tracer aux peuples la voie qu'ils doivent suivre, marquer du sceau de leur génie une ère nouvelle, etc.»
Ainsi la Providence joue toujours un grand rôle dans les écrits de notre héros; cette intervention providentielle dans l'histoire est d'une grande utilité pour les écrivains qui en font usage; car, aussitôt qu'ils rencontrent un komme supérieur, ils ne se donnent pas la peine de rechercher quelles sont les causes de son mérite ou de son succès, ils attribuent de suite tout cela à la Providence, c'est-elle qui le guide; qui le conduit par la main; si plus tard le héros succombe, victime de la force, de l'abandon, de l'ingratitude ou de l'ignorance , alors c'est encore cette même Providence qui l'a voulu ainsi et qui a jugé, dans sa sagesse, ce dénouement utile à ses vues ; si un fait qu'ils ne peuvent pas comprendre ou expliquer se produit, ils se tirent facilement d'affaire, en l'attribuant aux vues impénétrables de k Providence ; c'est là une méthode très commode, inappréciable d'écrire l'histoire, on est avec elle sûr de ne jamais se tromper, de n'être jamais dans l'embarras, ni pris au dépourvu et d'avoir toujours raison. Il est vrai cep^dant que la science y perd beaucoup, mais peu importe à la plupart des historiens, pourvu qu'ils se tirent adroitement des cas difficiles à expliquer et qu'ils flattent le goût et l'amour du merveilleux et du surnaturel, qui exercent tant d'attrait et tant d'influence sur les masses ignorantes. Aussi la plus grande partie des écrivains mo-
ChMraeBue se privent fas de Vmterveiitioii de oette exoèle&te Providence qui joae le premier Pile dansieurs récits. On peut juger par cela seul la valeur d'un historien.
Tous les impostenrs, tous les tyrans, qui ont ^oulu deonner e«i opprima rhunonité; ont «nssi ^i recours à cette inteniH^ntion snrnAturelle et se sont dits les élus de la Proiîdence. Kous ne sommes donc niiUeBient surpris de voir Louis -Napoléon Bonaparte employer oe même vieia moyen 'Ct dire qu'il est Télu de la Providence. SeulexsmA nous constatons Inen qu'il est toujours le même homme qu-en 1840, et qa^il n'a rien oublié et rien apprris.
Le chef des conspirateurs de Booilogme adressa aussi une Réclamation au peuple français, marquée du même cachet d'emphase, d'exag^ation, de fatalisme de monemanie et de fausseté que le deux autres, la voici : «(Français
«lies cendres de l'Empereur ne reviendront vp» Sans ^one Erance régénérée! Les mânes du giBnd hommre ne doivent pas être souillés par d'impurs >et d'hypocrites itonuïiages.
JU faut q«>e la ^gloire et la ^b&cié soient deboftt à c6té du cercueil de Naipoléonl U laut que les trattses à la ps;trie aient disparu 1
cBanni de mon pays , si j'étais seul malheureux, je ne me plaindrais pas ; mais la gloire et l'honneor du pays «ont exilés comme moi; Français, nous rentrerons ensemble! aujourd'hui , comme il y a trois ans , je viens me dévouer à la cause populaire. Si un hasard me fit édwuer à Strasbourg; le jury alsacien m'a prouvé que je ne m'étMS pas trompé.
cC^'ont-iis fait ceux qui vous gouvernât pour avoir
des dbrêits A votre amour? Us voos ont promis la iwif et ils ont amené la guerre eivile et la gnerrf déaastiBase d'Afrique; ils yous ont promis la diminution des impôto^ et toat l'or que vous possédez n'assouvirait pas leur avidité. Ha vous ont promis une administration intègre^ et iLs ne ré^^nt que par la corruption; ils vous ont promis la liberté^ et ils ne protègent que privilèges et abus ; ils s'opposent A toute réforme; ils n'enfantent qu'arbitraire et qu'anarchie; ils ont promia la stabilité et depuis dût ans 3s n'ont rien étabU. Enfin ils ont promis qu'ils défendrai^:it av^e conscience notre honneur , nos droits^ nos intérêts, et ils ont partout vendu notre honneur, abandonné nos droits^ trahi nos intérêts 1 H est temps que tant d'iniquités aient leur terme; il est temps d'aller leur demander ce qu'Qs ont fait de cette France si grande, si généreuse, si unanime de 18301
«Agriculteurs ils vous ont laissé pendant la paix de plus forts impôts que ceux que Napoléon prélevait pendant la guerre.
«Industriels et commerçants vos intérêts sont sacrifiés aux exigences étrangères ; on emploie à corrompre l'argent dont l'Empereur se servait pour encourager vos efforts et vous enrichir.
«Enfin, vous toutes, classes laborieuses et pauvres, qui êtes en France le refuge de tous les sentiments nobles, sonvaiez-vous que c'est parmi vous que Napoléon choisissait ses IkutenantSy ses maréchaux, ses ministres, ses princes, ses amis. Appuyez -moi de votre concours et montrons au monde que ni vous ni moi n'avons dégénéré.
«J'espérais comme vous que, sans révolution, nous pourrions corriger les mauvaises influences du pouvoir; mais aiyourd'hui, plus d'espoii*; depuis dix ans, 4n a
changé dix fois de ministère; on en changerait dix fo» encore, que les manx et les misères de la patrie seraient toujours les mêmes.
<L*orsqu'on a Thonneur d*ètre à la tête d'un peuple comme le peuple français, il y a un moyen infaillible de faire de grandes choses: c'est de le vouloir. ,
«n n'y a en France, aujourd'hui, que violence d'un côté, que licence de l'autre, je veux rétablir Tordre et la liberté. Je veux en m'entourant de toutes les sommités du pays, sans exceptions, et en m'appuyant uniquement sur la volonté et les intérêts des masses fonder un édéfice inébranlable.
«Je veux donner à la France des alliances véritables, une paix solide, et non la jeter dans les hasards d'une guerre générale.
«Français ! je vois devant moi l'avenir brillant de la patrie. Je sens derrière moi l'ombre de l'Empereur qui me pousse en avant; je ne m'arrêterai que lorsque j'aurai repris l'épée d'ÀusterlitZ; remi les aigles sur nos drapeaux et le peuple dans ses droits.
«Vive la France I
«Boulogne le 1840.
«Signé Napoléon.»
Cette proclamation est encore plus boursouflée que les deux précédentes, «les cendres de l'Empereur ne reviendront, dit Louis Bonaparte, que dans une France régénérée.» Sans doute que ce devait être lui, et la bande de laquais et de chevaliers d'industrie qui l'accompagnaient à Boulogne, qui devaient régénérer la France. Ces gens là offraient certainement de solides garanties de moralité et de capacité pour régénérer la nation, et c'était certes
— laa —
Bâe cji#ae.bien flatteuse pour ramoor propre du peuple^ que d^entendre élever de semblables prétentions par de pareils gens. Nous assistons depuis quatorze ans à la régénération de la France par les survivants des insurgés de Boulogne et nous avons vu quels beaux résultats ils ont obtenu. Jamais le despotisme, la corruption, le jeu l'agiotage^ les mauvaises mœurs, la bassesse, le scrvilisme, la prostitution des corps et des &mes n'ont atteint un pareil degré; on en est arrivé, en 1865, à un tel point d*ifflmoralité, que le ministre de la justice n'ose plus livrer à la publicité les statistiques des tribunaux, tant les crimes contre les propriétés et surtout contre les personnes ont augmentés, la statistique des infanticides, des viols, des attentats à la pudeur et de tous les crimes contre les moeurs a été supprimée de peur d'effirayer; et la population TB en France, en décroissant depuis 1851. Nous sommes ^ pleme décadence morale et physique: voilà la régéné* ration amenée par la pratique des idées napoléoniennes.
La gloire eé la liberté devaient aussi être debout à côté du cercueil de Napoléon. Nous le demandons où est la liberté, TEmpire en a-t-il respecté une, mais une seule?
Ne les a-t-il pas toutes détruites, depuis la liberté Rectorale, jusqu'à la liberté individuelle?
Quand à la gloire impériale, que nous avons; la voici: d'abord, celle d'avoir rétabli à Borne le gouvernenient des prêtres, qui, de Tavis même des journaux de l'Empire, est le plus détestable de tous les gouvernements; ^uite celle d'avoir fait tuer à Sébastopol près d'un million de soldats et dépensé plusieurs milliards de capitaux, pour faire accepter par le congrès de Paris la famille Bonaparte, qu'excluait du trône de France les traités de 1815;
cèUe d'aYOir eommeDeé pais aiMiirfa&iié, la* «MtiTnuMe 4è ritftlie> d'avMf laissé Kairies aux moins te ni fibmte, Borne sous k deepetisme dea pètrea et YmiÊe soMaisa à la tyrannie de rétrooger; ceHe à'tmit aàmté Nice at la Sa;vaia à la France, eontre leur gré, par la ruse^ la fraude^ la trahison et la force; atd'ayoir détroit le gouyememeiit national, républkain , libéral de Juaris an Mexique, pour le remplacer par la domination étrangère, despotique 0t léactioimaire d'un archiduc autrichien ; ajoutons encore à toutes ces gldres, celle d'afcrir tratû hi cause de la mal'heureuse Pologne et abandonné celle du Danemark. Yoili la gloire et la liberté que le héros de Boulogne a placées dehoiUj à côté du cercueil de Napoléon!
D'après ce qui précède il est facile de comprendre quel est le genre de gloire et d*honneur qui serait rentré> dèslOFS, a?ee Tinsurgé de Boulogne, s'il eut réussi en 1840. Nous avons vu depuis le Deuœ Décembre en quoi consiste rboiineiir napc^onien^ et qu'il n'exclut ni la trabdson, ni le paijure, ni le vol; ni l'assassinat; ni le guet^apena; car c'est escorté de tous ces crimes qu'il a Mi son entrée triomphale depuis dix ans, et c'est gricd à eux qu'à est aujourd'hui glorieux et régnant Le héros malheuredx de Strasbom'g et de Boulogne est venu une troisième fois se dévouer à la cause populaire et il a réuasi enfin, grâce à la haute position dont l'avait revêtu la Confiance da peuple, qui avait ajouté foi à ses belles prodieeses d'honneur, de gloire et de liberté.
Ce n'est pas le hasard, comme le prétend Louis Bonaparte, qui l'a fait échouer à Strasbourg, mais bi^ son incapacité et surtout son manque de coursée, ainsi qne noas l'avons précédemment démontré; et le jury atoacien ne lui a pas prouvé du tout qu'il ne s'était pas trompét
«t 8^il a aoqmtté mê ecnapUees c'est aimi^eomt pour iia pas approuver et ne pas être solidaire de la liolation flagrante de FégaMté des tiiojeaB detant la loi, qu'avait eonHDtse le gouvernement de la monardûe de juiliet, eu soustrayant le principal accusé de l'échauffourée de Stras*bomg i sa joridictton.
Quand aux reproches que Louis -Napoléon Bonaparte formidait, en 1840; contre le gouvernement de Louis^Phi* lippe, nous allons montrer avec quelle vérité et quelle jostice ou peut les lui adresser depuis qu'il est au pou- Toif; ce sera la meilleure manière de démontrer qu'il a comflrâ^ et même avec aggravation, toutes les fautes qu'il reprochait aux antres, et nous ferons voir ainsi tout ce qu'il y avait de peu sérieux dans ses pompeuses déclamations.
Ne peut-on pas dire^ aujourd'hui eu toute justice, aux Français en repétant les paroles de Luois-Napoléon Bonaparte: cQu'ont-ils fait ceux qui vous gouvernent pour avoir * des droits à votre amour? Ils vous ont promis la paix, et ils ont amené la guerre civile et la guerre désastreuse d'Afrique.»
N'avons nous pas eU; en effet, la guerre civile au deux décembre 1851, et une guerre civile bien autrement terrible, bien autrem^t grave, bien autrement funeste que cdles qui ont eu lieu sous le règne de la dynastie d'Orléans , puisqu'elle a eu pour théâtre plus de trente-six départements; puis que raJSTreux n&assacre des boulevards, à Paris, a couvert la capitale de sang et de deuil, et l'a plongée dans la plus profonde terreur; et qu'elle a eu pour conséquence plus de cent mille proscriptions, un nombre considérable de condamnations aux travaux forcés et plusieurs exéou* tions capitales. Etait-il convenable, du reste, à celui; qui
deux fois a cMrdié à plonger la Fraace dans la guerre civile, qui débarquait . à Boulogne avec une bande armée de fusils anglais, et dont les deux tiers étaient composés d'individus étrangers à la France^ d'accuser le gouveniem^t d'alors d'amener la guerre civile* La guerre d'Afrique n'a-trelle pas toigours continuée depuis 1861, ne dure-t-elle pas encore i l'heure qu'il est? mais depuis quatorze ans la guerre d'Afrique ne compte plus, n'est plus rien à côté des expéditions désastreuses exécutées par le héros de Boulogne. Que sont en effet les misérables combats soutenus en Algérie contre Bédouins, à c6té des • guerres de Crimée, d'Italie , de Chine, de Oochinchine, du Japon , et du Mexique, qui ont coûté à la France seulement plus d'un demi million d'hommes et quinze ou vingt milliards de francs.
L'accusation qu'il porte en disant: «Ils vous ont promis la diminution des impôts et tout l'or que vous possédez n'assouvirait pas leur avidité,» ne peut-elle pas s'appliquer rigoureusement au régime actuel; a-t-on jama^ vu * une pareille dilapidation de la fortune publique, les emprunts n'ont-ils pas succédés aux emprunts, les impôts aux impôts ; la dette publique n'a-t-elle pas triplée depuis quinze ans, ne s'élève-t-elle pas aujourd'hui au chilSTre fabuleux de près de douze milliards, sans compter les émissions de bons du trésor, les ventes des forêts de TËtaty des biens des hospices, etc., etc.; ni le budget de la viUe de Paris qui atteint des proportions gigantesques sous l'administration Haussmann, et qui est maintenant supérieur aux budgets d'un grand nombre d'Etats de TËurope.
Faut-il parler de l'intégrité de Tadministration dont font partie: M. Fould; qui proposa la banqueroute au gouvernement provisoire en 1848 ; M. de Momy, le spéculateur trop
hearenx, l'honmie non moral ^ comme dit le Timear, miMi anjoard'hoi ; M. de Maupas, le préfet qui propos ait de commettre un acte tellement odieux, que M. Léon Faucher, Ininiéme,en fut scandalisé ; M. Fialin, rmsolvable, aujourd'hui niUioDnahre ; M. Wieyra le stelUonnaire ; M. Saint- Arnaud; F expensionnaire de Sainte -Pélagie; Magnan, qui fut toujours criblé de dettes et qui, aujourd'hui encore, vient de subir on jugement qui le qualifie de débiteur malheureux; etc., etc. Est-ce que ceux qui emploient de pareils ministres et de pareils administrateurs régnent autrement que par laeorruption ? nous déchirons franchement que les hommes de la Bonarchie constitutionnelle, contre qui criait si fort M. Bo* napartS; étaient de petits saints, de vraies rosières à c6té des excellences de l'Empire.
Le gouvernement de l'insurgé de Boulogne, qui nous a promis tla liberté qui doit être debout à côté du cercueil de Napoléon^ ne protège^t-il pas que privilège ei abust ne s^ oppose- 1- il pas h toute réformef rC enfanie-t-U pas qu^ arbitraire et anarchie î n^a-t-il pas promis la St€h idùéf et depuis dix ans il n'a rien établi,^
Faut-il citer des faits à l'appui de chacune de ces aecosations? Faut-il répéter qu'il n'existe plus aucune Gberté; pas même celle de choisir un candidat lors des élections ainsi que nous Tavons déjà démontré.
N'esl-ce pas protéger les privilèges et les abus, que de rétablir les titres de noblesse, que de vouloir donner des dotations comme celle qu'il proposait pour le duc de Pali-kao, autrefois Bouffé de Montauban, l'insurgé deBoulogne, et que le Corps législatif a refusée? N'est-ce pas un abus énorme que de s'attribuer une liste civile de 25 millions, ((ue de s'approprier en-outre 15 millions de revenus des biens de la couronne, que d'imposer ses candidate au
peuple par Toppression, la menace, la ruse et les manœuvres les plus criminelles ; n'est-<;e pas le plus criant de tous les abus; le plus odieux de tous les crimes^ que de supprimer toutes les libertés dont un grand peuple tous confie la garde, que de profiter des suffrages qu'il vous accorde, de la confiance quMl a en vous, pour Tenchaîner et substituer sa volonté personnelle à la volonté générale; son intérêt à celui de la nation et que <Fétablir ainsi le règne du privilège et du bon plaisir?
Le gouvernement de Louis -Napoléon Bonaparte ne s'oppose -t- il pas à toutes les réformes qui lui sont proposées chaque année par l'opposition du Corps-législatif, par les journaux libéraux, par Topinion publique et les besoins du peuple, et qui consistent dans: la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile, l'adoption de V aléascorpus, l'abolition de la loi de sûreté générale et de toutes les entraves, si nombreuses, apportées à la liberté des citoyens; Finviolabilité du domicile, la liberté des correspondances, l'inviolabilité du secret des lettres, la liberté de réunion et d'assosiation sans aucune restriction ; la liberté de Tenseigement , la liberté de la presse, Tabolition de la censure, du timbre, du cautionnement, des brevets de libraires, d'imprimeurs^ d'éditeurs, des autorisations préalables pour fonder un journal, de celles de colportage, de vente sur la voie publique etc. , etc. , la liberté de la tribune pleine et entière sans restriction-, les libertés absolues de réunion et d'association; la liberté électorale sans restriction aucune, avec abolition complète de la monstrueuse législation qui qualifie d'association illicite les comités électoraux, la suppression des candidatures officielles et du serment préalable des candidats à la représentation nationale; la réforme du système de l'instruction publique,
qui doit être gratuite rt obligatoire; rétabliasement d'un ea* geigaeneat agricole, inrofessionnel, scientifique et artistii]^ gratuit et à la iKirté de tous; la liberté complète des cultes pur la séparatioa absolue de r£glise et de l'Etat, l'abolition du concordat et dm budget des cultes, et l'interdiction publique de toute manifestation religieuse 'etc., etc., labolition des armées permanentes et la défense nationale basée sur ce principe: tous les citoyens soldats et tous les soldats citoye ns Tabolition de la prostitution et du bureau des mœurs; la suppression des contributions indirectes et de tous les impôts qui frappent les olgets de première nécessité; l'étar Uissement de l'impôt progressif, la réforme complète de rimpât, la suppression des monopoles et des droits protecteurs ; celle des octrois et des douanes ; la réforme ootmplète et radicale de notre législation, surtout de celle des codes pénal et d'instruction criminelle, et du système pénitenti* aire; l'abolition complète de la peine de m<Mrt et des pei* nés perpétuelles et irrévocables ; et pour couronner toutes ces améliorations, toutes ces réformes, nous ajouterons les plus importantes de toutes ; celles sans lesquelles les autres ne sont rien : l'organisation du crédit et du travail mis à la portée de touS; et par suite Fabolition de la misère^ du paupérisme et du prolétariat. Tels sont les réformes auxquelles le gouvernement s'oppose, pour soutenir tous le privilèges et tous les abus qu'il enfante, qu'il patronne, qu'il soutient, qu'il défend et dont il vit.
Ne peut-on pas aussi lui appliquer en toute justice ces paroles de liOuis-Napoléon Bonaparte: «il n'enfante qu'arbitraire et anarchie; il a promis la stabilité et depuis dix ans il n'a rien établL» N'est-ce pas enfanter fu^arbùraire et qu'anarchie que de supprimer, comme cela a été fait depuis le deux Décembre 1851; toute liberté et
tottte garantie pour les dtoyeDS et fue de régnet par Taiv bitraîre et par la force brutale, au moyen des transportatioiis et des exécutions sans jugement? Le gouTernement da coup d'Etat n'a- tu pas promis la stabilité;, et cependant depuis quatorze ans il n'a rien établi^ il a détruit en le faussant, en le violant; enTopprimant et en le dénaturant le suffrage universel, la seule assise sur laqudle il a prétendu fonder son édifice informe , qui n'a plus maintenant ni base ni sommet^ malgré la fameuse promesse du courronnement qui est renvoyée aux calendes grecques. N'ontils pas promis encore, les hommes du deuns Décembre, «dq défendre avec conscience notre honneur^ nos droits, nos intérêts, et n'ont-ils pas vendu partout notre honneur, abandonné nos droits, trahi nos intérêts?»
N'est-ce pas vendre notre honneur que d'aller combattre en Crimée pour défendre la politique anglaise en Orient? N'est-ce pas vendre notre honneur, trahir no» intérêts et nos droits que d'aller au Mexique ; faire tuer cinquante mille français et dépenser six ou huit cents millions pour récupérer, pour le compte et pour le profit de M. de Momy et C\^, la créance Jeker de quatre-vingt<^sia: millions, et pour fonder une monarchie autrichienne ? n'estce pas trahir notre honneur, nos intérêts et nos droits que d'avoir rétabli à Borne le gouvememeet anti- civilisateur, anti-social des prêtres ^ qui chaque joui* élève les prétentions les plus surannées, les plus contraires au droit des gens et à la marche régulière du progrès ? n'est-ce pas trahir notre honneur, abandonner nos intérêts et fouler aux pieds nos droits, que d'avoir sacrifié le Danemark et laissé égorger la malheureuse et héroïque Pologne? est-ce que les défaites de ces deux peuples ne sont pas des taches indélébiles à notre honneur?
«N'est-il pas taaps, pour nous servir des paroles de 1$ prockuaatioD de rinFai^é de Boulogne, que tant d'iniquités aient leur terme? n'est-il pas temps d'aller leur demander ce qu'ils ont fiiit de cette France si grande, si généreuse, û unanime de 1848?» *)
Ces paroles s'appliquent avec tant d'apropos à la si<tuation actuelle comparée à celle de 1848, qu'elles se passent de tout commentaire.
Et ont* elles moins d'apropos les paroles suivantes: «Agriculteurs, ils vous ont laissé pendant la paix de pins forts impôts que ceux que Napoléon prélevait pendant la guerre. » En eiSfet, les impôts qui sous le premier empire s'élevaient à douze cent millions de francs, sous Louis* Philippe à seize cent millions de francs sont arrivés au* jonrd'hui au chiffre exorbitant de deux milliards deux cent millions de francs, c'est-à-dire à plus du double, du budget du premier Empire.
Les intérêts des industriels, des commerçants^ n'oirt ils pas été csacrifiés aux exigences étrangères?» Par les traités de commerce avec l'Angleterre, qui ont été faits afin d'obtenir l'appui et l'alliance de cette puissance en faveur des conjurés de Décembre, ne lui a-t-on pas sacrifié les intérêts manufacturiers du commerce du nord de la France et principalement des Flandres et du Pas-de-Calais? Une grande partie du budget n'est*il pas employé par les fonds secrets, par la police, par l'administration à soudoyer des espions, à payer des mouchards, à inonder l'Europe d'agents provocateurs, à fonder partout des journaux de police chargés de pervertir l'esprit public, de tromper l'o^
*) Nous avons mis 1848 à la place de 1830 puisque c'est la France de 1848 que Louis Bonaparte a détruite.
pînion; n'estrce pas là, noua le demandons, employer à corrompre l'argent qui detrait servir à encourager les efforts de Vindustrie et à renrichir ?
Quand à Tappui que le héros de Boulogne demandait jadis aux classes laborieuses et pauvres, ces dernières doivent savoir aujourd'hui si elles veulent continuer de l'accorder à Thomme qui les flattait lorsqu'il était proscrit et qui depuis qu'il est au pouvoir n'a rien fait pour elles, si ce n'est qu'augmenter leur servitude, leur misère et leur ignorance; qui les livre pieds et poings liées à toutes les horreurs de l'exploitation la plus barbare; à celui qui leur défend de se réunir de s'associer pour discuter et défendre leurs intérêts; qui donne l'éducution des masses et la direction des consciences à un clergé ennemi de toutes lumières et de toute amélioration sociale; qui sacrifie leurs fils par centaines de milliers dans des entreprises aussi injustes que folles, aussi ruineuses qu'inutiles, aussi odieuses que sanglantes, aussi iniques que désastreuses; qui laisse leurs femmes et leurs filles plongées dans la misère et l'ignorance; soumises à un travail forcé insuffisant, dont le salaire si infime ne leur laisse d'autre alternative pour vivre, si elles sont seul^; que de recourir à la prostitution, n'ajrant à choisir qu'entre la mort ou la honte.
Si l'état de misère et d'esclavage dans lequel on tient le peuple ne l'a pas corrompu, s'il n'est pas dégardé, c'est que sa nature robuste et vigoureuse l'a préservé, mais il n'avait pas besoin de la venue de l'aigle de Boulogne pour montrer au monde qu'il n*avaù pas dégénéré. £t depuis, malgré toute la corruption du nouveau Bas-Ernpire^ qui a juré de plonger la France dans la décadence pour mieux
Passarvir, le peuple a su conserver intact son h<»neur et sa moralité.
Notts aussi, nous croyons, selon les paroles de Louis* Napoléon Bonaparte, qu'on ne peut, sans révolution corrir
ger les mauvaùeê influences du pouvoir ^ qu^aufourd^kui
3 n'y tkpluê d* espoir; car, cdepuis quinze ans on a changé quinze fois de ministère, on en changerait quinze fois encore; que les maux et les misères de la patrie seraient toujours les mêmes.»
Nous aussi, nous sommes persuadés, toujours en citant le même auteur, «que lorsqu'on à Thonneur d'être à la tète d'un peuple comme le peuple français, il y a un mo* yen in&illible de faire de grandes choses c'est de le vou-* loir.» Et si depuis quinze ans il n'a rien été fait de grand, si la France est devenue, par le despotisme qu'elle supporte, un otget de terreur pour les autres peuples, si elle a perdu leurs sympathies, si elle ne remplit plus le rôle civilisateur et libérateur qu'elle avait autrefois, c'est que ceux qui ont, pour son malheur, [l'honneur d'être à sa^tête, sont inca* pables de vouloir et de faire de grandes choses, ainsi qu'ils Tont prouvé depuis quinze ans, en ne faisant que Celles qui ont tourné à sa confusion et à sa honte.
Est-ce qu'il y a aiqourd'hui en France autre chose que violence et licence?
Ne sont- ce pas la violence et la licence qui régnent et qui gouvernent?
Qui oserait dire en présence de ce qui se passe chez cette nation, que l'insurgé de Boulogne a rétabli V ordre ^ c'est i dire le règne de la justice ; et la liberté , c'est - à - dire l'exercice de tous les droits, ainsi qu'U annonçait vouloir le faire en 1840.
Quelles sont aussi, depuis 1851, les sommités du paye
sans exc^tûm, dont s'entoure le héros de Boulogne? Ce sont: MM. de Morny, Fialin, dit de Persigny; Leroy, dit de Saint-Arnaud ; Magnan^ Yieyra , Fleury , dont nous ayons esquissé quelques traits de leur vie aventureuse et non morale, et que M. Kinglake a si bien dépeints dans son livre Tlnvasion de la Crimée^ chapitre XIY.
Nous avons déjà vu, comment Louis-Napoléon Bonaparte s'appuie ^uniquement sur lu volonté et les intérêts des masses; en supprimant toute espèce de manifestation de la volonté du peuple, en > faussant le libre jeu du suffrage universel; eh viciant, corrompant ou supprimant toute liberté; en ne consultant jamais que son intérêt personnel et celui de sa famille, en laissant le peuple dans l'ignorance, la misère, l'exploitation et la servitude. Quand à avoir fondé un édifice durable, nous ne croyons pas que Louis Boiuaparte l'aie fait; car, si le régime monstrueux, sans base et sans sommet, sans libertés et sans droits, sans principes et sans moralité^ qui existe depuis le coup d'Etat, et qui a prolongé son existence jusqu'à aujourd'hui, à force de mensonge de ruse, de perfidie, de trahison, de force brutale et de terreur^ était destiné à devenir un édifice inébranlable, il faudrait désespérer de l'avenir, du progrès et de l'humanité; et croire au triomphe définitif du mal, mais heureusement nous n'en sommes pas encore là.
L'insurgé de Boulogne avait aussi dit: «Je veux donner à la France des alliances véritables, une paix solide et non la jeter dans les hasards d'une guerre générale.»
Voyons où sont ces alliances véritables: l'Angleterre tient l'Empire en grande défiance, elle arme secrètement contre lui, elle s'éloigne chaque jour davantage de lui; elle demande pardon à Dieu et aux hommes d'avoir fait alliance avec lui lors de la campagne de Crimée et de
TaToir amsi aidé à se consolider ; *) l'Allemagne est trèa antipathique à l'Empire, elle sait qu'il convoite le Rhin ; la Belgique redoute l'annexion; la Hollande craint de Tavoir m jour pour voisin et qu'il ne l'absorbe ; la Suède , là Norw^e, le Danemark lui sont très désaffectionnés, 4epui8 la tolérance qu'il a montrée pour la P'rasse et l'Autriche dans la question des duchés; la Suisse se tient sur la réserve et sur la défensive, depuis l'annexion de la Savoie; FEspagne catholique envisage d'un mauvais œil la politique impériale à Bome ; le peuple italien ne lui a pas pardonné ton abandon à YUIafranca, l'occupation de Bome et d'avoir ordonné l'affaire d'Aspromonte ; le Piémont est furieux contre lui d'avoir conseillé et imposé le transfeii; de la capitale à Florence, et les patriotes italiens veulent Bome à tout prix; le gouvernement de Victor- Emmanuel, qui est à sa merci, lui est seul attaché; quand aux grandes puissances du Nord: l'Autriche, la Prusse et la Bussie, elles ont renouvelé la coalition contre lui, elle le tiennent en suspicion, et eUes attendent le moment d'agir. Yoilà les alliances véritables que l'Empire a données à la France. Quand & la perre générale, elle éclatera le jour où FEmpire voudra continuer son système annexioniste et empiéter de nouveau sur l'Europe, ainsi qu'il l'a promis en 1840, en disant: cJe sens derrière moi FcJlnbre de l'Empereur qui me pousse en avant; je ne m'arrêterai que Torsque j'aurai repris l'épée d'Austerlitz , remis les aigles sur nos drapeaux et le peuple dans ses droits.»
Nous avons vu quel usage le héros de Strasbourg a fait de la glorieuse épée d'Austerlitz, qu'il avait au côté
*) Voir à ce sujet Fexcellente Histoire de rinvasian dé la ^riméef par M. Kinglake. Bruxelles 1864.
à Strasbourg, comment il se Test laissée arracher et briser aux pieds, sans oser en porter un seul coup, par le colonel Taillandier, qui lui arracha ses épaulettes ainsi que le grand cordon de la légion d'honneur; dont il s'était paré; et qui lui infligea en-outre sur les joues le plus sanglant des affi*ontS; le plus honteux des outrages. Quand on a subi un pareil traitement, ayant une épée au côté et sans s'en venger ou en demander raison, on devrait au moins avoir la pudeur de ne plus parler jamais d'épée et surtout de répée d'Austerlitz. Mais puisque le héros de la triste figure et des tristes aventures, que nous racontons, ose encore dire qu'il saisira une épée, quoiqu'il n'ait pas su mieux se servir de la sienne à Boulogne qu'à Strasbourg, voyons quel usage il en a fait en Crimée et en Italie.
Il s'est bien gardé d'aller faire en personne la première de ces deux campagnes, qu'il trouvait trop meurtrière et trop dangereuse. Ce conquérant, d'un nouveau genre, s'est contenté de faire la campagne sur la carte/ du fond de son cabinet; il a trouvé cela plus commode et surtout moins dangereux; aussi, les journaux officieux de l'époque annonçaientils chaque jour, que l'Empereur dirigeait lui-même les opérations militaires du palais des Tuileries, de sorte que l'épée d'Austerlitz avait la poignée à Paris et la pointe en Crimée, surpassant ainsi le prodige de la célèbre Durandal, l'épée de Roland, qui ne coupait qu'à dix lieues devant la pointe. Les feuilles publiques assuraient en -outre, qu'aucun mouvement important de troupe, ni aucune mesure stratégique, ni aucune jopération de siège n'avait lieu sans l'ordre de Sa Majesté; certains mémoires, publiés sur cette expédition, attribuaient même à l'intervention inepte et nuisible de Louis-Napoléon Bonaparte les difficultés énormes qu'elle a présentées, les
combats meurtriers, les batailles sanglantes qu'dle a ooc»sioimés, et la longueur si considérable du siège de 8é^ bastopol.
Lors de la campagne d'Italie l'Empereur résolut de faire briller au grand jour, devant les armées belligérantes et devant toute l'Europe, son génie militaire.
Ceux qui ont étudié la campagne d'Italie savent que, ai à Magenta la bataille à la fin a été gagnée, c'est que le plan adopté par Sa Majesté n'a pas été suivi, et que le général Mac-Mahon, au lieu d'exécuter les ordres qu'A avait reçus, les a ouvertement violés, et est venu prendre part à la bataille qui, sans cela, eut été perdue; c'est au talent militaire et stratégique de Louis -Napoléon, qui avait absolument voulu commander en chef à Magenta, contre l'avis de ses généraux, que la garde impériale doit d'avoir été si cruellement décimée ; l'incapacité militaire de Napoléon III; n'est du reste un mystère pour personne dans l'armée, et tous les officiers sourient ironiquement quand on leur parle de son talent ou de son courage, car tous savent que ses plans de campagne, si on les eut suivis, eussent immanquablement amené la perte de Tarmée française, et que jamais il ne s'est exposé au feu de l'ennemi, mais, qu'au contraire, il s'en est toujours tenu à une distance . considérable, et qu'il n'a fait preuve, pendant cette campagne, ni de talent, ni de courage.
n est maintenant inutile, après ce que nous avons dit, de démontrer qu'il n'a pas plus remis h peuple dam ses droits que repris l'épée d'Austerlitz, et que son an> vée au pouvoir a été le signal de la confiscation de tous les droits du peuple et de toutes les libertés.
Louis -Napoléon Bonaparte avait encore préparé plusieurs autres pièces lors de son expédition de Boulogne,
IBO
parmi lesqueUes nous citerons un décret par lequel il déclarait que «la dynastie des Bourbons d'Orléans avait cessé de régner.»
Gomme tout cela est bien imaginé, nous serions bien désireux de savoir qui avait donné à M. Louis-Napoléon Bonaparte le droit de parler et d'agir au nom du peuple français lui qui; comme nous l'avons vU; n'était pas même Français, puisqu'il avait perdu deux fois cette qualité par la naturalisation et en prenant du service à Pétranger; c^est sans doute toujours comme héritier de Napoléon en ligne collatérale qu'il usurpait ce droit. De sorte qu'il considérait la France comme une propriété appartenant à la famille Bonaparte, transmissible par voie de succession en ligne directe ou collatérale^ aux descendants mâles, ce qui est très flatteur pour le peuple français.
Voici cette pièce curieuse:
Décret.
«Le prince Napoléon au nom du peuple français décrète ce qui suit:
<La dynastie des Bourbons d'Orléans a cessé de régner.
«Le peuple français est rentré dans ses droits.
«Les troupes sont déliées du serment de fidélité.
«La Chambre des Paris et la Chambre des Députés sont dissoutes.
<Un Congrès national sera convoqué dès l'arrivée du prince Napoléon à Paris.
«M. Thiers, président du conseil, est nommé à Paris président du gouvernement provisoire.
cLe maréchal Clauzel est nommé commandant en chef des tronpes rassemblées à Paris.
cLe général Pajol conserve le commandement de la première diyission militaire.
«Tous les chefs de corps qui ne se conformeraient pas immédiatement à ces ordres seront remplacés.
cTous les ofBcierS; sous-officiers et soldats, qui montrerons énergiquement leur sympathies pour la causé nationale, seront récompensés d'une manière éclatante an nom de la patrie.
«Dieu protège la France!
«Signé Napoléon.»
Quant à la déchéance de la famille des Bourbons d'Orléans, nous ferons humblement observer au héros de Strasbourg et de Boulogne, que s'U n'y avait eu que lui pour renverser le gouvernement de Louis-Philippe, ce dernier ou ses fils régneraient probablement encore sur la France.
Les bonapartistes sont bons tout au plus pour courir de caserne en caserne, revêtus de beaux uniformes, de superbes plumets, d'épaulettes et de décorations, pour exciter les soldats à la trahison, une bouteille d'une main et une bourse de l'autre; mais ils sont trop lâches pour oser se battre, pour opposer la force à la force, et pour détruire on gouvernement les armes à la main, comme l'ont fait déjà maintes fois les républicains. S'ils sont parvenus à s'emparer du pouvoir, ils le doivent à la générosité et à la confiance du peuple français, qui croyant à la lauyauté de Louis-Napoléon Bonaparte^ a eu foi en ses belles promesses de dévouement et de fidélité à la République, et l'a nommé président, lui a confié le pouvoir et la force pubr
liqtie; et lai a ainsi foumi les moyens nécessaires pour accomplir sa trahison et son guet-apens du deux décembre.
Nous ne nous lasserons pas d'inmster sur ces faits, afin de bien prouver le ridicule, la perfidie et l'odieux de la conduite du parti bonapartiste, incapable d'autre chose qne de mensonge, d'hypocrisie et de paijure.
Ce que nous admirons surtout c'est là facilité avec laquelle l'homme, qui onze ans plus tard devait violer tous ses serments, relève les autres des leurs ; on voit, en lisant son décret; que ce ne sont pas les engagements d'honneur et de conscience qui le gênent II délie les troupes du serment de fidélité comme un pontife, on dirait qu'il avait reçu pourvoir comme les prêtres de lier et de délier, et cependant l'insurgé de Boulogne n'était pas, que nous sachions, un oint du seigneur ^ la sainte ampoide n'avait pas encore opéré sur lui alors, pas plus qu'aujourd'hui, les prodiges de sa grâce merveilleuse.
U a oublié aussi de nous dire: par quel ingénieux procédé il devait convoquer les membres de son fameux dmgrèsnationai^ si ce seraient ses préfets , ses agents ou ses mouchards qui, comme aujourd'hui pour les membres du Corps -législatif ^ seraient chargés de les faire nonuner ou si ce serait le prince qui les choisirait directement, ainsi que Louis Bonaparte le fait pour les membres du Sénat, ou s'ils seraient nommés par le suffrage à deux ou trois degrés comme du temps de son illustre oncle.
Il eut pourtant été utile de renseigner le peuple sur ces procédés de convocation et d'élection \ sans doute que V Homme Providence avait pensé, dans sa profonde sagesse, qu^il était indigne de lui de s'abaisser à de pareils détails, qu'il s'avait mieux que le peuple ce qui lui convenait et
qae, dans sa toute puissance et son omnipotence, il lui suffisait de dire que le congrès-national soit, pour que le congrès -national fut. L'insurgé de Boulogne a conservé au pouvoir sa passion malheureuse pour les congrès^ ainsi qae nous l'a prouvé Napoléon III, qui voulait organiser on congrès de souverains en 1864. Mais hélas ! il ne fut pas plus heureux alors dans son projet qu'en 1840.
!Nous lui demanderons aussi, comme Ta fait M. le chancelier Pasquier^ commeoj^ il n'a pas craint, en violant toutes les lois de la délicatesse, d'abuser des noms de personnes ' p ne l'avaient pas autorisé à le faire et de pousser l'abus jusqu'à les nommer ainsi, sans les prévenir, membres de son gouvernement insurrectionnel et à des commandements importants.
Nous trouvons surtout très extraordinaire qu'après avoir appelé ircâtrea et oppresseurs^ dans ses proclamations, les ministres de Louis-Philippe, il ose se servir en suite de l'un d'eux, M. Thiers, pour en faire le président de son gouvernement provisoire ; cela prouve ce qu'avaient de peu sérieux et de peu logique les proclamations, les décrets et les actes de Louis Bonaparte, et queUes contradictions flagrantes ils renfermaient
Nous verrons plus tard Fauteur du guet-apens du deux décembre 1851 , avoir recours au même procédé et noiomer une prétendue commission consultative, qui ne fut jamais c(msultée, dans laquelle il fit entrer un grand nombre de personnes sans les en informer ; puis, quand elles se plaignirent de ce procède indélicat, il leur fut répondu qa'on n'avait pas plus besoin de leur autorisation que de leurs consultations; qu'on avait pris leurs noms comme garantie, pour donner de l'autorité et du prestige au gouvernement, et qu'on s'en servirait malgré elles^ qu'elles
aient à se traire; si elles voulaient éviter d'être arrêtées et comprises dans des listes de proscription.
Voilà comment ont toujours agi les conspirateurs bonapartistes, et quel respect ils ont toujours eu pour les noms et la volonté des citoyens.
Api es une pareille manière de faire, il était tout naturel d'employer la menace envers les militaires qui refuseraient de trahit leurs serments et la séduction envers les autreS; en leur promettant de récompenser d'une manière éclatante leur trahison.
Et sur ce: Que Dieu protège la France! car elle en a grand besoin, surtout contre les entreprises bonapartistes, comme le dit si ingénument et si à propos le prince Louis, qui signe Napoléon^ sans indication de numéro, absolument comme le vainqueur d'Austerlitz et de Marengo.
Le héros de Boulogne avait encore préparé un grand nombre d'autres pièces, qui ont aussi été saisies lors de son arrestation et de celle de ses complices; parmi lesquelles nous remerquons: 1® Un plan de Campagne des plus détaillé; avec des cartes très soignées sur lesquelles le prince avait tracé; de son auguste main, l'itinéraire de sa marche triomphale snrla capitale et les glorieuses étapes qu'il devait suivre; 2^ Des ordres de service pour ses complices, assignant à chacun d'eux la mission qu'il devait remplir; et dans lesquels il lieu donnait les plus grandes et les plus précises instructions; 3® Un ordre du jour fixant le grade de MM. les officiers auxquels il avait distribué les rôles ; 4® Un décret nommant de nouvelles autorités civiles pour la ville de Boulogne, et assignant de nouvelles fonctions et de nouvaux postes aux militaires, et toutes ces pièces, ainsi que ses trois proclamations,
étaient signées par lui et presque toutes contresignées- par le générai Montholon, faisant fonction de major-générd, par le colonel Voisin, faisant fonction d'aide-major-général et par le comte Mésonan, rem^ssant, les fonctions de chef-d'Etat-major.
Comme on le voit, pour^ce qui concernait la conceptioD, la préparation; Torganisation du complot; Louis-Napoléon Bonaparte avait fait preuve comme à Strasbourg d'une aptitude réelle et même d'habilité, il avait poussé la minutie des détails jusqu'aux dernières limites ; il avait bit son plan avec un véritable talent de metteur en scène et d'oiganisateur consommé ; voyons maintenant s'il a montré la même supériorité pour l'exécution ou la mise en pratique; et; pour cela, reprenons notre récit oui nous l'avions laissé pour donner connaissance aux lecteurs des diverses proclamations de notre héroS; c'est-à-dire 5 heures da matin, au moment où Louis-Napoléon Bonaparte, costumé en Empereur , à la tète de sa bande armée; arrivait près la caserne du 42** de ligne.
Ciomme à Strasbourg les soldats l'attendaient : ici c'est un simple lieutenant, nommé Aladenize qui a fait battre le rappel, qui a fait descendre les nûlitaires dans la cour, 9^ leur a fait prendre les armes ; qui les a alignés, et <lui leur a annoncé l'arrivée du prince Louis Bonaparte et le sa troupe, en leur disant que Louis-Philippe a cessé de régner et en les engageant à crier: Vive V Empereur 1
Un instant après Louis Bonaparte et ses partisans; portant un drapeaux surmonté d'une aigle impériale, firent leur apparition dans la caserne, le héros de Boulogne fut ^ors présenté aux soldats par le lieutenant Aladenize. L. Bonaparte leur fit d'abord jeter des pièces de cinq francs pensant
séduire par ce procédé deshonorant. Il fallait qu'il eut
im bien grand mépris pour les soldats pour croire, qu'avec quelques pièces de monnaie j'etées devant euX; on pouvait leur faire trahir leurs serments; mais il fut bientôt détrompé; après cet essai infiructueux il leur fit lecture de la proclamation qu'il avait préparée pour eux.
Mais ici encore, l'impression qu'il produisit ne fut pas meilleure que celle qu'il avait faite à Strasbourg ; ce jeune homme à l'air embarrassé, aux allures lentes, à l'œil morne, aux traits fatigués, au long nez, à la taille courbée, dont la tenue nullement martiale, n'avait rien de militaire, dont les traits ne rappelaient aucunement ceux de l'Empereur, leur semblait une mauvaise caricature de celui-ci i sa voix traînante, son accent étranger, sa prononciation difficile produisirent un très mauvais effet sur son auditoire, les soldats le regardèrent avec défiance et se damandèrent, à part eux, s'ils n'étaient pas dupes d'une mystification. Aussi, pour remédier autant que possible à cette mauvaise impression, le lieutenant Aladenize et les officiers qui accompagnaient Louis Bonaparte, leur distribuèrent-ils des pro^ clamations imprimées et de l'argent à pleines mains. «Louis Bonaparte leur en donna lui-même^ en les embrassant à droite et i gauche, il leur prodigua des promesses d'avancement et de récompenses; tous les sous-officiers furent nommés officiers, les caporaux furent faits sergents, des soldats remplacèrent les caporaux et tous furent décorés.»*)
Les soldats moitié entraînés, moitié séduits par l'argent, les grades et les décorations se mirent alors à crier Vive l* Empereur! Vive V Empereur 1 Et les insurgés leur répondirent par des cris de: Vwe le quarante-deuxième I
*) Rapport da capitaine PuygelUer, du 6 août 184(X
Alors le lieatenant Âladenize présenta à Louis Bonaparte le sergent de grenadiers décoré Chapolard, en lui disant: cM<Mi prince, voilà un ancien militaire, un brave à qui il faut une paire d'épaulettes.» cLe prince me fit avancer devant la compagnie et me dit, raconte Chapolard, dans sa déposition devant la cour: «Mon brave, je voua bis capitaine de grenadiers. > Le sergent Ghapolard lui répondit: cPrince, je refuse; je ne veux rien.» Le grade qae le prince venait de lui conférer lui avait de suite fait penser qu'il s'agissait d'un complot contre le gouvernement Il dit ensuite aux grenadiers : cGrenadiers, il s'agit d'une eonspiration ; je prends le commandement de la Compagnie; De faites que ce que je vous commanderai.» Le prince parut fort contrarié de ce qt^e disait le sergent; il changea de couleur.»*)
Pendant que cette scène se passait dans la cour en Toici une autre des plus burlesque qui avait lieu à la cuisine du 42*-, qui donnera une idée exacte de la madère de procéder des conspirateurs bonapartistes; et qui fera voir quelles sont les passions élevées auxquelles ils 8*adressaient Nous citons textuellement la déposition du grenadier Geoffiroj; que nous verrons un peu plus loin blessé par la balle d'un coup de pistolet tiré par Louis- Napoléon Bonaparte.
cLe 6 août à, cinq heures du matin, dit le grenadier (leoffroy, je faisais la. cuisine i la caserne» lorsque des officiers accompagnés de beaucoup de soldats sont entrés dans la cour et, après s'être mis en bataille, ils ont, à plusieurs reprises, proféré des cris de vive V Empereur!
*) Extrait de la déposition du sergent Ghapolard, devant la Cour des Pairs, à Taudience du 29 septembre 1840.
Je manifestais ma surprise à mon camarade ^ en lai disant: «L'Empereur est mort, il est donc redevenu vivant?» lorsque je vis entrer dans notre cuisine un officier et un sergent décoré; que je reconnaîtrais peut-être si je les voyais en uniforme; le sergent portait une bouteille et Tofficier avait le sabre à la main; tous deux me dirent de boire un coup et de crier vive V Empereur! Je leur répondis que je ne buvais pas et que je ne criais pas vive l'Empereur pu isqu'il était . mort. L'officier dit alors : puisque vous ne voulez pas boire je vais vous faire boire de force; dépêchez-vous de vous mettre en tenue et de prendre vos armes, nous avons l'ordre de votre colonel, nous marchons sur Paris; c'est un officier de chez vous qui commande; sur ce je me suis babillé et j'ai pris les armes, je suis descendu dans la cour et je me suis mis dans les rangs.»*)
On nous raconte que Diogène prenait une l'anteme à la main pour chercher un homme en plein jour, dans les rues d'Athènes ; Louis - Napoléon Bonaparte et ses amis, quand ils cherchent des traîtres à leurs serments, prennent un sabre d'une main, et une bourse et une bouteille de l'autre ; ils offrent d'abord de l'or et à boire à ceux qu'ils veulent corrompre et, si ce moyen malhonnête ne réussît pas, ils essaient de l'autre, tout aussi moral, ils emploient la menace; et brandissei^t leur sabre; cette double manœuvre coupable résume tout leur, talent et contient tout le secret de leur succès en 1851, ainsi que nous le prouverons plus tard.
Pendant que ces scènes de séduction se passaient dans
*) Déposition du grenadier Geoffroy, devant la Cour des Paire, à l'audience da 29 septembre 1840«
U cour de la caserne du 42**, le capitaine Col-Paygellier en Alt averti; il s'empressa de revêtir son uniforme, et accourut aussitôt à la caserne, accompagné des deux soulieutenants Bagon et Maussion. Ils virent bientôt près de la porte un groupe d'officiers et de soldats, et un peu en avant deux factionnaires^ portant au shako le n*! 40, qui leur dirent qu'on ne passait pas ; mais ces trois officiers répondirent que ce n'était pas le 40*- qui faisait la police, ils passèrent outre et ils arrivèrent près du groupe qui gardait l'entrée de la cour. Là un officier portant les épaulettes de chef de bataillon s'avança d'un air affable vers le capitaine Gol-Puygellier en lui disant: (Capitaine, le prince Louis est ici, soyez des nôtres votre fortune est faite.» Le capitaine lui répondit en mettant vivement le sabre à la main et en lui manifestant par ses gestes et par ses paroles l'intention d arriver à sa troupe. Il fut saisi de toute part, plussieurs personnes s'emparèrent de son bras armé; il poussa et résista de tous côtés pour arriver à ses soldats. Avant d'y parvenir, et tout eft continuant ses valeureux efforts, il essaya d'éclairer les conjurés eux -même. «On vous trompe, disait-il, apprenez qu'on vous [porte à trahir.» Sa voix fut étouffée par des cris de Vive le prince JLiouis! Où est-il donc votre prince, s'écria-tril à son tour. Alors se présenta à lui un homme de petite taille, blond et paraissant avoir trente ans, couvert du petit chapeau historique de l'Empereur, portant des épaulettes d'officier supérieur et un crachat, qui lui dit: «Capitaine me voilà, je suis le prince Louis, soyez des nôtres et vous am'ez tout ce que vous voudrez.» Le capitaine l'interropit alors et lui dit: «Prince Louis ou non, je ne vous connais pus, votre prédécesseur avait abattu la légitimité et c'est à torl; que
TOUS voudriez ici la réclamer; je ne vois en vous qu'on traître . . • qu'on évacue là caserne.» Tout en s'exprimant ainsi, M. Col-Puygellier continuait ses efforts. Ne pouvant parvenir à ses soldats il voulut au moins essayer de se faire entendre. Eh bien assassinez-moi où je ferais mon devoir, dit -il.» A ce moment M. Fialin dit de Persigny, armé d'un fusil; s'élanga sur lui la baïonnette en avant pour le tuer^ fort heureusement pour le capitaine, M. Aladenize, qui avait entendu la voix de ce dernier, se précipita à son secours, détourna le coup qui était si fortement donné; que la baïonnette en frappant contre le mur se ploya en deux. M. Aladenize fit aloh un rempart ,de son corps s^n capitaine, en déclarant aux insurgés qu'il répondait de ses jours et que s'ils le touchaient il se tournerait immédiatement contre eux.
Cette brûlante et vive altercation attira enfin Tattention des deux compagnies du 42®*. Les sous-officiers accoururent à la voix de leur chef, ils l'aidèrent^ à se dégager des mains des conjurés, qui firent un. mouvement en arrière jusque dans la ruC; mais comme le capitaine s'occupait des premiers soins à donner à sa troupe, n'ayant eu que le temps de lui dire: cOn vous trompe, vive le Eoih îl vit les insurgé.<i rentrer à rangs serrés ayant en tète le prince Louis, le général Montholon et les principaux d'entre eux.
M. Gol-Puygellier s'avança de suite au devant^ d'eux et s'adressant particulièrement^ au prince Louis, il loi signifia énergiquement de se retirer à l'instant même; ou qu'il allait employer la force; en-igoutant ^tant pis pour vous si vous m^ji forcez. it
Louis -Napoléon Bonaparte profita alors du moment où le capitaine se retournait du côté de ses soldats pour
leur donner ses ordres, S prit un pistolet dans la poche de son pantalon du côté droit, ajusta le capitaine et lui tira par derrière un coup de son arme; mais celui-ci ne fut pas atteint à cause d'un mouvement que lui firent faire ses soldats en l'attirant à eux pour qu'il évitât le coup. La balle du pistolet alla alors frapper le grenadier GtoSroj^ le même que nous avons vu à la cuisine refusant de boire et de crier vive l'Empereur; elle Tatteignit à la lèvre supérieure du côté gauche, lui cassa trois dents et se logea ensuite dans le cou du côté droit. *)
Après cet exploit le héros de Boulogne, qui n'osait lutter en face avec ses adversaires et qui attendait qu'ils lui tournassent le dos pour leur tirer dessuS; battit en retraite avec sa troupe et abandonna la caserne.
Mais s'il avait renoncé à tout espoir de séduire la garnison il espérait, du moins, être plus heureux auprès du peuple.
*) Tout ce qui concerne le coup de pistolet tiré par Louis Bonaparte, et qui a blessé le grenadier Geoffroy, est extrait textuellement de la déposition de ce dernier et en sa présence; Le premier n^opposa aucune dénégation et se contenta de répondre : «Je n^ai rien à dire si ce n'est que je regrette d'avoir blessé un soldat français. Cour des Pairs, audience du '29 Septembre 1840. .
Yoici comment L« N. Bonaparte expliqua devant le juge d'instruction le motif qui le poussa à tirer ce coup de pistolet: «Comme tout dépendait, dit -il, de la tentative faite sur les deux compagnies, voyant mon entreprise échouer je fus pris d'une sorte de désespoir; et, comm^Je ne cacherai rien, je pris un pistolet, dans l'intention de me d^ire du capitaine, et, avant que je voulusse tirer, jkcoup partit et atteignit un grenadier à ce que j'ai su plus tard.1iti^ Cour des Pairs; audience du 15 Septembre 1840, rapport de M. PersU.
Les conjurés se dirigèrent ensuite vers la haute ville, en semant des proclamations et de Targent, aux cris de Vive F Empereur ! Ils étaient suivis de beaucoup d'enfants auxquels le prince jetait des pièces de cinq francs neuves à V effigie de V Empereur, *) Louis Bonaparte chercha à s'emparer du château et à y prendre des armes pour les distribuer à la population. Le sous-préfet; M. Launay le Provost, prévenu des desseins des insurgés; alla à leur recherche; il ne tarda pas à les rencontrer et marcha droit à eux en les sommant de se séparer. Us lui répondirent alors par des cris répétés de Vive V Empereur! Louis Bonaparte; qui occupait la place du milieu dans le premier rang, ordonna de repousser le sous -préfet, et de reprendre la marche un instant interrompue; ce qui eut lieu. M. Lombard, porte-drapeau, en passant devant le sous-préfet lui asséna dans Testomac un coup du fameux aigle d'Austerlitz qui surmontait le drapeau. Ce fut là avec le coup de pistolet tiré par derrière, par Louis Bonaparte, sur le capitaine Gol-Puygellier, les deux faits d'armes les plus extraordinaires de cette troupe héroïque.
Arrivée vers les portes de la haute ville elle les trouva fermées, ce fut en vain qu'elle essaya de les enfoncer, elles résistèrent aux coups de haches redoublés des conjurés, qiii; voyant l'inutilité de leurs efforts, durent encore abandonner cette seconde partie de leur entreprise.
/ En désespoir de cause ils se dirigèrent vers la colonne de la Grande -Armée, et M. Lombard pensa alors que le meilleur usage qu'il put faire de son drapeau était de l'arborer au haut de ce monument, ce qu'il fit bientôt aux
*) Annotateur de Boulogne, du 8 Août 1840,
acclamatioiis de tous ses camarades et aux cris nombreux de Vive V Empereur I
Mais la garde nationale réonie à la hâte par le souspréfet et par son colonel M. Sansot ainsi que la tronpe, sous les ordres du capitaine Gol-Puygellier, s'avançaient de tous les côtés pour cerner les insui^és; ces derniers n'attendirent pas leur arrivée, ils se débandèrent et se sauvèrent dès qu'ils les aperçurent laissant l'héroïque Lombard et leur drapeau dans la colonne où le premier fut Mt prisonnier par deux habitants de Boulogne, et l'aigle d'Ansterlitz ne tarda pas à rouler dans la poussière.
Les héros de cette équipée se dispersèrent en tous sens, les uns vers la ville dans l'intention de s'y cacher^ les autres vers la campagne où ils pensaient pouvoir échapper aux recherches de l'autorité; et les derniers vers la plage pensant pouvoir regagner leur paquebot. Les premiers, parmi lesquels étaient Louis-Napoléon Bonaparte, le colonel Voisin, Faure, Mésonan, Fersigny, D'Hunin, parvinrent à entrer dans un canot qu'ils s'efforcèrent de pousser au large; ils refusèrent de s'arrêter sur l'ordre qui leur en fiit donné, et ils répondirent à cette sommation par un coup de pistolet, alors H. Martinet, juge suppléant, s'avança dans l'eau et lâcha un coup de fusil qui fut suivi de plusieurs autres tirés par les gardes nationaux et les soldats de la ligrfe. *) Le colonel Voisin et le Polonais Owenski furent blessés et le sieur Faure fut tué. Les fuyards, dans leur peur, se jetèrent tous du même côté du canot ce qui le fit chavirer et ils tombèrent à la mer. D'Hunin se
*) Déposition de M. Martinet devant la Cour des Pairs, le 27 Septembre 1840.
noya pendant que les autres parmi lesquels le grand prince cherchèrent à gagner le paquebot à la nage. '
Mais le commandant du port Pollet les repêcha et les fit prisonniers. Ainsi se termina ce combat naval dans lequel les illustres marins du Château d^Edinbourg^ aussi courageux sur Teau que sur terre, eurent le malheur de perdre deux des leurs.
«Louis-Napoléon Bonaparte était dans le plus triste état quand on le repêcha; il était très pâle et il avait tellement peur qu'il ne pouvait ni marcher ni se tenir de bout; un officier de la garde-nationale lui donnait le bras, et de Tautre côté il était soutenu par un jeune homme qui ne s'était pas écarté un seul instant de sa personne.]» *) «On raconte que^ lors de son arrivée dans le château, il a fallu faire deshabiller Louis Bonaparte par un garde-national, parce qu'il n'avait pas de domestique et qu'U était trop abattu pour se deshabiller lui-même **) un correspondant de la Presse, du 7 Août, raconte qu'il a vu le prince : «n portait; dit-il, l'étemel habit vert, il était sans cravate et tout imbibé d'eau, sa figure était blafarde. Il paraissait accablé: rien de grand, rien de noble dans sa contenance.»
Un correspondant du Times, du 10 Août, disait: «Je «viens de voir Louis-Napoléon; le pauvre diable est dans «un triste état. Il a manqué de se noyer et les balles «l'ont serré de près. S'il en avait reçu une, c'eut été «après tout la meilleure fin d'un aussi mauvais imbécile «(mischie vous blockhead)» c*est flatteur pour Louis Bona-
*) L'Indépendant de Bruxelles, du 7 Août 1840. **) Le Globe Anglais, du 12 Août 1840. Reproduit par l'Indëpéndant de Bruxelles du 14 Août 1840.
parte, ajoute le journal rindépendant de Bruxelles, du 12 Août 1840, qui a reproduit ce paragraphe.
n a sufGi du commissaire de police Bergeret pour arrêterMM. Parquinet Moutholon, et bientôt tous les insurgés; au nombre de 57, furent placés sous la main de la justice.
Le général Montholon ne montra, paraitril, guère plus de fermeté que Louis Bonaparte. Voici ce qu'en dit VAnnotateur de Boulogne^ du 8 Août. cNous Tavons vu dans la cuisine du château seul en uniforme de général, assis sur une chaise de paille les bras tombants; la tète affaissée sur la poitrine, dans Fattitade la plus douloureuse.» Voilà rétat dans lequel Louis Bonaparte réduisait ses plus dévoués serviteurs et les compagnons fidèles de son oncle i Sainte-Hélène, par ses équipées ridicules.
Le paquebot le Château d'Edinbourg fut aussi capturé : C'est M. Follet, lieutenant du port de Boulogne, avec un bateau monté par dix hommes seulement, qui accomplit cette prise. Voici en quels termes il la raconte:
«Avant de pousser au large, je fis cacher les fusils chargés au fond du bateau. En faisant route pour la rade je rencontrai le canot du paquebot à peu de distance de la jetée à l'ouest.
«Je pensai que ce canot était placé là en attendant des ordres. Alors doublant de vitesse j'abordai le navire et montai sur le pont ; je donnai l'ordre au capitaine d'appareiller aussitôt pour le port; ce à quoi il se refusa d'abord; mais lui ayant signifié que mes hommes et moi BOUS allions exécuter la manœuvre s'il ne la faisait de bonne grâce et l'ayant à diverses reprises menacé d'employer la force, il finit par s'y décider. •
On voit que la capture du bateau à vapeur, qui avait
amené les insurgés, a encore été plus facile que celle de ces derniers ; quoiqu'il contint 19 hommes d'équipage, 3 hommes pour soigner les chevaux, et 3 grooms, qui furent tous arrêtés provisoirement et relâchés plus tard.
«Outre près d'un demi million de valeur en or et eD argent , . quatre barils remplis de pièces dor de 40 f., le Château d^Edinhourg contenait neuf magnifiques chevaux anglais, un aigle vivant, deux voitures toutes neuves: dont une berline et un fourgon; des uniformes magnifiques nouvellement confectionnés; sur lesquels se trouvaient inscrits les noms des possesseurs; 23 ou 24 caisses d'excellents vins, de bière^ de guiger-beer, desodawater et de brandy ; un joli nécessaire de femme; des bobines et des aiguilles ; un album sur lequel le prince Louis avait dessiné le château d'Arenemberg et des paysages et écrit des stences erotiques. Dans des malles et des sacs de nuit on a trouvé des vêtements bourgeois tout neufs et très beaux, ils devaient être endossés le soir pour un bal magnifique projeté à l'établissement des banis. *)
Comme on le voit, V Homme- Providence^ qui voit qui sait et qui prévoit tout, comme on le dit aujourd'hui, ne s'embarquait pas sans biscuits, il avait projeté un bal pour le soir, et apporté avec lui un aigle vivant, qui devait voler dé clocher en clocher pour annoncer la victoire de son maître; le vin et les liqueurs occupaient aussi une place importante dans la cargaison du bateau qui portait le nouveau César et sa fortune. Et il parait que lui et sa légion sacrée leur faisaient le plus grand honneur.
On a demandé dans Tinstruction au capitaine James Crow, du Château d'Êdinbourg^ s'il avait remarqué que
*) Le journal ja Boolonaide, du 12 Août 1840.
ces Messiears aient bu pendant les dernières heures qu'ils ont passées à bord? — il a répondu cqu'fls ont bu énormément, et qu'il n'avait jamais vu boire autant qu'ils Font fiut, et de toute espèce de vins et de liqueurs; qu'ils avaient absorbé 16 douzaines de bouteilles.de vin, sans compter Teau-de-vie et les liqueurs.» *)
Aussi les soldats du 42°^*- présents à l'attentat ont affinné que les conspirateurs étaient presque tous ivres. Voilà l'état oui se trouvait cle petit nombre de braves qui suivaient Louis Bonaparte, et sur lesquels veillait, du haut de la colonne^ le génie de V Empereur qui applaudissait à leurs offarts.i^
Deux jours après son arrestation Louis-Napoléon Bonaparte fut extrait du Château de Boulogne oii il était détenu pour être conduit à Ham, «ce départ précipité auquel il ne s'attendait pas Tavait vivement ému, ses adieux au général Montholon ont été pénibles, en descendant dans le cour du château, il était au bras du colonel de la gardenationale.» **)
n parait que le héros de Boulogne n'était pas remis. de sa grande frayeur et qu'il ne pouvait pas encore nvircher seul.
Aucune manifestation sympathique ne s'est produite sur son passage. Le 8 Août, il a traversé Amiens; à six heures et demie du soir; «une population nombreuse, composée surtout d'ouvriers, l'attendait au passage, son attitude était celle de l'indifférence et de la pitié: pas un cri n'a été poussé, Louis-Bonaparte avait l'air fort triste; il s'enfonçait dans la voiture pour échapper aux regards. La
*) Rapport du sous-préfét de Boulogne, du 8 Août 1840. ♦*) Colonne de Boulogne, du 9 Août 1840.
population de Ham montra la même indifférence que celle d'Amiens elle ne témoigna aucune sympathie au prisonnier; la désapprobation était générale.» *)
Le 12 Août, Louis-Bonaparte fut extrait de la prison de Ham et transféré à la Conciergerie à Paris.
*) L'Indépendant, journal belge, du 13 Août 1840.
rv.
Les accusés de Boulogne ayant tous aussi été transférés à Paris, une ordonnance du roi fut rendue, le 9 Août 1840, pour convoquer la Cour des Pairs et la saisir de l'affaire.
Le 18, elle se réunit sous la présidence du chancelier Pasquier, pour se constituer, recevoir Pordonnance, entendre le réquisitoire du procureur général et nommer une commission d'instruction, qui fut composée de MM. de Bellemare, Besson, de CambacérëS; de Caux, DutaiUis, de Feurtier, Fréteau de Peny, d'Heudelet, Odier, Rossi,, le chevalier Tarbé de Vauxclairs et Yillemain.
M. le Chancelier de la Cour, le baron Pasquier^ délégua en- outre pour l'assister dans l'instruction, MM. le duc Decazes, le comte Portails, le baron Girod (de Tain), le maréchal comte Gérard *) et Persil, ce dernier fut nommé rapporteur.
C'est le 28 Septembre que les accusés de la tentative
*) Une chose qui surprendra sans doute le lecteur, c'est de Toir un ancien soldat de Napoléon figurer parmi les commissaires qui instruisaient le procès de son neveu, mais il n'y a rien là cependant de bien extraordinaire, les bonapartistes étant avant tout toujours du parti du plus fort.
insurrectionelle de Boalogne comparaissent pour la première fois devant la Cour des Pairs. Ils sont introduits à midi et un quart escortés par la gendarmerie de la Seine et suivis de leurs avocats.
Louis-Napoléon Bonaparte entre le premier, il est revêtu d'une redingote noire et porte la plaque de grand officier de la légion d'honneur^ dont il s'est décoré gratuitement et sans en avoir le droit. H parait que sa mésar venture de Strasbourg et la scène de dégradation, qui lui a été infligée, dans laquelle le grand cordon de là légion - d'honneur lui a été arraché par le colonel Taillandier ne l'ont pas guéri de sa manie de revêtir des décorations. Viennent ensuite MM. Montholon, Voisin, MesonnaU; Parquin, et les autres accusés qui occupent plusieurs bancs. La Cour fait son entrée à Midi et demi; et tous les accusés se lèvent alors.
Le ministère public est représenté par M. le procureur général Frank -Carré, par MM. Bouchy, Nouguier et Glandaz; ses substituts.
On remarque aux bancs de la défense: M**- Berryer, Ferdinand Barrot; Marie ^ Delacour, Barillon, Duchezeau, Jules Favre, Nogent de Saint Laurent et Lignier.
Nous ne pourrions donner une idée plus exacte de l'attitude des accusés devant la Cour qu'en citant ici un article d'un journal français de l'époque, V Univers^ du 30 septembre 1840.
«Les débats du procès de Louis Bonaparte, ditril, ont commencé et se poursuivent au milieu de l'indifférence la plus complète. La curiosité n'est pas même excitée. Pas un seul groupe n'a stationné devant le palais de la Cour des Pairs.
«Nous ne croyons pas que la Cour ait jamais été
aussi nombreiffîe dans aucun procès. Cent soixante sept Pairs prennent par à la délibération.
«Le prince Louis Bonaparte est un jeune homme de trente*deux ans, de taille moyenne ; il est bien loin d'avoir dans les traits ^ dans la physionomie, dans la voix une expression quelconque, qui annonce un homme capable de recommencer le rôle d'un Napoléon. Avant de répondre anx questions du président Louis Bonaparte, a commencé par lire une profession de foi politique où il s'est posé non pas en accusé, mais en vaincu. Cette lecture n'a causé aucune impression. La voix de l'accusé est faible, aassi le greffier, M. de la Chauvinière, a-t-il été obligé de répéter toutes les réponses faites par Louis Bonaparte.
«Il a été également impossible d'entendre les réponses de presque tous les auti'es accusés, réponses toujours re* produites devant la Cour par M. de la Chauvinière.
«A la contenance embarrasée et presque honteuse des prévenus, on dirait des écoliers pris au piège plutôt que des partisans vaincus dans une tentative hardie. A l'exception du lieutenant Aladenize, tous ont persévéré dans leur ridicule système de défense, s'obstinant à soutenir que le prince leur avait caché ses desseins; il n'est pas jusqu'à son secrétaire intime (d'Almbert) , et celui de ses affidés qui imprimait ses proclamations et ses brochures (Conneau), qui n'aient employé ce moyen de défense. Leurs réponses au surplus n'ont rien appris de nouveau, si non leur radicale et humiliante incapacité ; on ne s'imagine pas une réunion plus complète â^mfirmités physiques et morales. L'étrange conspiration que celle dont tous les membres ont besoin d'amples libations pour se mettre à l'ceuvre et dont presque une moitié est perdue. Aussi quand on contemple en face de l'imposant tribunal des
Pairs. Cette masse confuse de jeunes gens et de vieillards groupés au tour d'un chef de trente ans, dont la figure n'en porte pas vingt-cinq , et dont la contenance est sans grandeur, on se sent pris d'une compassion profonde. Volontiers, si ce n'était le sang versé et la paix du pays compromise, on implorerait la pitié de la Cour pour ces têtes grises et blondes qu'un même grand nom à également troublées.»
Ce fut M. Persil, commissaire nommé par la Cour qui donna lecture du rapport sur l'attentat du 6 août 1840. Nous donnons ici la plus grande pai'tie de ce document remarquable, qui est un résumé impartial de toutes les charges qui pesaient alors sur Louis Bonaparte et sur ses complices, et qui prouvera d'une façon irréfutable la véracité des faits que nous avons déjà rapportés.
Cour des Pairs,
Audience du 15 septembre 1840.
Attentat du 6 Août, dit de Boulogne. — Louis Bonaparte et ses
Complices.
Rapport fait h la Cour par M. Persil, l'un des commis-
saires*) chargés de ^instruction du procès déféré à la
Cour des Pairs par ordonnance royale du 9 août 1840,
«Messieurs, l'attentat de Strasbourg, dit M. Persil, qui annonçait dans ses auteurs, avec l'appréciation la plus étrange des sentiments nationaux, autant de présomption que d'imprévoyance, ne semblait pas devoir se renouveler. L'opinion
*) Les commissaires étaient, comme nous l'ayons dit, M« le baron Pasquîer, chancelier de France, président de la Cour, et MM. le duc Decazes, le comte Portalis, le baron Girod (de TAin), le maréchal comte Gérard, et M. Persil, commis par M. le chancelier, président*
publique en avait fait justice, et Tindignation générale avait remplacé; jusqu'à nn certain point, la répression légale qui avait manqué à ce grand crime. L'impunité qui lui fut alors acquise^ et qui iSt sur Iç pays une sensation si pénible^ tenait à des circonstances assez extraordinaires pour qu'on dut croire que ceux qui en avaient profité, avertis par le danger qui avait plané sur leur tête, sauraient y puiser une salutaire leçon. Cet espoir si naturel ne s'est point réalisé. L'acquittement de Strasbourg est devenu; à leurs yeux, une preuve «de la sympathie de toute la population pour la cause napoléonienne (brochure de Laity, page 75 ; proclamation au peuple français, distribuée à Boulogne); et lorsque ; plus tard, le Roi eut la noble pensée de restituer à la terre de France les cendres glorieuses de l'Empereur, ils n'ont vu, dans la manifestation de l'enthousiasme excité par les souvenirs d'une époque où se sont opérées de si grandes choses, qu'une occasion de satisfaire; par de coupables moyens, des ambitions insensées; et de renverser nos institutions au nom de celui dont le premier titre à la reconnaissance de ses concitoyens fut d'avoir détrône l'anarchie. Rien ne les a arrêtés: ni les leçons de l'expérience, qui auraient dû les éclairer sur l'impopularité, sur l'isolement et l'abandon universel de leur cause ; ni l'état prospère de la France, attachée chaque jour davantage à sa dynastie et au gouvernement qu'elle s'est donnée ; ni ce refroidissement des passions; que le temps et la puissance irrésistible de l'opinion publique ont amené au sein même des partis les plus exaltés. Us ont tout méconnu ; tout attaqué avec la même présomption et une confiance plus folle , s'il est possible, que celle qui les avait conduits jusque dans les murs de Strasbourg.
Nous -serions heureux de penser que les diffictdtés internationales qui préoccupent et inquiètent tout le monde n'ont pas aussi décidé et précipité leurs coupable, projets. Mais que ne peut-on pas croire de ceux qui, par une surprise sur Boulogne^ avec quelques oJËciers en retraite pour la plupart; avec quelques homme sans nom, inconnus à la France, et une trentaine de soldats déguisés en domestiques ou de domestiques déguisés en soldats, ont conçu la pensée de s'emparer de la France, et d'y rétablir, au nom du peuple et dé la liberté, sous l'égide d'une renommée trop haut placée pour qu'il soit donné à personne de lui succéder, un système de gouvernement qui nous a fait, il est vrai, recueillir d'amples moissons de gloire; mais que ne signalaient à notre reconnaissance, ni un ardent amour de la liberté et de l'égalité, ni un profond respect pour les droits des citoyens 1 D'autres temps, d'autres besoins : ce qui pouvait être un bien, ce qui a pu être commandé par une inexorable nécessité dans les premières années du 19^ siècle, alors que les dissensions intérieures et le fardeau de la plus vaste guerre qui se soit jamais soutenue accablaient le pays, serait aujourd'hui un insoutenable anachronisme. La civilisation est en progrès, et sa marche veut être éclairée par la liberté, par le respect des droits de tous et par des institutions qui rendent impossibles l'arbitraire et l'absolutisme. Aussi, voyez conmie a été reçue cette criminelle attaque sur Boulogne. Les conjurés ont été arrêtés par ceux qu'ils allaient séduire: dans ces militaires, dans ses gardes nationaux, que leur présomptueuse confiance croyait d'avance gagnés à leur cause, ils n'ont trouvé que des défenseurs de l'ordre établi. La leçon puisse - 1 - elle enfin être comprise! Elle le sera, car l'heure de la justice est arrivée. Vous devez, mes-
sieurs, en être les organes, c'est pour préparer vos décisions que nons venons rendre compte des résultats de rinstruction dont M. le chancelier nous a appelé à partager avec lui la tâche laborieuse.
Une des premières réponses du principal inculpé, Louis Bonaparte, à l'interrogatoire que lui a fait subir M. le chancelier, assisté de la commission d'instruction, nous a tout d'abord reportés à l'origine, à la première pensée, aux premiers préparatifs de l'attentat
«Il n'y a guère, a-t-il dit, qu'un an ou dix-huit mois >que j'ai recommencé à entretenir en France des intelliagences. Tant que j'ai cru que l'honneur me défendait de men entreprendre contre le gouvernement, je suis resté 'tranquille. Mais lorsqu'on m'a persécuté en Suisse, sous «prétexte que je conspirais, ce qui était faux alors, j'ai «recommencé à m'occuper de mes anciens projets.» (Interrogatoire du prince Louis, du 19 août.)
Vous allez juger si cette réponse est complètement exacte. A peine Louis Bonaparte, est-il de retour des Etats- Unis, où la clémence la pins généreuse l'avait fait transporter, qu'il débarquait à Londres, qu'il faisait imprimer et distribuer avec le concours de Persigny, toiyours son complice, une brochure destinée à l'apologie de l'attentat de Strasbourg; en montrant la possibilité de sa réussite et les chances de ses succès ultérieurs. C'était la première édition de l'écrit de Laity, que vous avez condamné au mois de juin 1838.
Dès le mois de février précédent, Louis Bonaparte s'adressait au commandant MésonaU; que le ministre venait de faire passer à la retraite ; il voulait mettre à profit le mécontentement de cet oflScier, publiquement exhalé jusque dans
les journaux.*) A cette époque, il n'était pas encore rentré en Suisse ; et le gouTernement n'avait pas du demander son expulsion: il ne s'y décida que longtemps après la révélation des menées auxquelles Louis Bonaparte continuait à se livrer dans cet Etat voisin de la France. L'échec de Strasbourg ne l'avait pas déconcerté. Aussitôt après son retour en Europe, il ne négligea rien pour renouer les fils de ses criminelles trames ; et il recommença à s'occuper de ses anciens projets dans un temps où Vhonneur, pour nous servir de ses propres expressions, lui aurait défendu de rien entreprendre.
Les préparatifs de ce nouvel attentat sont les mêmes que ceux employés pour celui de Strasbourg ; cela ne surprendra personne; car ce n'est qu'un autre essai, une seconde épreuve d'un seul et même projet repris et continué en dépit du mauvais succès de la première tentative. La presse quolidienne est le moyen le plus efficace de disposer des esprits dans nos temps modernes^ c'est le commencement obligé de toute entreprise pour les remuer puissamment. On lui demandera donc d'attaquer, d'abaisser tout ce qui est, pour élever ce qu'on veut mettre à
*) Extrait de Finterrogatoire de Mésonan, du 29 août: D. Depuis combien de temps êtes-vous en relation avec Louis Bonaparte?
R. Depuis deux ans et demi environ: à cette époque, je fus mis en retraite. Froissé' dans mes intérêts, j'écrivis au ministre de la guerre, qui m'avait mis à la retraite d'office, des lettres assez sévères qui furent insérées dans le Courrier Français et dans d'autres journaux. Le prince m'écrivit à ce sujet d' Arenemberg , au mois de février 1838 autant que je puisse croire, pour me complimenter. Je ne le connaissais pas avant ce temps-là, et je ne l'avais jamais vu. Je ne l'ai vu que plus tard et alors qu^il était en Angleterre, il y a environ un an ou 15 mois.
la place; on lui demandera de servir d'intermédiaire aux partis dont on veut amener la coalition contre le pouvoir. Tous les autres genres de publication seront aussi appelés ou admis; on en attendra d'autant plus d'appui que les idées pourront y être plus développées, et on recourra aux plus petits formate; parce qu'ils se transportent commodément et passent avec plus de rapidité d'une main dans une autre. Toutes les précautions seront d'ailleurs prises pour faire arriver les journaux et les pamphlets partout où Ton espère trouver des adeptes. Viendront ensuite les émissaires chargés de parcourir les départements et de s'arrêter dans les villes de garnison; car c'est surtout par l'armée que Louis Bonaparte veut arriver. Les embaucheurs, les messagers de désordre, les entrepreneurs de guerre civile et de révolutions sont toujours et partout les mêmes. Ceux auxquels on aura recours devront profiter du mécontentement qu'il leur sera loisible d'exciter ou de faire naître; ils iront au-devant des hommes que les factieux de tous les temps appellent les victimes de Tarbitraire et de la tyrannie; aux soldats ils ofiriront de hautes payes et des décorations; aux sous-officiers de Tavaucement; à l'officier supérieur, que l'inflexibilité de la règle a placé dans la retraite avant qu'il ait perdu toute sa vigueur, on promettra de lui rendre cette activité dont il déplore la perte; on ira enfin, attendant le moment d(^cisif, jusqu'à recueillir, en les gardant dans une espèce de dépôt, ou même en les plaçant dans la domesticité, les anciens militaires que le désordre ou le malheur aurait réduits à accepter cette pénible dépendance.
Tel est, messieurs, le résumé des points généraux recueillis par l'instruction en ce qui touche les préparatifs
de l'attentat. Permettez -nous de faire passer sous vos yeux les détails et les preuves.
Dans l'interrogatoire dont nous ^ avons déjà parlé, et que Louis Bonaparte a subi devant M. le chanceBer, assisté de la commissions d'instruction, il n'a pas bésité à reconnattre «qu^il avait dépensé beaucoup d'argent pour fonder et soutenir en France quelques journaux ; » il a refusé de faire connaître ces journaux, le chiffre de ces dépenses^ les personnes avec lesquelles il correspondait; mais sa discrétion n'excitera que de faibles regrets en présence de l'importante révélation que l'instruction a amenée.
Quelques imputatitions adressées par un journal dn d^artement du Nord au sieur Crouy-Ghanel, avaient provoqué de sa part une réclamation que vous avez pu lire dans le Courrier - Français dn 22 août dernier. Crouy- Chanel était accusé d'avoir reçu du prince Louis une somme de 250,000 frs. pour un usage criminel. Après avoir repoussé cette assertion comme une outrageante calomnie, Crouy-Chanel ajoutait: «Jamais le prince ne m'a compté une somme égale à celle dont il s'agit.» D'où le Courrier tirait cette conséquence que Crouy-Chanel convenait d'une manière implicite qu'il n'avait pas les mains entièrement nettes.
La publicité de cette polémique traçait à Finstruction la marche quelle avait à suivre. Un mandat de comparution délivré contre Crouy-Chanel Tamena devant M. le chancelier. Il déclara qu'en 1839^ époque de la fondation du journal le Capitole, il avait reçu de Lopis Bonaparte une somme de 140,000 frs., qu'il avait employée à ce journal ou pour différentes commisisons très -avouables;*)
*) M. le rapporteur ne dît pas ici toute la yërit^ à propos de M. Crouj-Chanel qui, non seulement 's'était occupé de pro-
que leurs relations avaient daré trois mois, depuis le m^is de juin 1839 jusqu'au mois d'octobre on de novembre sui- ?aot; que depuis leurs rapports avaient entièrement cessé; que, s'il avait fait un voyage à Londres dans ces derniers temps, il n*y avait pas vu Louis Bonaparte.
Celui-ci, interrogé à son tour sur cet incident; le 26 août dernier, a confirmé les déclarations de Grouy-Ghanel ; d'une part; en ce qui concerne Tenvoi de sommes d'argent destinées et employées par ce dernier à la publication du Capitule; d'autre part, en ce qui touche la cessation de
pagande napoléonienne^ mais qui, encore, avait proposé à Louis Bonaparte de s'emparer du Roi et de toute sa famille. Voici ee que raconte à cet égard VEcho-du-Nord de LiUe du 12 août.
«Les papiers saisis sur le Château -d* Edimbourg, ont amené de curieuses découvertes. Louis Bonaparte avait le projet de s'emparer dn Roi et de toute sa famille pendant le séjour qu'ils font chaque année à Eu. Le plan de ce projet avait été tracé par M/ Crouy • Chanel , qui se rendit à Londres pour le proposer à L. Bonaparte. Il passionna l'imagination du jeune homme qui offrit desuite à M. Crouy- Chanel les moyens de le mettre à exécution. Ce dernier demanda pour cela une somme de 250,000 frs., qui lui fut comptée. Cette somme ne paraîtra pas encore trop considérable quand on saura que, pour mener le projet à bonne ÛD, il ne faUait pas moins de 500 hommes.
«Quand il eut reçu son argenf, M. Crouy-Chanel revint à Paris et sa première visite fut pour M. le préfet de police, auquel il livra, moyennant 100,000 francs toutes les indications qu'il possédait. Le coup de M. Bonaparte manqua. M. le maréchal Gérard fut chargé de Im écrire pour lui dire que tout était découvert et l'engager à ne paa dojBner suite à ses projets qui ne pouvaient que le conduire jua^'au ridicule. Cependant, comme déjà quelques personnes avaient été compromises dans cette affaire, il y eut quelques arrestations, qui donnèrent lieu à une instruction et par suite à un arrêt h non lieu.
tljigourd'hni, dit -on, le gouvernement a la preuve qu'il a
leurs rapports vers la fin de 1839; mais à la différence de Crouy-Chanel , il les a fait remonter au mois de juin et d'août 1838, peu après la publication de la brochure de Laity. Crouy- Chanel, qui le vint voir en Suisse, lui ayait, dès cette époque, proposé de contribuer à la fondation d'un journal. Cette proposition, qu'il n'accepta pas alors, fîit reprise plus tard, et elle a eu pour résultat la création du Capitule, Rien, dans le cours de l'instruction, n'est venu démentir, en ce qui concerne l'épisode de ses relations avec Crouy-Chanel, les assertions de Louis Bonaparte,
payé 100,000 francs ce qui avait déjà été payé 250,000 francs par Louis Bonaparte.
<rCe n'est pas tout, et l'on a fait dit-on des découvertes bien autrement graves, en ce quelles compromettent des personnes haut placées dans le monde politique. Il y a quelque temps on a annoncé que le Commerce avait été vendu à M. Louis Bonaparte par rintermëdiaire d'un prête-nom, pour une somme de 440,000 frs. Le fait était parfaitement exact. Depuis quinze jours le Commerce est passé en de nouvelles mains, parce que M. Louis Bonaparte, qui trouvait dailleurs que ce journal était de peu d'utilité, avait besoin d'argent, et pour en obtenir il a consenti à perdre sar le Commercé ime somme de près de 300,000 francs ; ce journal a été en effet racheté par M. Lesseps, au prix de 150,000 francs. Maintenant, pourquoi le Commerce avait-il été acheté à un prix aussi élevë? — Farcequ'il appartenait, dit-on, à un député et que ce député se serait fait fort de mettre dans les intérêts du prétendant MM. Clausel, Bachelu et Larabit, qui devaient composer un gouvernement provisoire*»
Mais toutes ces découvertes faites dans les papiers de Louis- Napoléon Bonaparte le gouvernement de Louis -Philippe a jugé prudent de les ensevelir dans le silence, et depuis le héros de Boulogne devenu président de la République en a fait disparaître lespreves en anéanstissant toutes les pièces compromettantes qui étaient au dossier du procès de la conspiration de Boulogne, qu*îl a fait voler aux archives. '
et elles sont, ainsi qu'on doit le remarquer, conformes à celles de Crouy- Chanel. Celui-ci avait été déjà arrêté pour ses rapports avec Louis Bonaparte , et pour d'autres intrigues politiques; mais toute la procédure à laqudle les poursuites entamées contre lui ont donné lieu, n'a abouti qu'à une ordonnance de non-lieu. Toutefois, une correspondance volumineuse avait été saisie à son domicile; ne pouvait-elle pas mettre sur la voie des préparati& de l'attentat de Boulogne, et faire connaître quelquesuns de ceux qui j avaient contribué? M. le chancelier a ordonné l'apport au greffe de la Cour du dossier où cette correspondance était renfermée. La commission Ta soigneusement compulsée; et il est ressorti de son travail que les manœuvres auxquelles s'était livré Crouy-Chanel, et dont la plus grande partie se rapportait en effet à Louis Bonaparte, avaient pris fin dès le mois de novembre 1839; et que leurs rapports avaient entièrement cessé à partir de cette époque. Quoi qu'on puisse penser de la nature des desseins que Crouy-Chanel nourrissait pendant tout le temps qu'ont duré ces intrigues, il est donc impossible d'en tirer la conséquence qu'il ait connu la résolution d'agir exécutée sur Boulogne, ni qu'il y ait concouru en aucune manière.
Mais n'a-t-U pas été au moins pour quelque chose dans le choix des hommes et des moyens qui y ont été employés? Sur la demande adressée à Louis Bonaparte par M. le chancelier, et qui était ainsi conçue: «Il est «probable que Crouy-Chanel a pu contribuer à vous^ donner »sur les hommes et sur les choses des notions extrême- »ment fausses et qui ont pu influer sur les projets que «vous avez réalisés dernièrement.» (Interrogatoire du 26 août) Voici ce qu'il a répondu: «Il n'a eu aucune
»iniaeiice sur mes projets, parce que j'avais très-peu de •confiance en son jugement.»
n n'est donc résulté de l'examen le plus approfondi des rapports de Louis Bonaparte avec Crouy-Ghanel^ qu'une démonstration plus complète de sa longue prémédiation de Fattentat qui a éclaté à Boulogne et de sa persévérance à rechercher tout ce qui pouvait lui en faciliter l'accomplissement, alors même qu'il n'était pas encore fixé sur les moyens de le commettre , ni sur le lieu où il devait l'entreprendre.
Nous avons déjà dit que Louis Bonaparte ne s'était pos borné à préparer son avènement par la presse quotidienne; il y voulut joindre en effet, outre sa biographie destinée à relever les espérances attachées à la descendance cadette de l'Empereur Napoléon, de petites brochures qui, répandues avec profusion dans le public, et surtout jetées adroitement dans les villes de garnison et dans les casernes^ y pourraient^ il s'en flattait du moins, populariser son nom et le lier indissolublement à celui de l'Empereur.
Vous vous rappelez l'écrit distribué à Londres sous le nom de Persigny, et à Paris sous celui de Laity. H est trop connu de la Cour pour qu'il soit nécessaire d'en redire le dangereux esprit; il était destiné à réhabiliter le coup de main de Strasbourg, à exalter la cause de Louis Bonaparte, à tromper par de fausses espérances ceux qui pourraient être tentés de s'y associer, à lui créer enfin en tous lieux de nouveaux et crédules prosélytes. Voilà à quels caractères la Cour des Pairs y reconnut une attaque contre le principe et la forme du gouvernement, une provocation à son renversement. Votre pré-
Toyanee avait déjà signalé les nouveaux projets que commençait à accomplir Louis Bonaparte.
D'autres brochures- avaient la même destination. C'étaient les Idées-napoléoniennea , par Lottis-Napoléon, et les LéeUres de Landreë, Tous ces écrits respirent les mêmes prétentions et tendent aux mêmes efforts pour loi créer des partisans et pour les ranger activement sous sa bannière.
Toutes les mesures étaient prises ; toutes les précautions employées, pour répandre utilement ces écrits séditieux et les faire parvenir entre les mains de nos populations. On choissait de préférence les conti*ées où se trouvaient d'anciens militaires, tous naturellement remplis des merveilleux souvenirs de TEmpire, et les dépôts de nos jeunes soldats, toujours disposés à écouter avec avidité les récits presquer fabuleux, malgré leur réalité, de notre vieille gloire militaire.
Ëntr'autres preuves recueillies à cet égard par Tinstruction, en voici une qui ne Taissera aucun doute dans vos esprits.
Le 24 juin dernier, un individu, nommé Ausias, avait abordé dans une rue de Lille, un grenadier du 46*- régiment de ligne, en garnison dans cette ville; sous le prétexte de traiter un compatriote , il Tavait amené dans un cabajret où il lui donna deux exemplaires des Lettres de Londres. U en laissa une dixaine au cabaretier, en Tinvitant à les distribuer. Encouragé par le succès, Ausias se présenta le lendemain à la caserne; qu'il demanda à visiter. En ayant obtenu la permission, il pénétra dans une chambre où des grenadiers étaient réunis ; il se mettait en devoir de renouveler son audacieux embauchage, lors-
qu'il fat arrêté en flagrant délit, et livré à Fautorité jadiclaire.
D'autres émissaires; placés dans une situation sociale plus élevée, s'étaient aussi chargés de la distribution de ces écrits. Nous pourrions citer le commandant Mésonan, le commandant Parquin, etc. Mais ceux-ci avaient une autre mission, plus en rapport avec les relations qu'ils avaient le moyen d'entretenir; ils devaient voir les personnes sur lesquelles ils se flattaient d'exercer quelque influence; ils devaient leur faire les propositions les plus séduisantes, ne rien négliger enfin pour les enrôler défini* tivement sous les drapeaux du parti.
L'instruction n'a pas, sans doute, fait connaître tous ces embaucheurs si zélés, mais 'elle a nommé les principaux: ce sont les inculpés Parquin, Lombard, I^rsigny, lyAlmbert, Bataille, Mésonan, Forestier.
Ce n'est pas ici le lieu de faire connaître les faits particuliers d'embauchage de chacun de ces inculpés ; cette partie de la prévention trouvera mieux sa place lorsque nous nous livrerons à l'examen de toutes les charges qui pèsent sur chacun d'eux; mais nous ne laisserons pas échapper Foccasion de vous rendre compte, dès à présent, de deux incidents qui confirment tout ce que nous venons de vous exposer, relativement au zèle avec lequel on tentait de faire des prosélytes à la cause de Louis Bonaparte.
L'inculpé Parquin, depuis que le prince était de retour des Etats-Unis, n'avait presque pas eu d'autre demeure que celle de ce dernier, dont il se disait l'aide-de-camp. Toujours à ses ordres, il était sans cesse en mission dans les intérêts de la cause qu'il servait aveuglement. Peu de jours avant Tattaque tentée sur Boulogne, il était en-
core à Paris; vous devinez ce qu'il y faisait Les anciens soldats de l'Empire, pauvres et tombés dans le malheur, lai étaient spécialement recommandés. Il les recherchait, il les envoyait à Londres sous des prétextes qu'on voudrait pouvoir ne traiter que de frivoles, mais qui trop souvent ont été bien peu honorables.
C'est ainsi qu'il embaucha le nommé Brigand et le capitaine DesjardinS; qu'on a retrouvés ensuite parmi les conjurés.
L'instruction n'a pas fait connaître, dans toute leur étendue, les menées auxquelles s'étaient livrés, pendant leurs fréquents voyages en France, les inculpés Lombard et Persigny. Tout porte à croire que la trahison du lieutenant du 42**, Aladenize, a été Touvrage de d'Almbert ou de Bataille et de Forestier ; mais c'est surtout sur l'incident relatif au commandant Mésonan que nous devons fixer votre attention. U ne s'agit plus là de quelques soldats isolés, rattachés à la cause qu'on leur fait embrasser par la misère, le désœuvrement, ou par la ruse de quelque adroit embaucheur; c'est jusqu'aux chefs que Mésonan élève ses vues ambitieuses ; s'il se peut qu'il parvienne à séduire le maréchal-de-camp commandant le département du Nord, ne lui serait-il pas dès-lors permis de se croire maître de ^a frontière et de la côte où doit s'opérer le débarquement: les nombreuses garnisons qui sont placées sous les ordres de cet officier-général ne suivront-elles pas infailliblement son exemple?
M. le chancelier a interrogé Mésonan sur cette si téméraire; si incroyable entreprise. D lui a demandé si dans les tournées qu'il convenait avoir faites dans les départements du Nord, il n'avait pas adressé à quelques officiers généraux des ouvertures de la part de Louis-Bo-
naparte: si notamment, il n'avait pas montré à un général une lettre qu'il disait venir de lui? Voici sa réponse ^ textuelle: {Interrogatoire du 20 août.)
«Non, monsieur, j'ai causé longuement politique avec «un général; il m'a ouvert son cœur qui était froissé par «quelques promotions qui avaient eu lieu; il s'est même «exprimé à ce sujeA avec beaucoup de chaleur. Je ne lui «ai pas caché que j'allais en Angleterre, que j'y verrais «le prince, mais je ne lui ai fait aucune ouverture de la «part du prince.»
M. le chancelier a demandé à Mésonan quel était ce général, et il a répondu: «C'est le général Magnan.i»
Les devoirs de votre commission d'instruction étaient tracés par cette réponse. M. le chancelier a fait citer le maréchal-de-camp Magnan. Il l'a entendu, et c'est sa <iéposition entière qui doit passer sous ^s yeux. Nous la ferons suivre du nouvel interrogatoire que Mésonan a dû subir en présence du lémoin.
Voici la déposition du général:
«A la fin de mars 1840, je fas informé, par le préfet du Nord, qu'un sieur Lombard, ex - chirurgien aide -major, et compromis dans les événements de Strasbourg, était à Lille, qu'il y était en rapport avec quelques officiers de la garnison. Je ne nommerai pas ces officiers, ni les régiments auxquels ils appartiennent; le Boi, informé par M. le ministre de la guerre et par moi de leur étourderie, les a couverts de son indulgence. Ces officiers avaient été désignés par moi au ministre de la guerre, le 29 mars 1840, comme plus étourdis que coupables; j'avais été assez heureux pour prévenir, et je n'avais pas voulu me réserver le droit de punir.
«Le 6 avril 1840, j'avais Thonneur de rendre compte
à M. le ministre de la guerre que rex-oommandant Parquiii; un des principaux acteurs dans les événements de Strasbourg, était arrivé à Lille. Je lui disais: «Ainsi Lombard n'est pas plus tôt parti que Parquin arrive. Je suis sans aucune inquiétude, quoi qu'il fasse ou quUl tente ; toutefois, pour remplir mes devoirs, j'ai réuni MM. les officiers de la garnison de Lille, et bien que leur loyauté et leur dévouement me fussent connus, il était de mon devoir de leur signaler la présence de Parquin dans nos mors. Le commandant Parquin ne resta que 24 heures à Lille et partit. Il avait été au spectacle la veille; je l'y vis. Il entra dans la loge occupée par un chef d'escadron de cuirassiers, le commandant Granger, qui aussitôt quitta sa loge et alla ailleurs.
«Vers la même époque et au mois de février, autant que je me rappelle, le commandant Mésouan arriva à LiUe. n se présenta chez un ancien ami à lui, le chef d'escadron Cabour-Duhé attaché à l'état-major de la division n fut aussi chez le colonel du 60* régiment à Lille, on de ses amis. Ce colonel lui dit: «Je ne puis te donner à diner parce que je dîne chez le général Magnan. Le connais-tu ! Va le voir, il tlnvitera sans doute à diner et nous BOUS trouverons ensemble.» Le commandant Mésonan se présenta chez moi; je l'avais connu à Brest, en 1829, aide-de-camp du lieutenant- général comte Bourke, inspecteur-général du régiment que je comjnandais alors. J'avais conservé une grande reconnaissance à M. le comte Boorke pour ses bontés pour moi et mon régiment comme inspecteur-général ; j'avais pour son aide-de-camp beaucoup de bienveilknce. Je ne l'avais pas vu depuis 1829, j'étais heureux de le revoir; je l'invitai à dîner, il accepta. H dtna chez moi avec M. le lieutenant-général comte Corbi-
neau; le vicomte de Saint* Aignan, préfet du Nord, le colonel du 60* de ligne et plusieurs olficiers supérieurs de la garnison. Après le dîner; dans mon saloU; et en présence de tout le monde, je demandai au commandant Mésonan ce qui l'amenait à Lille et où il allait; il me répondit qu'il allait à Gand voir d'anciens amis qu'il y avait faits en 1809, il me demanda des renseignements sur quelques personnes de cette ville où j'avais eu mon quartier comme commandant de la division des FlandreS; alors que j'étais en mission en Belgique. Je les lui donnai. Il me dit aussi qu'il irait à Bruxelles voir un ancien négociant, son compagnon de captivité en Angleterre. Je le présentai à M. le lieutenant -général commandant la division et au préfet. Les parties de wisth s'organisèrent, et je ne parai plus à Mésonan, qui se retira avec toute la société.
«Le lendemain Mésonan vint chez moi, il fut introduit dans mon cabinet par mon aide-de-camp ; il me parla de sa mise à la retraite au moment où; disait-il, on lui avait promis de l'avancement et le grade de lieutenant- colonel; il me parla des services qu'il avait rendus à Paris en 1830, au moment de la révolution de Juillet; où il devint aide-de-camp du général MauriU; commandant la première division; il m'entretint très - longuement de ses services à Lyon sous M. de lieutenant général Aymar, au moment où éclata le mouvement républicain dans cette vflle. Je vis en lui un homme mécontent; mais il ne me parla nullement de sa liaison avec le prince Louis. Il me remit une petite brochure insérée dans le temps dans le journal le Courrier-de-V Europe, et qui était l'expression de son mécontentement et de ses plaintes. Je jetai la brochure sur mon bureau , et lui dis que j'avais lu tout cela dans les journaux, étant en Belgique; j'ajoutai: «Si vous voulez
mon cher Mésonan, que je vous donne toute mon opinion sur cette afEaire, je vous dirai que je vous ai blâmé en Belgique et que je vous blâme encore; vous êtes garçon, Yoas n'avez pas de charges, pas d'en&nts, vous avez un peu de fortune; vous êtes trop heureux d'être à la re* traite; qu'auriez -vous gagné à être lieutenant -colonel? cinquante ou soixante francs de pension de plus.»
«Mésonan me quitta; il revint plusieurs fois à Lille, se présenta chez moi, ne me trouva pas, parce que j'étais en inspection trimestrielle. Cependant ces allées et ces venues me parurent suspectes; je demandai au commandant Cabour ce que faisait sans cesse à Lille M. Mésonan; le commandant Cabour me répondit que c'était pour une femme, et je le crus. Cependant, dans les derniers jours de juin, le commandant Mésonan revint encore â Lille, il vint de nouveau me voir, et; de nouveau; je l'invitai à dîner. Je lui en fixai le jour, dont je ne me souviens plus; c'était, je crois, le 22 ou le 23 juillet. Pour le même jour j'avais invité M. le capitaine Gueurel, du 50* de ligne ; qui était venu à Lille déposer dans une affaire du conseil de guerre. Ces deux messieurs, ma femme et moi; nous fûmes tous les quatre ensemble, après le diner, nous promener sur l'Esplanade; je les quittai, ainsi que ma femme, sur les huit heureS; et pris congé du capitaine Gueurel et de M. Mésonan, qui partaient tous deux le lendemain. Sur l'Esplanade, en me quittant; Mésonan me donna un petit livre en me priant de le lire; je crus que c'était encore l'affaire de sa polémique ; je le mis dans ma poche et je fus â la préfecture.
«Le lendemain de ce diner, Mésonan, que je croyais parti; entra dans mon cabinet après s'être fait annoncer comme de coutume par mon aide-de-camp; je lui trouvai
un 2âr embarrassé; je lui demandai comment il n'était pas parti? n me répondit qu'il avait une lettre à me remettre. — Et de qui? — Lisez, mon général. Il me remit cette lettre, qui avait pour suscription: <A M. le commandant «Mésonan.» Je la lui rendis en lui disant Vous vous «trompez, monsieur, elle est pour vous, et non pas poor «moi.» Il me répondit: «Non, elle est pour vous.» J'ouvris la lettre, et je lus les premières phraseS; que je crois pouvoir me rappeler parfaitement: «Mon cher commandant, il est important que vous voyiez de suite le général en question; vous savez que c'est un homme d'exécution, et que j'ai noté comme devant être un jour maréchal-de- France. Vous lui offrirez 100,000 frs. de ma part, et 300,000 frs. que je déposerai chez un banquier, à son choix, à Paris, dans le cas où il viendrait à perdre son commandement.» Je m'arrêtai, l'indignation me gagnant; je tournai le feuillet et vis que la lettre était signée Napoléon- Louis. Je remis la lettre au commandant en lui disant que je croyais lui avoir inspiré assez d'estime pour qu'il n'osât pas me faire une pareille proposition ; que ma devise était : «Fais ce que dois, advienne que pourra» ; que jamais je n'avais U'ahi mes serments, même en 1815, n'ayant pas voulu servir la première restauration, étant devenu derc de notaire de capitaine de la garde impériale et d'officier de la Légion - d'Honneur ; que mon culte pour la mémoire de l'Empereur ne me ferait jamais trahir mes serments; que lui, Mésonan, était fou de se mettre du parti du neveu; que c'était un parti ridicule et perdu.
«J'atoutai: Et quand je serais assez lâche, assez misérable pour accepter les 400,000 frs. du prince, je les lui volerais ; car, si demain je me présentais devant la garnison de Lille pour lui parler us antre langage que Gelai
de la fidélité aox devoirs et ajix serments, le dernier des caporaux me mettrait la main sur le collet et m'arrêterait, taot Farmée a le sentiment du devoir et de l'honneur. Je dis à Mésonan: Je devrais vons faire arrêter et envoyer votre lettre à Paris ; mais il est indigne de moi de dénoncer rhomme que j'ai reçu chez moi, que j'ai reçu à ma table; je ne le ferai pas. Sauvez-vous, il en est temps encore; conservez; en renonçant à ces projets^ l'estime de vos camarades, et que l'armée ignore ce que vous avez voulu tenter. Mésonan voulut répliquer; j'ouvris la porte de mon cabinet et le mis dehors en lui disant : Allez vous faire pendre ailleui*s. *) En le congédiant , je lui promis que s'il partait de Lille ^ s'il n'y revenait pas, je ne donnerais aucune suite à ses infâmes propositions. L'afiaire m'était personnelle, je pouvais agir autrement que si un de mes subordonnés était venu me porter plainte en subornation contre Mésonan. Mésonan me dit qu'il partait le soir et qu'il ne reviendrait plus.
«Après mon départ^ je me rappelai le livre qu'il m'avait donné la veille; je le demandai à mon domestique^ car il était resté dans ma poche ; et je vis que ce livre était intitulé: Lettres de Londres. Je fis venir le colonel Saint-Paer du 4* cuirassiers; à qui je le remis, avec invi-
*) Ce même général Magnaii; qni est aujourd'hui marëchald'Ëmpire; a été, selon ses propres expressions, a%8ez lâche et osHz misérable, pour vendre, trahir et égorger la République, et accomplir de sang froid, avec préméditation et guet-apens l'horrible massacre des boulevards du 4 décembre 1851; mais disons-le, cette fois il n'a pas volé son argent , il l'a bien gagné en accomplissant son crime , en versant le sang innocent. Tel est l'homme qxii disait avoir pris pour devise: «Fais ce que dois, advienne qae pourra.»
tation de s'assurer si , dai^ son régiment , on n'en avait pas répandu de pareils et le faire passer à MM. les colonels dans le même but Cet ouvrage avait été répandu dès la veille, en effet, dans la caserne du 46* régiment de ligne. Le lieutenant-colonel Sallex, qui commandait ce régiment par intérim , vint m'en rendre compte; je lui en demandai un rapport; que j'adressai; le26 juiU; au ministre de la guerre.
«Le même jour, 26 juin, j'écrivis aux treize commandants de place sous mes ordres, pour les prévenir contre les embaucheurs bonapartistes.
«Les premières communications que j'avais faites à M. le ministre de la guerre, sur les tentatives de Lombard et de ParqulU; avaient paru de ma part ridicules et puérileS; tant on attachait peu d'importance à ces naenées. M. le colonel baron de Varennes, chef d'état -major de la division, arrivant de Paris, m'avait dit que j'avais paru trop préoccupé de folies.
«Mon devoir exigeait plus encore: il importait que je visse mes troupes. Je pris le conseil de révision que j'avais donné à M. le colonel PailloU; et j'accompagnai M. le préfet du Nord. Je lui communiquai, en voyageant avec lui, tous les détails de mon entrevue avec Mésonan: le préfet me demanda l'autorisation d'en prévenir le ministre de l'intérieur. Ainsi le gouvernement fut averti, non par moi, il est vrai, mais par le préfet du Nord; avec mon autorisation. A mon retour, mon aide-de-camp m'avertit que Mésonan était venu chez moi en mon absence, se plaignant de ce qu'il était surveillé. Je dis de suite à mon aide-de-camp tout ce qui s'était passé entre Mésonan et moi: mon indignation était grande; je défendis à mon aide-de-camp , si Mésonan se présentait chez moi , de le
laisser entrer. Je le consignai à mon planton et à mon domestique. Au même instant, j'appelai le commandant de la gendarmerie, je Ini signalai Mésonan comme l'agent du prince Louis, et lui donnai Tordre de le rechercher et de le fiiire arrêter. Je fus moi-même chez le procureur du roi, lui signaler Mésonan, et j'eus l'honneur d'écrire au ministre de la guerre le 5 juillet, c'est-à-dire le même joar. J'étais à peine rentré chez moi, et assis dans mon cabinet, que Mésonan , sans se faire connaître au planton, entra furtivement dans mon cabinet; je me levai, marchai à lui et lui dis: «Vous ne renverserez pas le gouvernement, mais vous perdrez la tête, ou plutôt vous l'avez déjà perdue. Vous êtes fou, sortez, partez, la gendarmerie vous cherche ; sauvez-vous. D'ami que j'étais pour vous, je deviens votre ennemi ; vous voulez renverser le gouvernement que j'ai juré de défendre, séparons-nous. Il sortit, et je ne le revis plus.»
Aussitôt après avoir reçu cette importante déclaration, M. chancelier se transporta à la Conciergerie. Il fit amener devant lui le prévenu Mésonan, et l'interrogea ainsi qu'il suit, en présence de M. le général Magnan:
Nous citons textuellement.
D. Connaissez-vous la personne ici présente?
B. C'est M. le général Magnan.
Sur notre interpellation, le lémoin déclare qu'il reconnatt le prévenu: C'est, dit-il; M. le commandant Mésonan.
D. Au prévenu: Vous allez entendre la lecture de la déclaration qui vient d'être faite par M. le général Magnan en ce qui vous concerne personnellement.
Cette lectui*e faite, nous demandons au prévenu : Qu'a-
Tez-vous à dire?
B. Ceci n'est n'est pas tout à fait exact. Je ne veux rien ôter au général da mérite qu'il a on qu'il se donne. J'ai bien fait au général quelques confidences ; je lui ai parlé de mes projets de voyages; le général m'a donné des conseils ; il a montré de très-bons sentiments^ cela est vrai, je ne veux rien dire contre, mais il n'est pas exeact de dire qu'il m'ait jeté la porte. On me représente comme ayant voulu m'introduire chez le général malgré lui, comme ayant forcé sa consigne: tout cela n'est pas. En supposant que j'eusse dit quelque chose au général, je me serais acquitté d'une commission; je n'ai cherché i exercer sur lui aucune influence; je le laissai maître de ce qu'il voulait faire ou ne pas faire.
D. Vous ne vous êtes pas expliqué d'une manière suffisamment catégorique sur le fait le plus important, qui résulte de la déposition du général, sur cette lettré que vous lui auriez remise, et qui contenait l'offire d'une somme d'argent considérable, et qui disait, de plus, qu'il était noté pour être un jour maréchal de France.
R. Ce n'était pas à moi à faire de semblables propositions au général ; je n'avais pas qualité pour cela.
D. Vous ne répondez pas à ma question; avez-vous remis ou non une lettre au témoin?
R. Il est bien possible que j'aie fait lire une lettre au général, mais elle ne contenait rien de semblable à ce que vous venez de dire.
Au témoin.
D. Persistez-vous dans la déclaration que vous avez faite, et dont il vient d'être donné lecture au prévenu?
B. Je persiste à dire que le commandant Mésonan m'a remis une lettre portant pour suscription: <A. M. le commandant Mésonan» , et contenant les phrases que j'ai
citées dans ma déposition. J'ajouterai que le mot: irmta a la porte», m'est échappé en dictant ma déclartion: ce mot est un peu dur; je me suis servi d'une expression plus polie. Si ce mot a blessé le commandant, j'en suis fkhé; mais il est homme d'honneur; il doit se souvenir qae chez moi, je lui ai pris les mains , le suppliant avec les plus vives instances de renoncer à ses projets.
Le prévenu: Oui, cela est vrai.
Au prévenu:
D. Vous avez entendu que le général maintient sa déclaratioa relativement à la lettre que vous lui auriez remise; et qui contenait les propositions dont je vous ai parlé?
R. Je ne me rappelle pas cela.
D. Je vous fais remarquer qu'il est impossible que TOUS ne vous rappeliez pas un fait de cette nature; votre réponse équivaut à un aveu.
R. Demandez au prince si j'ai jamais eu une lettre semblable; il ne m'appartenait pas de faire de telles propositions. J'aurais tout au plus été un intermédiaire dans cette affaire; en admettant que j'aie fait quelque chose.
D. Vous venez de dire que vous ne vous rappeliez pas le fait sur lequel je vous ai interpellé ; je vous ai fait remarquer que ce manque de mémoire était tout à fait invraisemblable; avant cela, vous avez dit que vous aviez peut-être montré quelque lettre au témoin ; de quelle lettre entendez- vous parler?
R. Je n'en sais rien: quelque lettre, peut-être, relative à ce qui me concernait; parce que je suis assez commanicatif pour mes affaires.
D. Remarquez que vous êtes d'accord avec le général sor les confidences que vous lui auriez faites de vos
projets, sur les sages conseils qu'il vous aurait donnés : et, à côté de cela, vous voudriez faire croire que le général aurait inventé le fait de la remise de cette lettre dont je vous ai parlé?
B. «Tai dit au général que le prince avait des accointances avec des personnes haut placées dans le gouvernement, qui devaient l'avertir du moment où il faudrait qu'il vint en France. Le général a blâmé cela, disant que quand on servait un gouvernement, il fallait le faire avec honneur. Après cela, il est possible que j'aie montré au général des lettres du prince-, j'en avais, j'étais en correspondance avec lui; cela est certain; mais je ne me souviens pas du fait Je rends justice au général; mais je suis fâché qu'il me charge et qu'il veuille m'accabler.
Kous fEÛsons retirer le témoin ; et nous interpellons le prévenu ainsi quMl suit:
D. Comment voulez -vous que j'ajoute foi â ce que vous dites quand je rapproche votre déclaration de ce que vous avez dit, dans un précédent interrogatoh*e, de la disposition d'esprit dans laquelle vous aviez trouvé le général, du mécontentement que vous prétendez qu'il aurait éprouvé de certaines promotions qui avaient été faites, de l'amertume avec laquelle il s'en serait exprimé devant vous et avec vous.
R. Il est bien vrai que le général m'a parlé avec amertume de quelques promotions qui avaient pu le blesser, mais je n'ai pas voulu dire qu'il ait partagé mes vues : je suis bien loin de dire cela.
D. Je lis textuellement le passage de votre interrogatoire dont 'je vous parle: «N'avez-vous pas montré à un général une lettre de Louis Bonaparte?
R. Non, monsieur, j'ai causé longuement politique
avec on général; il m'a ouvert son cœur, qui était froissé par quelques promotions qui avaient en lieu ; il s'est même exprimé à ce sujet avec beaucoup de chaleur. Je ne lui ai pas caché que j'allais en Angleterre et que j'y verrais le prince, mais je ne lui ai fait aucune ouverture de la part du prince.
B. C'est bien ce que j'ai dit.
Nous faisons rentrer le témoin ; et, en sa présence, nous interpellons le prévenu ainsi qu'il suit:
D. Vous êtes convenu que vous aviez pu montrer au général une lettre du prince-, à qui espérez-vous faire croire que le général, au caractère duquel vous rendez hommage^ ait imaginé un fait de cette gravité et jusqu'aux phrases mêmes qu'elle contenait?
R. J'ai pu faire voir au général plusieurs lettres du prince, mais ces lettres ne contenaient rien de pareil aux offires dont vous me parlez.
Le témoin dit : Le commandant fait erreur ; il ne m'a pas fait voir plusieurs lettres du prince , comme il le dit; mais une seule lettre : cette lettre est celle dont j'ai parlé, et qui contenait les phrases que j'ai citées. Loin de vouloir accabler le commandant, j'ai manqué à mon devoir^ je me suis compromis pour lui en ne le faisant pas arrêter de suite; mais il m'avait promis de ne jamais revenir à Lille. S'il avait tenu sa promesse, j'aurais tenu la mienne, et je n'aurais jamais parlé de cette lettre : c'est son retour à Lille qui a tout perdu.
Au prévenu: D. Vous venez d'entendre le témoin; persistez-vous toujours à expliquer comme vous l'avez fait la présentation de cette lettre? *
B. Si le prince a fait des propositions au général) il est possible que j'aie fait voir au général la lettre dans
laquelle elles étaient contenues, mais je ne me rappelle pas: d'ailleurs, dans tout cela, je n'aurais été que le truobement du prince.
Pour terminer ce qui regarde cet incident, nous ajouterons ce que Louis Bonaparte en a dit dans son premier interrogatoire.
M. le chancelier lui demande si Mésonan n'a pas été pourtour d'une lettre de lui qu'il pût montrer à quelques officiers-généraux ?
B. Je ne me souviens pas de cela.
D. Je vous fais observei* que ne pas se souvenir, ce n'est pas nier?
B. Je ne m'en souviens pas.
De telles menées ne pouvaient se pratiquer sans que le gouvernement en reçut quelques informations; mais il n'avait pas lieu de s'en alarmer, et l'événement a suffisamment prouvé que, si rien ne peut empêcher qu'une tentative insensée vienne à se produire, ce n'est pas une raison pour se départir de la juste confiance qui est due à l'honneur et à la fidélité des dépositaires du pouvoir, dans tous les rangs où ils se trouvent placés.
Quels furent donc les étranges motifs ; les causes extraordinaires qui précipitèrent ces fatales résolutions ?
L'instruction a inutilement cherché à percer ce mystère: rien n'a pu la mettre sur la voie. Louis Bonaparte a été interrogé, il s'est renfermé dans une réserve dont il ne s'est pas départi un seul moment. Ses complices ont adopté le même système. Le plus grand nombre d'entre eux s'étaient, s'il faut les en croire, résignés à une obéissance passive, et ne peuvent dès lors rien savoir.
Le champ est donc resté ouvert aux conjectures. Louis Bonaparte et ses complices ont-ils réellement pensé,
sincèrement cru que leurs forces, bien peu considérables, puisqu'elles ne s'élevaient pas au-delà de 50 à 60 hommes, suffiraient, en y réunissent les partisans que les intrigues des trois dernières années leur auraient procurés pour vaincre toute résistance et les amener triomphants au sein de la capitale? La couronne devait-elle être le prix d'une seule victoire ou d'une suite de combats plus ou moins disputés? il faudra chercher à son départ précipité de Londres, à la résolution d'une attaque si étrangement combinée du territoire de la France, de motifs, une cause qui, jusqu'ici; n'ont pas été pénétrés.
Nous avons déjà fait remarquer, en parlant de la brochures de Laity, cette insoutenable opinion que d'acquit- >tement des accusés de Strasbourg était une preuve de la ^sympathie de toute la population pour la cause napoléo- >menne.» Louis Bonaparte pourrait bien avoir cette conviction : l'histoire ne nous apprend-elle pas que c'est la faiblesse de tous ceux qui ont joué le rôle de prétendants de se croire ardemment désirés par la nation au-devant de laquelle ils s'avencent, et qui; se disent-ils, n'attend que leur présence pour secouer le joug sous lequel ils la supposent opprimée? A entendre les complices dont Louis Bonaparte était entouré, la France était couverte de mécontents, que le grand nom de l'Empereur aurait bientôt ralliés autour de celui qui en était le plus digne représentant. L'Ëmpereuer Napeléon, prisonnier à Tîle d'Elbe, entouré de quelques braves seulement, qui servaiant de cortège à sa vieille gloire, n'est-il pas venu à Paris sans tirer l'épée? Et pourquoi celui qui portait son nom, qui se présentait comme l'héritier de ses droits, n'aurait>-il pas le même bonheur?
Avons-nous besoin, messieurs, de dire tout ce qu'une telle raison a d'étrange et d'insouteâalde?
Revenons à la marche des faits et plaçons-les soigneusement dans l'ordre où ils se sont produits.
Vers la fin de juillet, les conjurés étaient réunis à Londres ou aux environs. Ce fut à cette époque que se durent définitivement arrêter le plan, les moyens d'atteque, le lieu du débarquement et la conduite ultérieure. Entre quelles personnes une délibération si capitale a-t-dle dû s'établir? A qui Louis Bonaparte s'est-il plus particulièrement confié? Interrogé à ce sujet par M. le chancelier, il a persisté à déclarer qu'il n'avait fait de confidence positive à personne. Dans une occasion cependant, où il lui était impossible de nier qu'il ne se fût plus ou moins ouvert à quelquelques-uns de ses adhérents, voici comment il s'est exprimé: (Interrogatoire du 19 août.)
«Je dois ajouter, parce qu'il ne faut pas compro- » mettre des personnes innocentes, et de cela Je vous donne T^ma parole d^ honneur ^ que le colonel Vaudrey et M. »Bacciochi, dont les noms figurent dans la procédure, «avaient refusé de marcher avec moi.»
Louis Bonaparte ne dit pas ici toute la vérité, et il en fournit lui-même la preuve, en ne plaçant sous la garantie de sa parole d'honneur que le colonel Vaudrey et le sieur Bacciochi. M. le chancelier lui en a fait l'observation, sans obtenir d'autre réponse que la confirmation de l'exception relative aux sieurs Vaudrey et Bacciochi. Tous ceux qui ont pris part à l'entreprise de Boulogne connaissaient sans doute ses intentions de renouveler un jour ses attaques sur la France, mais tous n'avaient pas été également informés à l'avance du moment de Texécu* tion: les domestiques, par exemple, il les faisait sans doute
maieher sans avoir besoin de leur rien communiquer de ses desseins; à d'autres, sur le dévouement desquels il croyait pouvoir compter, il lui suffisait de dire: Faites cela, et ils le faisaient, sans savoir jusqu'où cela pourrait les conduire (premier interrogatoire devant M. le chancelier). Mais il avait certainement des amis qui, [avancés plus que les autres dans sa confiance, n'ignoraient rien de ce qu'il méditait, et qui ont dû former son conseil intime.
On ne peut guère douter que depuis quelque temps l'idée ne fiit arrêtée dans ce conseil, d'entrer en France par les départements du Nord, que certains des conjurés avaient depuis quelques mois exploré dans tous les sens. Des cartes très soignées de ces départements étaient en la possession de Louis Bonaparte , et on les a retrouvées parmi ses effets: il avait même tracé au crayon un plan où se trouvaient notées, avec les lieux d'étapes, les distances à parcourir entre les principales villes, puis, pour chacune d'elles, les régiments qui y tenaient garnison, le nombre d'hommes dont ils se composaient , et l'arme à aquelle ils appartenaient.
Le lieu du débarquement étant choisi, tout ce qu'il faudrait faire ensuite fut soigneusement prévu dans des ordres de service écrits de la main du colonel Voisin.
Des armes avaient été réunies. On avait fait confectionner en Angleterre des uniformes d'officiers-généraux, et on avait acheté en France des habits de soldats. Les boutons seuls manquaient: la fabrique de Londres en avait fourni sur lesquels, était le no 40. C'était 4e numéro d'un régiment qui tenait garnison dans le voisinage du port de débarquement.
Enfin, dans la supposition que la troupe attaquante prendrait possession de Boulogne, des lieux environnants,
et presque de la France entière sans coup férir, tout avait été disposé pour organiser immédiatement les régiments, la population, la force armée, et le gouvernement lui-même. Des ordres en blanc, écrits à la main, désignaient ceux qui devaient être chargés de recevoir les objets indispensables à Tarmée, tels que chevaux, selles, brides, etc.; d'autres concernaient le commandement des troupes, d'autres leur recrutement; d'autres enfin des mesures de précaution.
Yoici la copie de quelques-uns de ces écrits, que nous ' ferons précéder du plan de campagne , saisi, comme les autres pièces, dans le portefeuille du colonel Voisin:
«Entrer dans le port de Y à marée montante ;
débarquer hommes et chevaux au moyen d'un pont volant, sur lequel on aura étendu des couvertures ; s*emparer des douaniers; débarquer les bagageS; aller droit à Winoille prendre des voitures.
» Donner le mot d'ordre et de ralliement B . . . et N...
» Arrêter tout ce que qu'on rencontrera en chemin; faisant accroire que, venant de Dunkerque pour un mission du gouvernement, on a été obligé de relâcher.
» Marcher sur la châteaU; ayant une avant-garde commandée par Laborde, Bataille ; aide-de-camp; Persigny, sergent-major, et six hommes, dont deux sapeurs et deux éclaireurs.
^Parlementer avec le garde du château Choulem; le château pris, y laisser deux hommes, dont Tun se tiendra en dedans et gardera les clés; l'autre fera sentinelle en dehors.
9 Le capitaine D'Hunin commandera l'arrière -garde, composée de Conneau, sergent-major, et dix^ hommes. A
80& airivée à la haute-ville, il prendra les dispositions
suivantes :
>1« Fermer la porte de Calais;
»2<» S'établir militairement à la porte de l'Esplanade;
>3o Fermer la porte de Paris;
>4o Poser une sentinelle sur la place d'Armes, au point de repère des trois portes, pour être prévenu à temps de ce qui pourrait survenir.
»Le corps principal s'emparera de l'hôtel-de-ville, où il y a 500 fusils, et chemin faisant, on enlèvera le poste de l'église Saint -Nicolas, où se trouvent dix hommes et un officier; on se dirigera sur la caserne, et avant d'y pénétrer, des sentinelles seront placées sur toutes les issues pour en interdhre les approches.
»Ges diverses opérations seront faites dans le plus profond silence; mais une fois la troupe enlevée, on viendra s'établir à l'hôtelde-ville ; on fera sonner le tocsin, on répandra les proclamations, et on prendra les dispositions suivantes :
»lo S'emparer de la poste aux chevaux,
,2o — de la douane,
»3o — du sous-préfet,
i4o — des caisses publiques,
,50 — (l^ télégraphe.
»La haute ville sera indiquée comme lieu de rassemblement
»MM. le colonel Laborde et le capitaine Desjardins s'occuperont chacun de la formation immédiate d'un bataillon de volontaires qu'ils rassembleront sur la place tf armes, devant l'Hôtel-de- Ville. A cet effet, ils nommeront des capitaines chargés de recruter chacun cent homiQes. Ces capitaines nommeront leur sergentrmajor; et les
volontaires choisiront leurs sous-officiers, ainsi qu'un sooslieutenant et un lieutenant. Ces compagnies de yoIobtaires auront un effectif de cent hommes, compris un sergent-major, quatre sergents, un fourrier et huit caporaux.
» Aussitôt qu'une compagnie sera formée, on la conduira sur la place des Tintelleries et on la fera monter sur les voitures.
Fonctions diverses,
«Le sous-intendant Galvani se procurera les voitures, ainsi que le pain, la viande cuite et Teau-de-vie pour un jour.
i^Orsi saisira les caisses publiques, se faisant accompagner d'hommes du pays; il s'emparera aussi du souspréfet.
2>Le colonel Nébru réorganisera l'administration civile et militaire et la garde isationale.
»M. Flandrin choisira huit hommes pour aller en chaise de poste détruire le télégraphe de Saint-Tricat.
»Le colonel Montauban s'emparera du poste des douaniers et les rassemblera sur l'Esplanade. Il s'occupera de surveiller en-outre la réunion de trente chariots attelés de quatre chevaux et prendra de préférence les voitures de mareyeurs, qui peuvent contenir trente personnes. Ces voitures stationneront aux Tintelleries.
»M. le colonel Vaudrey réunira tous les anciens canonniers; il fera atteler une pièce ou deux, mettant, à défaut de cassions, ses munitions dans des voitures, ainsi que cinq bombes chargées pour servir de pétards. H dirigera la distribution des armes et tout ce qui concerne le service de l'artillerie.
»Le colonel Parquin réunira tous les chevaux de selle; il en fera l'estimation; et les répartira entre les
officiers de l'état-major et les volontaires à cheval, n aura sous ses ordres M. Persigny.
»Le capitaine de Querelles commandera le noyau de la compagnie des guides, qui sera porté à cinquante hommes.
»Le lieutenant .... formera l'avant garde avec le 42*% Cette avant -garde sera commandée en chef par le capitaine Desjardins.
Le commandant Mésonan, chef d'état-major, enverra des courriers à Calais , Dunkerque, Montreuil, Hesdin, munis d'ordres et de proclamations.»
<A bord du City-EcUmbourg, le 4 août 1850.
» Monsieur,
9 Le prince Napoléon vous a désigné pour recevoir, évaluer et payer les chevaux de selle qui, conformément à sa proclamation; seront présentés sur . . .
>Ces chevaux devront être sellés et équipés ^ propres" au service; et, après }es avoir reçus, vous en ferez la répartition entre les officiers de Tétat^major et les volontaires à cheval.
»Yous aurez sous vos ordres M.
cMon cher camarade,
»Le prince Napoléon vous a désigné pour commander en chef l'artillerie ; il désire qu'aussitôt l'arrivée à vots fiassie2^ atteler une ou deux pièces avec des chevaux de poste ou autres; à défaut de caissons on placerait sur des voitures qui seront parquées sur la place de la Tintellerie (ville haut):
»Les munitions pour l'artillerie;
•Quatre ou cinq bombes chargées, pour servir de pétards, et Tapprovisionnement pour Tinfanterie.
S. A. désire encore que tous les anciens canonniers qu'elle appelle à se présenter sur la place de l'Hdtel-de* Ville (ville haute) soient réunis en compagnie; et que vous leur donniez une organisation provisoire.
»Vous voudrez bien aussi faire surveiller la distribution des armes, et prendre, pour tout ce qui serait relatif à votre service important , les ordres directs de Son Altesse.
»Le quartier-général s'établira à l'Hôtel-de- Ville (ville haute). '
i>Le château où sont déposées les armes et les munitiens est situé ville haute.
»I1 existe encore un dépôt de 500 fusils à THôtel-de- Ville. Au dos: Monsieur .... commandant l'artillerie.»
<rA bord du OUy-Edimbourg^ le 4 août 1840.
«Monsieur le lieutenant-colonel Laborde,
»Le prince Napoléon vous a désigné pour former et commander un bataillon de volontaires. Son intention est que vous organisiez en compagnies de cent hommes les volontaires qui se présenteront sur la place d'Armes devant l'Hô tel-de-ville de Boulogne (ville haut). Pour hâter autant que possible la formation de ces compagnies, vous nommerez de suite deux ou trois capitaines chaînés de les former et de les commander; ces capitaines choisiront leur sergent-major, et les volontaires nommeront ^ar acclamation leurs sous- officiers, un lieutenant et un sous-lieutenant.
«Uefifectif; fixé à 100 hommes, comprendra:
»1 sergent-major;
»4 sergents;
»8 caporaux.
>Yoiis fi^ez dresser un contrôle nominatif; et à côté de chaque nom on marquera si celui qui le porte a déjà servi.
'Aussitôt qu'une compagnie sera fonnée» elle sera conduite au château pour y recevoir des armes, et on la fera de suite monter sur desvoitures qu'on trouvera réunies sur la place des Tintilleries.
»Son Altesse appelle votre attention sur la nécessité d'opérer fort vite, et vous recommande en-outre de maintenir la plus exacte discipline parmi ceux placés sous votre commandement, le moindre désordre pouvant com* promettre le succès de notre belle cause.
>MM. le colonel Montauban et le commandant Desjardins ont une mission semblable à la vôtre.
»Nota. L'effectif général du bataillon est fixé à huit compagnies; la composition de son état-major sera l'objet de décisions ultérieures prises sur vos propositions.
»La colonne ne s'arrêtera que 4 heures à Boulogne. Je vous le dis pour vous fixer sur le temps dont vous aurez à disposer.
«Pour le prince et par son ordre.»
cA bord du Oity-Eàmbourg, le 4 août 1840.
» Monsieur Orsi,
»Le prince Napoléon vous a désigné pour remplir les missions suivantes :
»lo Vous arrêterez le sous-préfet et le donnerez en garde à la troupe, réunie à la haute ville.
>2o Vous saisirez les diverses caisses publiques, vous faisant accompagner, dans cette mission, d'hommes du pays qui vous seront indiqués.
Y Au moment de remplir votre mission vous deman-
derez au mi^or * général la troupe nécessaire pour vous assister.
»Vous agirez avec vigueur et célérité, et vous vous rendrez ensuite au quartier-général à la haute ville.
«Pour le prince et par son ordre.»
Les écrits que l'on vient de lire pourvoyaient auK premières nécessités de l'invasion. Dans la pensée, nous ne savons pas s'il ne faudrait pas dire dans la conviction des co^juréS; toutes les populations allaient accourir au devant de leur chef. Les anciens soldats de l'empire viendraient reprendre du service; les régiments actuels déposeraient leurs armes; tout serait à réorganiser. Mais Tordre une fois rétabli dans cet élan et cet enthousiasme universels, il fallait s'occuper de l'établissement définitif. Les conjurés, comme vous le voyez, n'publient rien: des proclamations aux habitants du Pas-de-Calais, au peuple français et à l'armée, avaient été préparées d'avance à Londres, au domicile de Louis Bonaparte, pour annoncer et motiver cette grande révolution, qu'un arrêté et un décret du nouveau chef étaient destmés à régulariser.
Tous ces acteS; que l'instruction a le devoir de vous faire connaître, devaient être répandus et distribués à Boulogne et dans l'intérieur de la France, aussitôt après le déparquement.
Les voici:
ORDRE DU JOUR
Après avoir pris les ordres du prince Napoléon. Le major-général a fixe la position de MM. les ofSciers dont les noms suivent:
MM. Vaudrejr, colonel d'artillîlerie , premier aide-de-camp
du prince.
Voisin, colonel de cavalerie, aide-major général.
Mésonan, commandant, chef d'état-major.
Parquîn, colonel, commandant la cavalerie à Tvant-garde.
Laborde, lieutenant - colonel , commandant l'infanterie au
centre.
Montauban, colonel, commandant les volontaires au centre.
Bacciochi, commandant à Tétat-major.
Desjardins, chef de bataillon, à Tavant-garde.
Fersigny, commandant les guides à cheval en tète de la
colonne.
Conneau, chirurgien principal à Tétat-major.
Bure, payeur-général à Tétat-major.
Lombard, licM tenant, pi es le colonel Laborde.
BâtaîHe, idem, à Tétat-major.
Bachon, vaguemestre-général.
D*Almbert, idem; aux gardes à pied.
Ornano, idem, à la cavalerie, à l'arrière-garde.
Dunin, capitaine à Tétat-major.
Querelles, commandant les guides à pied.
Orsi, lieutenant des volontaires à cheval.
Forestier, lieutenant aux guides à pied.
Galvani, sous-intendant militaire, vivres et convois.
Faure, idem, solde et hôpitaux.
MM. les officiers dj toutes armes qui ne sont pas nommés dans le présent ordre se tiendront prés du prince, pour être employés selon l'urgence.
Le major-général.
Signé: MONTHOLON.
«Quartier-général da Boulogne, lo août 1840.
Noii9 supprUiioiis ici les i^oelanuMiaiis de ^Lmis-îla* poléon Boni^arte à rArmée, aux habitants du dépactement du Pasde-doldis au peuple français et le décret de déchéance de la dynastie d'vOrléaos, qm naos avons d4)à rcyproduits et aualy&és* Vient ensuite un acrêté «cttrieux que nous donnons dans son entier ainsi >quç la sjftite<da rapport de M. Persil.
ARRÊTÉ
«Le prince Napoléon, «u nom du peuple iranigaiff, mxrété ce qui suit:
<kM. est nommé sous-préfet de la ville de
Boulogne; il présidera le conseil municipal , et jéunua dans ses mains, jusqu'à nouvel ordre, les pouvoirs civil et militaires.
«Les transactions commerciales ne seront point entravées.
«Les étrangers jouiront de la plus grande protection.
«Les propriétés seront respectées: Tordre et la di^pline seront rigoureusement maintenus. Tout ce qui seia acquis pour l'armée expéditionnidre sei:a .payé arpnt comptant par le payeur général.
«Ceux qui tenteraient de semer la division dans la ville ou dans les troupes seront jugés militairement.
«Les gardes nationaux et autres citoyens qui, emb^nsés de l'amour de la patrie, désireraien;t faire partie de l'expédition comme volontaires, se présenteront sur-lechamp à l'Esplanade pour y être armés et ojcganisés.
«Chaque compagnie de volontaires nommera ses officiers, sous-officiers jusqu'au grade de capitaine inclusivement. La solde ^era ainsi réglée:
«Indemnité une fois payée, 5 fr.
<Sdde jounudière, 1 fr. et une ration de pain. «Les différents grades recevront une augnestatîMi
«Les anciens canonniers des années de terre et de mer se réuniront à lli4tel-dft-nlle pour être organisés par le colonel d'artillerie Yaudrey.
«Tous les chevaux de selle sont mis en réquisition; leurs propriétaires les amèneront, sellés et bridés, sur la idace des Tintelleries, à précises, pour y être'
estimés et payés comptant par le lieutenant Bachon. Les cavaliers volontaires se présenteront au même endroit soua les ordres du colonel Parquin.
«Cinquante chariots sont mis en réquisition pour le transport des troupes. Ils seront attelés de quatre che- Yaox et munis de foin, paille «et avoine pour deux jours; ces voitures seront payées à raison de 10 francs par cheval par jour; et réunies de suite sur la place des TintsUeries.
«Tous les douaniers se réuniront sur-le-champ à imteMe-YiOe.
«Les gendarmes se réuniront aussi k THôtel-de* Ville avec leurs chevaux, qui h ur seront payés.
«Signé Napoléon.»
«Par ordre du prince:
«Le général Montholon, faisant fonctions de major-général ; le colonel Voisin^ faisant fonctions d'aide-major> général; le comte Mésonan, chef d'état-major.
««Boulogne, le 1840.» *)
*) Tous ces ordres de service sont faits, comme on voit , avec «ne grande minutie et les plus grands détails; ils sont une preuve évidente que leur auteur avait tout prévu, qu'il est un habile met-
cH ne restait phis qu'à s'embarquer et à feîre voile vers 1à France ! Tout était prêt le 3 août dernier. Un bateau à vapeur, le Château d^Edinbourg ^ avait été loué à la compagnie commerciale de Londres, par Fîiiterrnédiaire d^un courtier nommé RapalIO; italien d^origine et naturalisé Anglais; rien n'a donné lieu de croire que, ni la compagnie, ni le capitaine, ni l'équipage^ eussent aucune connaissance de la coupable destination qui lui était réservée. Le capitaine, tous les hommes du bord, arrêtés au premier moment de Tinsurrection et de l'attentat, ont donc été mis en liberté par la commission de douze membres instituée par votre arrêt du 18 août dernier.
cDès le 3, tous les bagages avaient été chargés sur le bateau. Deux voitures et neuf chevaux en faisaient partie. Les hommes qui devaient composer l'escorte du prince avaient été divisés par petits pelotons et embarqués en des lieux divers, afin de ne pas trop attirer l'attention. lies uns sont partis de Londres, les autres de Gravesend, où se trouva un pilote français, destiné à diriger le bâtiment lorsqu'il approcherait des côtes. Ce pilote a disparu. Les derniers embarqués furent pris à Margate ; c'est de là que lexpédition se dirigea sur Wîmereux, à 7 kilomètres environ de Boulogne, le mercredi 5 août. Comme les conjurés ne voulaient par arriver de jour, le bateau louvoya très- longtemps; des témoins ont déclaré l'avoir aperçu de Boulogne dès la veille.
teur eu scène, un organisateurpatîent et méticuleux de conjurations, mais malheureusement il lui manque une qualité essentielle, qui seule pouvait lui donner le succès, il n'est pas homme d'action, il n'a pas de courage. De sorte que son échafaudage ou son plan, si bien construit qu'il soit, s'écroule bientôt comme un château do cartes, dès qu'il veut le mettre en pratique, c'est ce qui lui est arrivé à Boulogne comme à Strasbourg.
«Mârâ le temps ne fat pas perdu sur lebàtim^it: on remploya à faire apporter et revêtir les uniformesi chacun suivant son grade; à distribuer les armes , à lire les pro* damations, les ordonnances et arrêtés; à distribuer de l'aigent, car nous^ avons omis de ranger parmi les olyets embarqués environ 400;000 fr. en billets de banque d'Angleterre; en or et en argent, appartenant à Louis-Bonaparte et provenant suivant sa déclaration; de la vente d'une partie des valeurs qu'il a recueillies dans l'héritage de sa mère.*) Cet argent était sans doute destiné i satisfaire aux premiers besoins des coiyurés; mais il devait aussi être répandu à l'appui des proclamations. C'était un moyen d'entraînement qui se recommandait de lui-même.
«Le matin du 6 août, vers les deux heures, le débar* quement commença. La côte de Wimereùx ne permettant pas au bateau d'approcher de terre , il fallut se servir . du canot Les hommes n'arrivaient que par escouadeS; et les premiers faillirent être victimes de leur empressement Si un poste de douaniers; qui accourut, ne s'était pas laissé tromper par l'uniforme, le numéro des boutons et le récit d'un événement de mer qui forçait les conjurés à prendre terre, ils pouvaient devenir prisonniers ; mais, après le débarquement de toute la troupe, ce furent les douaniers qui durent; à leur tour, céder à la force. On les amena avec le cortège, mais sans pouvoir les corrompre ; ils restèrent fidèles, malgré l'offre d'une pension de 1^200 francs que Louis Bonaparte fit faire à leur chef.
*) Nous verrons plus loin que cet argent, dont Louis Boua* parte prétendait avoir hérité de sa mère, avait une. source moins pure, et qu'il provenait d'une grande quantité de bons de TËchiqmer volés à Londres, et dont le héros de Boulogne avait encaissé le montant pour faire son expédition.
«Cet accueil, qui n'était guère en rapport avec FenthottBiasme universel qu'attendaient les conjurés, fut suivi d'âne déception encore plus sensible. Les intrigues liées et suivies en France dans l'es deux dernières années leur avaient persuadé qu% pourraient compter sur le zèle et Factivité d'un grand nombre de partisans. Plusieurs émissaires; entre autres les inculpés Forestier et Bataille, avaient pris les devants et apporté, dans les jours précédents, à Boulogne même, la nouvelle du débarquement. Ils étaient de leur personne sur la plage au moment où il s'opérait,* mais ils s'y trouvèrent à peu près seuls: ni soldats ni citoyens ne les avaient accompagnés. Tous les efforts de la conjuration n'avaient abouti qu'à séduire un jeune lieutenant du 42« , l'inculpé Aladenize, que l'exaltation de ses idées rendait facile à tromper. C'est trop, sans doute : on regrette que cette tache, unique à la vérité, ait pu être faite à la fidélité si bien éprouvée de l'armée. Mais la contagion n'était pas à craindre, et les conjurés, en ne trouvant sur le port de Wimereux, avec Forestier et Bataille, que le lieutenant Aladenize, ne' purent se rassurer que par la confiance qu'ils avaient dans son influence sur les deux compagnies de son régiment en garnison à Boulogne. Vous allez voir combien, sur ce point, ils étaient encore dans l'erreur.
«La troupe, conduite par Louis Bonaparte, se range autour du drapeau tricolore, surmonté d'une aigle, et rappelant par des inscriptions les grandes victoires de l'Empereur. C'était l'inculpé Lombard qui le portait Elle se met en marche arrive sans nouvel incident dans la ville de Boulogne, rue d'Alton, oti se trouvait un petit poste du 42 •. Trompé par les épaulettes et les uniformes ; ce poste avait pris les armes. Le commandant Parquia se
détache et lui propose de saivre le mouvement. Sou cbe^ le sergent Morange, lui répond sans hésiter qu'il ne marcher» que sur un ordre du commandant de la place. Les' conjurés passent outre. C'est à la caserne qu'Os cinnent triompher. Hs j arrivent à cinq heures du matin. Le lieutenant Âladenize les y avait précédés. Déjà il faisait battre le rappel. Les soldats prenaient les armes; ils se mettaient en bataille, surpris par les cris de vive V Empereur! consternés par la nouvelle inattendue que Louis* Philippe a cessé de régner A Paria! leur crie-ton, h Paria! Des proclamations imprimées leur sont jetées, et l'argent est distribué à pleines mains; le prince se fait reconnaître; il prodigue les promesses, les avancements, les récompenses; tous les sergents sont nommés capitaines, tous les soldats sont décorés.
Que faisaient cependant les ofSciers pendant que leurs soldats étaient livrés aux plus dangereuses suggestions? n n'y avait pas malheureusement de logement pour eux i la caserne, le lieutenant Ragon seul y demeurait. Aussitôt informé, et n'ayant pas assez de confiance dans son influence personnelle sur l'esprit des soldats, il avait couru au plus vite chez le capitaine Col-Puygellier. Le souslieutenant de Maussion venait de rencontrer les conjurés, et avait refusé de les suivre, malgré l'insistance du prince lui-même.
cH s'était rendu chez le capitaine ; celui-ci volait aussitôt vers la caserne. Un grenadier portant le numéro du 40* veut l'arrêter, il l'écarté en disant que ce n'est pas le 40« qui fait la police. Il arrive à quelques pas de la porte, ' obstruée plutôt que gardée par les nouveaux venus. Un homme portant l'uniforme et les insignes de chef de bataillon va droit à lui et s'écrie: «Capitaine, le prince Louis
est ici: soyez des nôtres ; votre fortune est faite.» Le capitaine lui répond en mettant le sabre à la main, et -manifestaiît vivement par ses gestes et ses paroles la résolution d'arriver à sa troupe. Il est saisi de toutes parts: plusieurs personnes s'emparent de son bras armé ; il pousse et résiste de tous côtés pour se débarrasser des obstacles et arriver à ses soldats. Avant d'y parvenir, et tout en continuant ses valeux*eux efforts^ il essaie d'éclairer les conjurés eux-mêmes. «On vous trompe, disait-il, apprenez «qu'on vous porte à trahir.» Sa voix est étouffée par les cris de vive le prince Louis! Où est-il donC; s'écrie-t-il à son tour. Alors se présente à lui un homme de petite taille; blond et paraissant avoir trente anS; couvert d'un chapeau, portant des épaulettes d'officier supérieur et un crachat. Il lui dit: «Capitaine, me voilà, je suis le prince «Louis; soyez des nôtres et vous aurez tout ce que vous «i voudrez.» Le capitaine l'interrompt: «Prince Louis ou «non , je ne vous connais pas; je ne vois en vous qu'un
«conspirateur Qu'on évacue la caserne.» Tout en
s'exprimant ainsi, M. Col - Puygellier continuait ses efforts. Ne pouvant parvenir à ses soldats, il veut au moins essayer de se faire entendre: «Eh bien assassinez -moi, ou je ferai mon devoir.» Sa voix parvient alors à Aladenize, qui accourt, et, le couvrant de ses bras, s'écrie énergiquement: «Ne tirez pas, respectez le capitaine, je réponds de ses jours. «Cette action mérite d'être ici consignée; elle fait regretter que ce jeune officier n'ait pas montré dans cette affaire autant de respect pour la religion du serment que dhumanité et d'attachement pour ses camarades.
Cette brûlante et vive altercation attire afin l'attention des deux compagnies du 42 ® . Les sous-officiers accourent à la voix de leur chef; ils Taident à se dégager des mains
des coiQorés qui font un mouvement en arrière. M. le capitaine Puygellier, d'une voix forte, s'écrie: <0n vous trompe, vive le Roi h Mais Tennemi rentre à rangs, serrés, Louis Bonaparte en tête. M. le capitaine Puygellier se porte vivement à sa rencontre, lui signifie de se retirer, ajoute qu'il va employer la force, et, pour toute réponse, lorsqu'il est retourné vers sa troupe, il entend la détonation d'un pistolet que Louis Bonaparte tenait à la main, et dont la balle va frapper un de ses grenadiers à la figure.
«Soit que les conjurés aient été alors bien convaincus de la ferme résolution du capitaine d'employer la force dont il disposait, soit que le coup de pistolet attribué d'abord au hasard, à un accident, à un mouvement involontaire, plutôt qu'à la préméditation, eût changé leurs dispositions, ce coup de feu devint le signal de leur retraite de la caserne. Ils l'effectuèrent, sans être poursuivis, mais sans renoncer encore à leur projet. Après avoir échoué auprès de la garnison, ils osèrent compter sur la population dont ils croyaient si follement avoir toutes les sympathies. Les habitants de Boulogne ont fait raison de cette absurde illusion.
«C'est vers la haute ville que marchent les conjurés, semant des proclamations et de l'argent, aux cris de vive V Empereur! Louis Bonaparte veut s'emparer du château et y prendre des armes pour les distribuer à la population. Le sous- préfet, prévenu à temps, marche à leur rencontre, et, au nom du Roi, leur intime l'ordre de se séparer. Lombard lui répond par un coup de l'aigle qui surmontait le drapeau. Ils continuent leur marche, un instant interrompue, vers la haute ville. Les portes en
avaient été fermées par les ordres du sous-préfet et du commandant de place. Les conjurés essaient de les enfoncer. Deux haches sont inutilement dii*igées contre cette clôture. Il faut renoncer à cette autre partie du plan, et il ne reste plus aux conjurés qu'à fuir, qu'à regagner leur embarcation; maiS; soit que, dans lenr délire, ils gardent encore quelque espérance d'entraîner la population, soit que la confusion et lé désespoir les égarent, soit qu'ils cherchent une mort que ce lieu aurait la puissance d'annoblir, ils marchent à la colonne élevée sur le rivage à la gloire de la Grande-Armée.
La distance est parcourue sans obstacle. Arrivés au pied de la colonne, les conjurés veulent constater leur prise de possession par la plantation du drapeau sur le sommet. Celui qui le porte. Lombard, pénètre dans l'intérieur et se met en devoir d'en gravir les degrés; les autres font des dispositions pour se défendre contre la force publique, qu'ils voient arriver de toutes parts. En effet, le capitaine Col-Puygellier avait fait battre la générale, distribué des cartouches et mis sa troupe à la poursuite des rebelles. Le sous-préfet; le maire, les adjoints, le colonel et les principaux officiers de la garde nationale avaient rivalisé de zèle pour réunir les citoyens, qu'une ardeur égale avait rapidement amenés sous le drapeau de Tordre public, de la liberté et des lois. Tous se disputaient le premier rang pour affronter les coups des conjurés.
Mais ceux-ci; à la vue de cet accord dans la défense entre la troupe, et la population, navaient pas tardé à se débander. Us laissèrent Lombard dans la colonne, où deux citoyens de Boulogne le firent prisonnier, et ils s'enfuirent les uns vers le rivage, oii ils essayèrent de gagner
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le bateau qui les avait portés; les autres vers la ville ou dans les campagnes.
Les [Mremiers, parmi lesquels étaient Louis Bonaparte, le eotonel Votein; Faure, Mésouan, Persigny, d'HuniU; parvinreot à entrer dans un canot qu'ils s'efforcèrent de pousser au large. Ils ne voulurent pas s'arrêter sur l'ordre qui leur en fiit doiroé: on tira sur eux quelques coups de fu* sil qui blessèrent le colonel Voisin et tuèrent le sieur Faure. Le mouvement qui s'opéra dans le canot le fit chavirer. D'Hunin se noya. Les autres se mirent en de* voir de gagner à la nage le paquebot, mais le commandant da port, Pollet, qui avait été dépécbé pour les saisir; les ayant aperçus, les retira de l'eau et les fit prisonniers. Presque tous ceux qui s'étaient sauvés dans les rues de la ville ou dans les campagnes éprouvèrent le même sort. Au total on arrêta cinquante-sept personnes, non compris le capitaine et l'équipage du bateau le Château- d'Edinbourg^ qui depuis ont été mis en liberté, comme nous l'avons dit plus haut
C'est ici le lieu de rendre publiquement et solennellement à toute la population de Boulogne -sur -Mer, à ses magistrats; à la garde nationale, à ses chefs ; comme à ceux de sa garnison; la justice qui leur est due. Dans cette mémorable circonstance; personne n'a failli et personne n'a hésité dans l'accomplissement du devoir. Aucun n'a mesuré le danger; tous ont bravement payé de leur personne. Gloire et honneur à la fois à ces citoyens dévoués, dans les efforts desquels toute la France s'est reconnue! Eclatante preuve de l'attachement du pays au gouvernement et à la dynastie de 1830! La France ne «6 laissera Jamais imposer un gouvernement par la vto* lence, la révolte et la trahison; elle veut maintenir de
qu^elle a elle-même établi y et nid n'aura la puissance de la contraindre à se désavouer, *J
cU ne suffisait pas que rexécution de l'attentat eût été empêchée; il fallait encore que ses auteurs fussent placés sous la main de la justice : le gouvernement a rempli ce devoir en les déférant à la Cour des Pairs, si bien placée pour reconnaître avec une pleine indépendance l'existence et la nature des faits qui leur sont imputés, pour en apprécier impartialement les conséquences et leur attribuer, dans une juste mesure, le degré de culpabilité qui en peut ressortir.
«Nous allons maintenant, par une scrupuleuse analyse de rinstruction à laquelle nous nous sommes livrés, et qui a été conduite avec toute la célérité que comportait le soin religieux qui doit être apporté en de telles affaii*es: nous allons, dis-je, essayer, messieurs, de vous donner une idée exacte de la part que chacun des inculpés est présumé avoir prise à l'attentat dont vous devez connaître.
«Mais, avant d'entrer dans ces détails, vos précédents nous imposent le devoir d'appeler l'attention de la Cour sur sa compétence. Il serait inutile d'exposer, même brièvement, toutes les charges de l'instruction, si vous deviez plus tard vous dessaisir.
Les principes vous sont familiers. Ils sont écrits dans la Charte et dans les nombreux arrêts déjà rendus par la Cour.
L'article 28 de la Charte porte: «que la Chambre des
*) Malheureusement l'avenir a prouvé, au deux décembre 1851, que la violence^ la révolte et la trahison pouvaient être imposées à la France, justement par l'accusé contre lequel M. Persil, avait fait son rapport et que la Cour des Pairs condamna à la prison pérpétueUe.
cPaiis connatt des crimes de hante trabisan et des attenctats à la sûreté de l'Etat qui seront définis par la loi.»
cAinsi ^ne, tant qn'une loi spéciale n'aura pas défini les crimes de trahisim et les attentats à la sûreté de rstat, ils rentreront tous, d'une manière générale, dans les attributions de la Chambre des Pairs, dont la compétence n'mra de limite que dans la prudence du gouvernement qui la sàiait, et, en définitive, dans Tappréciation que la Cour en fait toiyours elle-même. A cet égard, vos précédents ont posé des principes, ont fondé une jurisprudence qui o£frent à l'Etat et aux citoyens les garanties les pins rassurantes.
«Dans l'esprit de la Charte^ la haute juridiction de la Chambre des Pairs est constituée pour opposer une digue aux graves commotions qui peuvent naître de certains attentats dont les dangers s'accroissent par la combinaison et la nature des faits qui les constituent, du nombre de ces faitS; des lieux où ils se sont passéS; du but que leurs auteurs se sont proposé; et enfin des personnes qui y ont pris part, de la position et du rang que ces personnes tiennem dans l'Etat. Quand toutes ces circonstances manquent, il n'y a pas de raison pour enlever à l'autorité judiciaire ordinaire une action à laquelle elle suffit parfaitement.
cMais quand, au contraire, elles se rencontrent plus ou moins complètement; et surtout quand elles viennent toutes à se réunir; il y a évidemment lieu de recourir au pouvoir qui a été institué en vue de situations parfaitement analogues à celles qui se produisent. Ne pensezvous pas, messieurs, que tel est le cas qui résulte du cuiupte que nous vcnous de vous rendre?
iLa gravité des faits, leur nombre, leur longue pré-
méâkatioti, la perfiévéraace de eeui qui les ont pr^^orés et accomplis, le but qu'ils ae proposaient; le nom dont ils se sont couverts, la situati(»i de quelques unes des personnes que l'instruction a mkes en état de pré- Y^Qtion, le rang militaire qui a appartenu^ qui même, pour ^s^rtains d'entre eux, appartenait encore, au momeiit de l'attentat; à plusieurs de ceux qui y ' auraient participé; les prétentions de leur chef qu'il n'a jam^ûs désavouées, même a^ès la sévère leçon qu'il venait de receroir, tout nous semble concourir à exiger votre haute intorveDtîon; et nous serions tenté de dire qu'il faudrait rayer de la Charte l'article 28; dont la sage prévoyance est cependant incontestable, si vous ne deviez pas retenir, pour les juger, les faits censonmiés à Boulogne dans la journée du 6 août dernier.
«Il nous reste maintenant à retracer les pr^ives du crime et les charges qui pèsent sur chacun des inculpés. Cette tâche ne peut être ni longue ni difficile après les détails dans lesquels nous sommes déjà entré.
«C'est au moment même de la consommation du crime que ses auteurs ont été arrêtés. Ils ont été surpris les armes à la main; provoquant les troupes à la trahison et à la défection par la corruption et la violence, par la séduction d'un grand nom, par des promesses ; des distribatiens d'argent. Des proclamations invitaient la populatioa elle-même à la révolte en même temps que des décrets et des arrêtés prononçaient la déchéance de la famille royale. Détruisant d'une main le pouvoir légitime, de l'autre les conjurés; organisaient l'usurpation. À ce double fait joignez les aveux constants, uniformes, persévérants de plusieurs d'entre eux, la manifestation précise de leurs int^tions, de leurs regrets d'avoir échoué par suite de l'attitude ferme
et déddée de U populatkm^ de Tannée et de radmîwetm* tion; et vous aurez la réunion de toutes les preuves exîgéei pour rétablissement d*un fait.
«Le crime est donc constant. Vous ayez sous les yeu ce que Ton a coutume d'appeler le corps du délit. Nous n'avons maintenant qu'à chercher la part que chacune des personnes y aura prise. Cette analyse des charges indiridaelles conq[»létera le travail auquel nous avons d& nous livrer.
CHABLES-LOUIS-NAPOLÉOK BONAPABTK.
tCharles-^jOuis-Nopalion Bonaparte est le créateur et l'àiae de Tattentat. C'est lui qui devait principalement en profiter, puisque, après avoir renversé le pouvoir royal, il devait naturellement se mettre à sa place. Un déstor téressem^it sincère, une véritable grandeur d'âme auraiient motivé, suivant lui, son agression patriotique. «Touché des souffrances du peuple, il se serait dévoué pour le soustraire i la tyrannie d'un gouvernement qui corcompait sa gloire et sacrifiait ses intérêts matériels à des mesquimes préoccupations. Après le succès, il aurait laissé à la nation le choix de son gouvernement! . . . (Voir les proclamations distribuées à Boulogne.)
«N'est-il pas permis de croire que cette prétmdue modération, ce feint respect pour le vœu populaire n'étaient qu'un adroit moyen de couvrir ses folles prétentions ? N'en donne-t-il pas lui-même la preuve eo se présentant au nom du deuple français, el en déclarant, au même nom, que la dynastie de Bourbons d'Orléims avait cessé de régner, que la Chambre des Pairs et la Chambre des Députa
étaient dissoutes? Cette usurpation n'en annonçait-elle pas d'autres? Après avoir renversé, ne se serait-il pas cru en droit de réédifier? Ce droit, ne se Fattribue-t-il pas dans les actes qu'il a qualifiés de décrets? Ne résulte-t-il pas de ses prétentions à l'héritage impérial? à quel titre se serait-il fait saluer du cri de vive l'Empereur!
Dans un interrogatoire devant M. le chancelier, il fait remonter à dix-huit mois Tépoque où il aurait, dit-il, recommencé à s'occuper de ses anciens projets. L'instruction montre que, dès son retour des Etats-Unis et a son arrivée à Londres, il annonçait et préparait, par les brochures publiées sous les noms de Persigny et de Laity de nouvelles attaques. Mésonan, qui ne peut être soupçonné de vouloir aggraver les faits à sa charge, déclare un fait qui montre que, dès le mois de février 1838. Louis Bonaparte avait cherché à s'emparer de lui, à exploiter son mécontentement; que c'est dans le cours de février 1838 quo le prince Louis Bonaparte l'a provoqué à se joindre à lui.
«Louis Bonaparte n'a pas plus cherché, au reste, à dissimuler ses intentions que les faits par lesquels il les a manifestées.
«Invité par M. chancelier de déclarer s'il avouait l'intention si clairement exprimée dans les proclamations, décrets et arrêtés distribués par lui à Boulogne de renverser le gouvernement établi en France par la Charte de 18^0, il a répondu: «Oui certainement»
Ses actes ont été en harmonie parfaite avec cette intention. C'est lui qui a fait louer le bateau à vapeur sur lequel il a placé ses amis, ses gens et ses équipages. II s'était procuré précédemment des uniformes et des armes. C'est lui qui fournissait à toutes les dépenses, et qui, poar
l'exécation de ses projets, s'était muni d'une somme de quatre cent mille francs environ en or ou en billets. Après le débarquement à Wimereux, on le voit se mettre à la tète de sa troupe et marcher sur Boulogne; offrant offrant une pension de 1,2000 frs., au chef des douaniers, s'il voulait le suivre* Arrivé à la caserne de Boulogne, il sème à pleines mains les proclamations et l'argent; se flattant de gagner ainsi à sa cause les populations surprises; il s'adresse à la troupe par toutes sortes de suggestions et d'embauchage. Au sous-lieutenant de Maussion, qu'il rencontre dans la rue, il dit, en lui prenant la main : «tFespère que vous serez des nôtres; je viens ici pour rendre à la France humiliée depuis dix ans le rang qui lui convient.» Et au capitaine Col-Puygellier : «Soyez des nôtres, et vous aurez tout ce que vous voudrez.»
Vous savez comment furent accueillies ces propositions, et comment de son côté Louis Bonaparte répondit au noble langage du capitaine Col-Puygellier. Expulsé de la caserne une première fois, et revenant plus vivement à la charge sur cet officier, il répondit à l'honorable et courageuse résistance de celui-ci par un coup de pistolet, qui aBa blesser un grenadier placé derrière ou à côté de lui; joignant ainsi un crime contre les personnes à un crime contre la paix publique et contre l'existence du gouvernement.
L'échec reçu à la caserne; qui aurait dû enfin ouvrir les yeux des conjurés, et qui en effet les amena, s'il faut croire la plupart d'entre-eux, à conseiller à leur chef de regagner son embarcation; ne fit qu'enflammer de nouveau Tardeur de celui-ci. Perdant le secours de la force armée, il veut s'adresser à la population; il faut Tarmer, et c'est i la villo haute qp!'û croit en trouver les moyens.
Là comme à la caserne^ comme ensuite à la coiosoei ses efforts sont impuissants, il est oUigé de fuir -y la mer est sa dernière ressource, et c'est des flotS; qui menacent sa vie, qu'il passe prisonnier au château de Boulogne.
Nous n'avons rien à dire pour &ire ressortir la gravité des charges qui pèsent sur le principal inculpé. Nous voudrions pouvoir mettre en regard de ces faits quelques circonstances qui les atténueraient au moins en partie, mais il ne nous en a indiqué aucunes; et; lorsque M* le chancelier lui demande comment il n'avait pas compris^ après la tentative de Strasbourg, que l'honneur lui défen* dait de rien entreprendre contre le gouvernement qui avait usé envers lui de tant de clémence, il s'est contenté de dire qu'il répondrait devant la Chambre des Pairs. Louis Bonaparte ne s'est écarté de cette réserve que pour détruire l'impression fâcheuse qu'aurait pu laisser dans les esprits uufeiit grave, que l'instructioB met à sa charge, celui du coup de pistolet duigé contre le capitaine Gol-Puygdlier; si l'on supposait qu'il l'eût tiré à dessein: «Cojnme tout dé- » pendait; a-t-il dit dans un de ses interrogatoires, de là » tentative faite sur les deux compagnies, voyant mon en- »treprise échouer, je fiis pris d'une sorte de désespoir; et » comme je ne cacherai rien, je pris un pistolet, dans Tin- »tention de me défaire du capitaine, et le coup partit et » atteignit un grenadier; à ce que j'ai appris plus tard.»
Pour les autres accusés nous ne citerons pas textuellement M. le rapporteur, qui reproduit une grande partie des faits et des détails que nous avons déjà donnés, nous nous attacherons à présenter chacun des complices de Louis Bonaparte, sous des aspects plus nouveaux en citant pour quelques uns d'entre eux des faits qui ont été révâés
ifipm et qiii donnent le véritable cachet de leur phy-^ sionomie.
2o Le général comte Gharles*Tristan de Montholon, habitait alors Londres depuis quelque mois. Après son r^ur de Sainte-Hélène où il ayait accompagné l'Empereur et partagé sa captivité; le général Montholon avait perdu daas des spéculations ruineuses environ deux millions de francs et avait contracté des dettes se montant i la même somme, il avait été déclaré en faillite et réduit à un tel état dindigence qu'il s'était vu obligé de vendre les objets précieux que lui avait donné l'Empereur Napoléon à Sainte- Hélène; tels que la fameuse capote et le célèbre chapeau, que portait Napoléon à Waterloo, le nécessaire donné au premier Consul par le prince régent d'Angleterre depuis Georges lY, plusieurs montres et des bijoux, etc.*). Il parait qu'à cette époque Louis-Napoléon Bonaparte, qui disposait pourtant de sommes considérables, ainsi que le prouve la saisie opérée à bord du paquebot La ville dPEdtmbourg, ne tenait pas beaucoup aux reliques de la défroque impériale puisqu'il les laissait mettre en vente et qu'il ne venait pas toujours en aide à ses partisans, puisqu'il laissait dans Vindigence un homme qui lui était aussi dévoué que le comte de Montholon, un ancien serviteur de son oncle qui avait suivi ce dernier jusqu'à Sainte- Hélène.
Le général Montholon, adopte le même système de défense que presque tous les accusés, il prétend, ainsi qu'eux, ne rien avoir su de l'entreprise avant d'être en mer et avoir suivi le prince par dévouement à sa personne ? et à ôa cause; il se plaint même en termes assez
*) Voir le Qlobe anglais, d'Août 1840.
lô*
amars que le prince «a mis beaucoup de soin à lui cacher ses projets.
«Le prince, ajoute-t-il encore, cherchait toute espèce de moyens de rentrer en France à mains armées et de reprendre la couronne. Je m'efforçais de le détourner de ses projets, et c'est parce qu'il savait que mon opinion était contraire qu'il s'est caché de moi au dernier moment et non seulement de moi, mais encore de son oncle.*) H nous a trompés l'un et l'autre. Je suis convaincu que si le comte de Survillers n'avait pas eu son accident et s'il était resté à Londres, le prince Louis n'eut pas débarqué en France. U faut même que le dimanche ou le lundi, le prince eut reçu de France quelques nouvelles qui l'aient décidé car je me refuse à croire qu'il m'œit trompé h ce point, j'ajoute que le prince avait toujours dit au comte de Surviller que ses droits à lui ne pouvaient jamais venir qu'après ceux de son oncle Joseph et qu'après ceux de son père, l'ancien roi de Hollande.
«Le prince nous a tout caché, bien que cela puisse paraître invraissemblable, cela est pourtant ainsi. Je n'ai consenti à revêtir mon uniforme que pour souver le prince,
si cela était possible, et pour arrêter l'effusion du sang
En le sauvant je croyais rendre service à mon pays; je n'avais pas oublié la mort du duc d'Enghin, dont le sang n'a été effacé ni par les victoires , ni par la gloire de
*) L'oncle de Louis Bonaparte dont il est parlé ici est le comte de Surviller, l'ancien roi de Naples et d'Espagne, Joseph Bonaparte, qui, d'après le sénatus-consulte de l'un XII, était l'héritier du trdne de Ni4)oléon I^ et dont les droits, selon ce décret^ primaient ceux des Louis Bonaparte, père et fiU.
l'Empire. Je crois que c'est 4 mes conseils qu'il a cédé en se retirant.» *)
Ce bon Monsieur de Montholon qui s'est ainsi qu'il le certainem^t,dit sacrifié ^^our sauver le prince et pour an'êter Uffuêion du aang, qui n'avait pas encore coulé, a sans le rooloir rendu un bien mauvais service 4 son pays, car si le héros de Boulogne avait été tué alors ; nous n'aurions pas eu les massacres de décembre 1851, les hécatombes de Sebastopol, de Chine^ du Mexique jii même les journées de Juin 1848, qui ont été commencées par les Bonapartistes lesquels y ont .pris une part active jus^ qu'au dernier moment, ainsi que nous le montrerons plus tard, quand nous serons arrivé à l'histoire de la Révolution de 1848; qu'il nous suffise de citer ici une ou deux preuves de notre assertion. Du premier au vingt-deux Juin 1848; il parut seize journaux bonapartistes ; Lahr et Luc, insurgés de Juin et assassins du général Bréa qui ont été exécutés étaient des Bonapartistes, ainsi que la chose a été prouvée par les débats de leur procès, on a trouvé au domicile du second une lettre qu'il adressait à Louis -Napoléon Bonaparte. M. Nadaud, représentant du peuple; a raconté a M. Louis Blanc, que Lahr lui a proposé deux ou trois jours avant l'insurrection de juin «^àe boire à la santé de Louis Bonaparte, car il était temps, disait-il encore; de se mettre à la besogne.»**)
Mais une preuve incontestable de la participation de Louis-Napoléon Bonaparte aux journées de Juin 1848 est
*) Cour des Pairs, audience des 15 et 28 septembre 1840; rapport de M. Persil et déposition du général Montholon.
**) Voir à cet égard Texcelleut ouvrage de Louis Blanc les RévélaH<m8'historiqueSf 2^* volume, pages 149 et 180. Bruxelles, MéUne et Cans 1859.
la lettre suhraite écrite et signée de lui quH avait ^ùteèssée au général Bapatel.
«Z/d 22 Juin iStë, «Général) je connais tos sentiments pour ma fandUe. Si les événements qui se préparent tournent dans un sens qui lui soit favoraUe, vous êtes minière de la guerre.
Signé: «Napléon^Louis Bonaparte.»
Gette lettre a été remise par le géuéral Rapatel loimême, pendant que l'on se battait dans les rues de Paris, au colonel Gfaarras^ qu'il prit pour le général Cavaignac. WHt fut d'abord tenue secrète afin de ne pas grandir Timportance de Louis Bonaparte, et déposée ensuite dans les dossiers de Tenquète sur les événements de juin. Depuis elle a été distraite par M. Baroehe, procureur général; aujourd'hui ministre, à la fortune politique duquel elle a puissamment contribué, ce dernier Ta remise à Loué -Napoléon Bonaparte qui Ta anéantie ; mais plusieurs personnes, occupant alors de hautes positions officielles, telles que les généraux Rapatel, Cavaignac^ Bedeau, Lamoricière, le colonel Gharras, MM. Bastide et Hetzel^ ont certifié sur Thonneur ravoir lue et tenue entre leurs mainS; dé sorte qu'elle n'en est pas moins acquise à l'histoire malgré la soustraction frauduleuse qui en a été opérée.
Ainsi; comme nous venons de le prouver Louis B(maparte avait contribué puissamment à l'insurrection de juin, et cherché à se frayer le chemin de trône dans le sang du peuple et en marchant sur les cadavres des Français; et son existence loin d'avoir été utile à notre patrie lui a au contraire déjà coûté un nombre considérable de ses enfants, occasionné des massacres épouvantables et fait verser des flots de sang.
Quand au parsdièle que M. de Montholon dierehe à établir entre Louis Bonaparte et le duc cPEnghin il tôt de la plos grande fousseté.
D'abord Louis -Philippe n'a jamais eu Vidée de comifiettre un acte aussi criminel que celui de Vaasuaainat du irâice de Coudée qui flétrira éternellement la mémoire de Napoléon 1^ et le qui place au premier rang des plus grands coupables. Et, si Louis - Philippe eut fait fusiller Louis -Napoléon dans les fossés de la citadelle de Strasbourg en 1836, ou sur la plage de Boulogne en 1840; en loi appliquant les lois de la guerre ; il aurait pu avoir, jusqu'à un certain point, une apparence de justice, car Louis Bonapai-te et tous les conspirateurs de Strasbourg et de Boulogne, avaient fomenté une insurrection militaire; ils s'étaient costumés en soldats, armés de sabres, d'épées et de fusils de militaires, une partie d'entré eux appartenaient à Tarmée active et presque tous les autres étaient d'and^is soldats, il était donc tout naturel qu'ils fussent jugés par des conseils de guerre comme des militaires; et certainement que si le gouvernement eut voulu forcer l'interprétation de la loi il aurait pu le faire et, dans ce cas, il est très probable que les principaux accusés eussent été condamnés à mort et il est indubitable; que comme récidiviste, MM. Louis Bonaparte, PiH'Signy, Parquin, Lombard et de Querelles eussent été fusillés. En ne le faisant pas juger militairement la monarchie constiluonelle a été plus qu'indulgente en vers eux. M. Louis*Napoléon Bonaparte n'a pas craint en 1851, de faire juger et condamner par les conseils de guerre les défenseurs de la Constitution, et il les a fait guillotiner comme de misérables assassins; comme son oncle il n'a jamais reculé
devant la crainte de verser le sang innocent quand il s'est agit de son intérêt.
U n'a fait en cela qu'imiter son modèle Napoléon If, qui faisait arrêter le duc d'Enghin sur le territoire étranger, et fusiller sajis preuve aucune, après une comparution sommaire devant une commission militaire nommée ad hoc^ avec le mandat impératif de le mettre à mort. II a ainsi commis, comme nous l'avons observé, un crime énorme, dont sa mémoire ne se déssouillera jamais.
Nous l'avons déjà dit plusieurs fois, les Bonapartistes ont perdu le sens moral dans la pratique de leurs doctrines perverses et M. Montholon vient d'en fournir une preuve de plus.
30 M. Voisin (Jean Baptiste), colonel de cavalerie en retraite remplissant les fonctions d'aide major au près des général de Montholon.
40 M. Mésonan (Le Buflf de), Séverin-Louis, commandant en retraite, remplissant, au près de Louis Bonaparte^ le grade de chef d'Etat-major. Etait un des agents les plus actifs de la conspiration, c'est lui qui ainsi que nous l'avons déjà raconté s'était chargé de séduire le général Magnan.
Comme la plupart des conjurés, c'était par mécontentement et par ambition froissée, qu'il se jeta dans la conjuration, et Louis - Napoléon , très habile dans l'art d'exploiter les mauvaises passions, et de recruter des partisans l'avait facilement entraîné ainsi que le prouve la déclaration suivante, extraite de son interrogatoire du 29 août: «Je suis en en relation avec Louis Bonaparte depuis deux ans et demi envkon, dit- il: A cette époque je fus mis en retraite. Froissé dans mes intérêts, j'écrivis au ministre de la guerre, qui m'avait mis à la retraite
d'office, des lettres assez sévères, qui furent insérées dans le Gourrier' Français et dans d'autres journaux* Le prince m'écrivit i ce sujet d'Arenemberg , au mois de février 1838, autant que je puisse croire, pour me complimenter. Je ne le connaissais pas avant ce temps là, et je ne l'avais jamais vu. Je ne l'ai vu que plus tard lorsqu'il était en Angleterre, il y a environ un an ou quinze mois.
50 M. Parquin (Denis Charles) ancien chef d'escadron de la garde municipale, que nous avons déjà vu jouer un des rôles principaux dans la conspiration de Strasbourg, avait à Boulogne le grade de colonel, commandant la cavalerie à l'avant garde.
60 Bouffet de Montauban, (Hippolyte François-Athale- Sébastien), âgé de 47 ans, se disant général des volontaires parisiens de 1830 à 1831, né à Yemeuil (Eure) demeurant à Londres, nommé par Louis Bonaparte commandant des volontaires du centre.
Ce célèbre guerrier, ne s'est en rien distingué dans la fameuse expédition de Boulogne, il a, alors aucontraire comme toujours, brillé par sa nullité complète, et assisté aux exploits des insurgés en véritable amateur; quand on l'interroge devant la Cour des Pairs, il répond: «qu'il croyait faire avec le prince une partie de plaisir, qu'il ignorait absolument ses projets.» H raconte ensuite l'entrée tie 1^ bande bonapartiste i Boulogne, la scène de la caserne, et comment il a été arrêté vers la coteau moment où il cherchait à se rembarquer. Quand à son rôle personnel il se réduit à une simple promenade en uniforme.
Gepradant il parait qu'il n'en est pas moins un héros d'un rare mérite et d'une grande valeur, puisque son
mattre, dépvàB qu'il est arrivé au pouvoir, Ta ihasrgé da commandement de l'eispéditioii de Chine, et que o-est loi qui a eu la gloire impérissable de pfller le palais d'été de l'Empereur du céleste empire. Âifôsi pour ie récompenser de ce nouvel expient et surtout de sa partîcipatkHi à l'attentat de Boulogne; S. M« TEmpereur Napoléon III, l'a £ait duc de Pa-l>-kaO; et comme la France .ue saurait jamais payer assez cher les dévouements à la prédease et disgracieuse personne de S. M. . Cette dernière voulait &ire voter, au Corps4égis]atif, une dotation au nouveau duc, mais ce grand ^corpà de VÈtat, malgré son abaissement, a cependant, cette fois là> par exception, eut le courage de de s'opposer aux ordres du maître* La dotation n'a pas été votée. Mais le souverain qui n'a pas voulu en avoir le dernier mot, la lui paie sur sa cassette particulière; et il a saisi cette occassion pour se moquer de la France, en lui disant d'une manière plus qu'impolie, dans une lettre adressée par lui au cher Pa-li*kâO : «que les nations dégénérées marchandent seules les récompenses pour les services qu'on leur rend.» On ne peut pas adresser ce reproche aux préteiadants à l'Empire qui récompensent largement les services qu'on leur rend avec l'argent des contribuables, sous ce rapport, ils ne sont pas dégénérés. C'est une justice que nous nous plaisons à leur rendre.
70 Laborde (Etienne) né à Carcassonne^(aude), lieutenant^^olonel en retraite. Conune les accusés précédais il prétend ne pas avoir été initié au complot avant son départ de LondreS; il croyait faire un voyage de sautées Belgique; c'est aussi dans d'excellentes intentions qu'il a débarqué et cherdié à exciter les soldats à la révotte et à pousser les citoyens à la guerre civile ;il voulait. éviter
QUe oo]li»<m et refiosîon dur aang. Quels bosnes geos, quels coQisfpiratears vertaenï, cnintifB, innocents que ces Bonapartistes quand ils sont prisraniers et acensés, quel dommage qu'ils ne soient pas les mânes au pouv(^, et qii'alors ils ne craignent plus de verser le sang à flot CTest extraordinaire comme la puissance et la fortune cœr* rompent les meilleures natures.
80 Lombard (Jules-Barthelemy); ex-chirurgien de Thôpital m^itaire de Strasbourg se, disant officier d'ordonnance du j^înce Napoléon, qui a déjà été impliqué, comme nous l'ayons vu, dans l'affaire de Strasbourg.
Contrairement au système de défense de presque tous ses collègues il a avoué avoire en connaissance à l'avance de l'expédition.
Ce héros terrible, portait le drapeau et l'aigle appelés à Boulogne, comme à Strasbourg, à opérer des prodiges d'enthousiasme sur les soldats, il en donna un grand-€oup au sou&-préfet, qui lui disait de se rendre ainsi qu'à ses collègues.
n &it devant la cour étalage d'une grande générosité, il prétend avoir fait grâce de la vie au ca{>itaine Gol- Puygellier.
£t suivant lui; et d'après une de ces idées ingémeuses et subtiles qui n'appattiennent qu'aux Bonapartistes, c'est au coup de pistolet de Louis Bonaparte que l'on doit tqu^il riy a pas
eu de sang ripandu.Ti
Qui aurait jamais soupçonné cela: le prince Louis, cherche à assassiner un capitaine en lui tirant par derrière, lâchement^ traitreusementi un coup de pistolet, il le manque, et fracasse la mâchoire d'un malheureux grenadier, et cet acte de couardise cruelle est réprésenté comme ayant été une diose heureuse; providentielle^ (il parait que le prince
a toujours été une Providence), qui a évité Téfi^sion du sang, tandisqu'au contraire il Ta fait couler. De pareilles prétentions ne sont-elles pas aussi absurdes que ridicules.
9^*. M. Conneau (Henry) docteur en médecine attaché au service du prince Louis - Napoléon , fut secrétaire du père de Louis - Napoléon Bonaparte; médecin, puis amant de Tex-reine Hortense; il avoue avoir participé au complot, en avoir été informé d'avance et avoir fait la composition typographique et le tirage des proclamations de Louis Bonaparte. Ses nobles sentiments sont à la hauteur de ceux de tous les conjurés et de leur chef.
Quand on lui demande quels étaient les motifs qui l'ont poussé dans la conjuration il répond:
«Ma position, et un devoir encore plus saint; la reconnaissance que m'inspirent les hontes dont ma comblé la mère du prince, la reine Hortense. C'est faveurs galantes qu'il aurait du dire pour être exact.
Heureuse influence que celle qu'exerce une femme aimable après sa mort, qui fait transformer en un saint devoir y la reconnaissance qu'inspire à son amant le souvenir de son amour et qui lui fait reporter sur le fils la tendresse qu'il avait pour la mère.
Aussi quel admirable parti M®* Barillon, défenseur de M. Conneau sait tirer de ces souvenirs d'amour et de cette situation touchante; quand il rappelle avec une délicatesse exquise, avec un pathétique charmant; les dernières paroles de la vertueuse princesse: «Je désire que mon fils puisse toujours garder le docteur Conneau auprès de lui.»
Aussi quand l'éloquent défenseur, se tournant vers la Cour en lui montrant le docteur assis sur le banc des accusés auprès du prince Louis dit: «Ce dernier voeu, Messieurs; a été religieusement observé; car sur ce banc
de douleur, vous apercevez Gonneaa à côté du fils de sa bien&itrice;»'") MM. les Pairs ne parent maîtriser un mouyement de profonde satisfiiction.
Aujourd'hui M. le docteur Connean est impérialement récompensé pour les soins empressés, l'aimable tendresse, l'affection galantC; les douces jouissances qu'il a prodigués à la facile reine Hortense et pour le dévouement qu'il a si rdigieuiement témoigné au fils de cette amoureuse et sensible princesse; car Louis Bonaparte a fait M. Gonneau sénateur, avec 30;000 frs; de gages, sans compter de magnifiques appointements qu'il lui accorde comme médecin de S. M.| des faveurs des croix, des places ; des grades, des dotations pour lui et pour toute sa famille. Maintenant cet ex-accusé de Boulogne est un haut et puissant personnage, quand il est indisposé , le moniteur officiel demie à la France et au monde le bulletin de sa santé et tous les journaux de la cour racontent, avec un complaisant empressement, les plaisirs et les amusements de la famille Conneau et apprennent au monde extasié, quels étaient les délicieuses toilettes de mesdames et mesdemoiselles Gonneau et les tenues de cour ou les costumes de bals de MM. Conneau, père, fils et C**-
Ces plaisirs et leur description forment le plus brilant côté des gloires de l'Empire.
10®. M. Fialin de Persigny, nous arrivons ici à l'un des plus célèbres conspirateurs napoléoniens, un Don Quichotte de la bande impériale dont nous avons déjà esquissé les hauts faits à Strasbourg.
Après cette journée mémorable dont la glorieuse auréole resplendit encore âqjourd'hui autour du front de Velu du dix décembre 1848, M. Jean Gilbert Fialin, dit de
*) Uses M iiuiitr#Me.
Persigny, était tombé m disgrâce auprès de^on mattrê et ayait été fortement sonpçomié de trahison par tous les autres conjurés; plusieurs motifs étaient cause de cette froideur et de ces souçons.
Les insurgés de Strasbourg avaient trouvé très extrar ordinaire le rôle qu'avait joué M. Fialin pendant Texécution du complot dont il avait été après Louis Bonaparte le principal macMnateur. C'était en effet quelque chose d'inexplicable que la conduite qu'il joua alors. On ne le vit ni à k Finkmatt; ni chez le général Voirol, nulle part oii il 7 avait quelque danger à courir, que faisait donc pédant ces tentatives malheureuses, celui que Ton considérait comme Fâme du compbt?
H accomplissait alors à l'aide d'un renfort de vingt artilleurs, la moins périll^ice des opérations, il arrêtait IL Chopin d'Amouville préfet de Strasbourg, le plus ékbonnaire des magistrats, qui n'opposa pas la moindre résistance, mais que M. Fialin, sans doute pour se donner une attitude héroïque et au^pmenter l'importance de sa cq^tare f fit fort mal jnener par ses soldats qui mallxaitèrent fort le pauvre préfet qui, suivant le témoin Jacquet, tremblait de tous ses membres, en l'accablant de coiips de poings, de coups de pieds et de coups de crosses, pendant le trajet, de son domicile à la caserne d'Austerlitz où il le fit écrouer. Voilà à quoi se bornèrent les fuits d'armes de M. Fialin dans la journée néfaste du 30 octobre 1836. Aussi M. Chauvin BeiUard, son ancien collaborateur à r Occident Français et défenseur de l'accusé Gricourt, qualifiait de la manière )Suivante devant la cour d'assises, le rôle équivoque joué alors par M. Fialin ; .:: iQuel , est j dîmes ce conjuré important-, disait-il, qui sait tout, qui est partout, et qui en.dé&ûtiye^ au grand
}(m du .30 octobre, est Asigk d'arrètnr M. le préfet du Bas^nUii; le plus itmofenaif des préfeul . En yérité c'est la une mission bien singulière pour un dief de coiqurés qui awt à sa disposition tant de braves officiers et déjà tout nn régiment.
C'est pourtant à cela qoe se borna tout le rôle du [Hrétendu directeor en dief du complot, qui, après cet exploit, quand il apprit Tissue malheureuse de la tentative faite à la Finlanatt, s'en fut plus mort que vif à son domicile^ oùy sans la présence d'esprit, le courage et le sang froid de Madame Gordon, qui le sauvèrent des mains des g^darmes, il eut été infailliblement emprisonné.
Yoid comment une publication bonapartiste; "*") qu'on n'aCGusera pas de malveillance, raconte cet épisode:
c Après Tissoe de Tévénement, Madame Gordon se rendit chee Persigny, qu'dle trouva livré à un violent désespoir et versant des larmes ahondantea. Malgré sa propre affliction elle chercha à ranima son courage^ puis elle entassa pèle mêle des papiers divers dans un poêle et les livra aux flammes. Quatre gendannes arrivèrent biait5t pour les arrêter l'un et autre: Peu soucieuse d'elle-même, elle avait lancé un regard de désespoir et de regret sur son compagnon d'infortune; il n'avait pas vu ce regard. Une idée d'espérance lui sourit tout-i-coup et l'exécution en est aussi rapide que la pensée. cPersignyl s'écrie^telle, .mon flacon ; je n'en puis plus j'étouffe . . . .» et il semldait qu'elle allait mourir ! I !
Le jeune homme lui tend un flacon de selS; et au moment où il lève les yeux sur elle, eUe lui indique d'un coup d'œil une porte entre ouverte, derrière cette porte se trouvait vm fenêtre donnant sur un rez-^de-diaussée;
^) Bîfigrtpbie da» hommes du jour, tome IV, paye 171.
il la comprend, mais il sent son impuissance car deux bras vigoureux Tétreignent puissamment. Alors cette femme qui, tout à l'heure encore^ s'évanouissait, revient à eUe, elle se relève; ses yeux se l'animent ^ et s'élançant sur le gendarme qui tenait Persigny d'une main et de Tautre un sac quil venait de lui enlever, s'écrie: «Eendez-moi mon sac, je veux mes papiers mon argent I» et elle Tarrache violemment. Le gendarme, surpris, presque effrayé de cette brusque attaque ne peut le retenir. Le jeune homme est un instant libre, il en profite, en une seconde il a franchi la porte et la fenêtre. »
Ce manque .d^énergie, cette conduite équivoque et et jusqu'à là faite de Fialin, au moment où tous ses complices étaient arrêtés, produisirent le plus mauvais effet sur ces derniers, et firent naître d'étranges soupçons dans leur esprit; ils n'accusèrent pas seulement l'ex-sous-officier Fialin de lâcheté mais encore de trahison.
Cette opinion réagit aussi fortement sur l'esprit de Louis-Napoléon Bonaparte qui n'avait plus la même confiance dans son agent principal.
Mais lorsque Louis-Napoléon Bonaparte revint d'Amérique, au mépris de la foi jurée, pour reprendre ses intrigues et renouer les fils de ses conspirations, M. Fialin redoubla d'efforts et de zèle pour reconquérir une amitié refroidie.
Il offrit de nouveau son dévouement et ses services qui furent enfin agréés, il recommença ses voyages en France et surtout à Londres, où Louis-Napoléon s'était définitivement fixé après avoir été obligé de quitter la Suisse à la suite des mesures cœrcitives que sa présence avait amené contre cette petite république de la part da gouvernement français. Louis Bonaparte publia alors ainsi
que noas Tavons déjà dit plusieurs brochures politiques; entre autres les lettres de Londres qui étaient supposées écrites par un général à un autre général, dans lesquelles, M. de Persigny qui en était l'auteur^ glorifiait la ridicule entreprise de Strasbourg et proclamait la légitimiste des droits du neveu légal de FEmpereur au trône de France. Ces lettres furent à Faide du nombreux agents bonapartistes répandues à profusion dans l'armée.
Nous ayons déjà fait voir en partie quelle fut la conduite de M. Fialin dans l'échauffouré de Boulogne; où il ne fit pas plus preuve de courage qu'à Strasbourg; et oà il fit un étalage de £aiifaronades ridicules devant la cour des Pairs, en se vautant d^avoir voulu tuer le lieutenant Maussion et le capitaine Puygellier au moment où ils entraient dans la cour de la caserne, et en ajoutant avec une jactance ridicule: cje n'ai rien de plus a dire, j'ai apporté ma tète ici qu'on la prenne. i> Mais qui aurait voulu de la tête du célèbre Fialin, qu'en aurait on fait? On la lui a laissé sur les épaules, et on a bien fait; cela aurait privé ses contemporains de voir passer M. Fialin à Fétat d'embassadeur, de ministre et de duc de FEmpire, ce spectacle divertissant, vaut bien l'argent qu'il a coûté. Mais comme on dit quelquefois, la nuit porte conseil le premier comparse des comédies ridicules de Strasboui^ et de Boulogne; changea d'avis le lendemain, il craignit que la Cour des Pairs ne le prit au mot et qu'il ne lui vint la lantaisie de le condanmer à la peine capitale, il modi^ fia sa dépotition de la veille de la manière suivante :
«Messieurs les Pairs, dit-il, le onze août je fis à Boulogne une déclaration relative à ma conduite dans la caserne vis-à-vis du capitaine Col-Puygellier et du lieutenant Maussion. Cette déclaration, je la fis librement volontaire-
ment, après six jours de réflexions ; quoique aucune déposition n'eut été Mte contre moi , n'ayant été reconnu par aucun témoin. L'accusation a attribué à un sentiment de vanité cette déclaration. Je vous laisse à vous, messieurs les Pairs, le soin de la caractériser. Quoiqu'il en soit j'y ai persisté déterminé à en subir toutes les conséquences, mais hier en en rendant compte à la Cour, Témotion que j'éprouvais en parlant devant une aussi imposante assemblée, exagéra mes expressions au point de donner à mes réponses un caractère odieux qui n'était ni dans ma pensée ni dans mon cœur, ni dans le caractère de l'entreprise du prince. Je prie donc la Cour de vouloir bien me permettre de rétracter ce que j'ai dit à ce sujet, désirant en référer à ma déclaration du 11 août; quoique cette déclaration elle-même se borne au récit froid et décoloré des faits sans faire mention des circonstances et des mobiles qui m'entraînèrent dans ce moment de désespoir.
«Du reste, messieurs les Pairs, si vous saviez h quelles infâmes calomnies je suis en butte vous comprendriez l'irritation de mes paroles.»
On voit qu'après réflexion la forfanterie de M. Fialin se tempérait singulièrement. Dans tous les cas cette attitude n'était ni digne, ni convenable et montrait tout ce qu'avait de vain, de puérile et de versatile le caractère de ce complice de Louis Bonaparte.
Les conjurés de Boulogne, accusaient alors M. Fialin : d'avoir manqué de résolution dans la caserne, au lieu de l'énergie dont il se vantait dans son interrogatoire et d'avoir donné le signal de la retraite à la haute ville, du sauve -qui -peut à la colonne de la grande armée et fait chavirer, en se préciputant follement à la mer , la barque sur laquelle il se sauvait avec Louis Bonaparte et plusieurs
autres de ses collègues, qu'il fit amsi tomber à Teau et livra sans défense et sans moyen de fuite à leurs ennemis. Mais ils le soupçonnaient même de trahison ^ ainsi qu^il le donne lui-même à entendre à la Cour des Pairs en disant à ses membres: ^Si vous saviez à quelles infâmes calomnies je suis en butte ^ vous comprendriez l'irritation de mes paroles.»
M. Elias Begnault dans son Histoire de huit ans, s'exprime ainsi au sujet des mêmes faits: «Tous les accusés de Boulogne étaient persuadés qu'ils avaient été trahis ; beaucoup d'entre eux faisaient tomber leurs soupçons sur M. Fialin de Persigny. Durant les débats leur attitude et leurs regards témoignaient leurs méfiances ; ils ne communiquaient pas avec lui et dans les suspensions d'audience, pendant que tous ensemble se livraient à leurs épanchements, ils se tenaient à l'écart de lui et affectaient de le laisser dans Fisolement. M* Marie fut tellement frappé de ces démonstrations qu'il crut devoir demander I quelques explications au prince. Celui-ci répondit qu'il jugeait les soupçons mal fondés.»
Personne n'ignorait alors, que le comte de Saint- Leu, *) avait voulu désigner Fialin, dit de Persigny, quand ' il s'écriait douloureusement après l'arrestation de son fils en 1840, dans une lettre publiée par tous les journaux:
« Convaincu que mon fils, le seul qui me
reste, est victime d'une infâme intrigue et séduit par de vils flatteurs^ de faux amis et peut-être par des conseils insidieux y je ne saurais garder le silence sans manquer à mon devoir et m'exposer aux plus amers reproches.
«Je déclare donc que mon fils, Napoléon Louis, est
*) L'ex-roi de Hollande, père légal de Louis -Napoléon Bonaparte.
tombé pour la troisième fois dans un piège épouvantable, dans un effroyable guet-apens, puisqu'il est impossible qu'un homme qui n'est pas dépourvu de moyens et de bon sens se soit jeté de gaité de cœur dans un tel précipice.
S'il est coupable, les plus coupa\)les et les véritables sont ceux qui l'ont séduit et égaré
«Je recommande mon fils égaré et séduit à ses juges et à tous ceux qui portent un cœur français et de père.»
Signé: <[ Louis de Saint -Leu,* «Florence, le 24 août 1840.»
Disons enfin pour terminer la citation des présomptions nombreuses de trahison qui s'élevaient alors contre M. Fialin, qu'après sa condamnation, il fut traité avec indulgence par le gouvernement de Louis-Philippe; qui lui donna d'abord la citadelle de Doullens pour prison et plus tard lui rendit la liberté et Fintema à Versailles où il pouvait tranquillement se promener, s'amuser ou travailler sdon son bon plaisir.
Le gouvernement de Juillet réservait toutes ses rigueurs pour les républicains et toutes son indulgence pour les prétendants dynastiques et leurs partisans.
Aussi ces derniers pour lui témoigner leur reconnaissance, quand plus tard ils sont arrivés au pouvoii*, n'ont rien eu de plus pressé que de confisquer les biens de la famille d'orléans qu'avaient respectés les révolutionnaires de 1848, ces farouches républicains, que la royauté à toujours calomniés en les représentant comme des pillards, des voleurs et des buveurs de sang et qu'elle a toujours poursuivis, et traités avec cruautés, malgré les preuves nombreuses de désintéressement, d'honnêteté, de probité
d^amoor de la justice et du droit qu'ils ont toujours données.
M. Fialin, dit de Persigny^ quand il est arrivé au pouvoir ne s'est plus souvenu de la façon indulgente dont il avait été traité, il a été impitoyable, il n'a su que frapper^ emprisonner, exiler , déporter, fusiller, guillotiner les défenseurs de la légalité et du droit Tel est Thomme.
11®. D'Almbert (Alfred) secrétaire intime de L. Bonaparte, devant remplir les fonctions de Yagnemettre aux gardes à pied. Sa participation un complot est insignifiante.
12®. Orsi (Joseph), négociant, né à Florence demeuront à Londres. Cet accusé avait été banquier de la famille Bonaparte à Florence, comme tous les autres accusés il avait fait partie de l'expédition; débarqué àWimereux et pris part à toutes les tentatives insurrectionnelles de Boulogne ; il avoue d'abord qu'il avait en connaissance i l'avance de Tobjet de l'attentat, mais dans un interrogatoire subséquent, du 22 août il modifie ainsi sa première déclaration: (J'ai voulu dire que le prince était toujours occupé des affaires politiques, qu'il ne perdait pas de vue ses projets dans l'avenir; mais je n'ai pas voulu dire que je savais qu'il préparait quelque chose matériellement et immédiatement. Le prince est très caché, il ne laisse pas facilement pénétrer sa pensée.* *)
Nous avons cité cette déposition du banquier Qrsi parce qu'elle peint avec beaucoup de vérité le caractère de Louis -Napoléon Bonaparte qui, ainsi qu'il le dit, ne perd jamais de vue ses projets, qui est très caché et ne
*) Rapport de M. Persil, lu à Fatidience de la Cour dés Ptirs; dn 15 septembre 1840.
laisse pas facilement pénétrer sa pensée. Nous donnerons dans l'avenir plusieurs exemples qui prouveront toute la justesse et toute la vérité de cette appréciation.
Mais outre sa participation matérielle à l'attentat de Boulogne, le banquier Orsi a rendu un bien plus grand service à Louis Bonaparte ; car c'est lui qui a découvert le moyen de se procurer les fonds nécessaires à l'entreprise. Voici comment: M. Orsi connaissait dans les bas fonds de la Bourse de Londres un industriel Génois, nommé Bapallo^ détenteur d'une somme considérable provenant de billets volés à l'Echiquier anglais.
Ces valeurs avaient déjà été offertes à un autre prétendant, le comte de Montemolin, qui les avait refusées par délicatesses, mais le héros de Boulogne moins scrupuleux les accepta avec empressement; et conmie il était alors bon prince et pas fier il voulut bien, témoigner sa reconnaissance à l'industriel Génois en lui faisant l'honneur de tenir sa fille sur les fonds baptismaux.
Le Moming-Pôst assurait alors que le bateau à vapeur qui a transporté Louis Bonaparte et ses complices, avait été frété par des joueurs à la Bourse^ qui avaient en même temps poussé ce jeune fou à cette entreprise dans le but d'influer les consolidés anglais.
«H nous a été révélé de curieuses circonstances sur l'affaire de Boulogne, dit ce journal, le maniaque Louis- Napoléon, dont le nom vient encore de se produire d'une inanière si ridicule, n'a été autre chose assure-t-on, qu'un instrument entre les mains de certains aventuriers de la Bourse. On dit que le paquebot à vapeur qui a été mis à sa disposition par la compagnie commerciale lui à été procuré par des propriétiwres d'actions qui ont pensé que par ce moyen ou éveillerait moins les soupQons qu'en &i-
sant noliser ce bateau au nom du prince
Gela est assez probable et doit devenir l'objet d'une sérieuse investigation en haut lieu.
cNous ne pensons pas que le comité de la Bourse veuille ou puisse faire à cela la moindre objection. H doit désirer, au contraire, qu'aucun soupçon ne plane sur lui ou sur aucun de ses membres. Il n'est pas douteux, et c'est ce que Ton doit le moins regretter dans cette affaire, que ceux qui ont soutenu ou poussé le prince dans cette entreprise révolutionnaire perdront plusieurs milliers de livres par suite de léchée qu'elle a éprouvé. H parait que leS individus qui ont nolisé le paquebot à la Compagnie dé la navigation à vapeur, ont dit que c'était pour faire un voyage d'agrément de quelques jours à Hambourg. Une certaine somme a été payée d'avance et une somme pareille devait être payée chaque semaine. Le capitaine du paquebot ne devait certainement rien connaître du complot, car c'est un honnête homme qui jouit de toute l'estime de la compagnie.»
Mais des bruits plus graves circulèrent bientôt et accusèrent le gouvernement anglais de ne pas être étranger à l'attentat de Boulogne, on allait même jusqu'à désigner des membres du cabinet anglais comme étant ces amia puissants h ^extérieur, dont parle Louis Bonaparte dans sa proclamation aux habitants du Pas-de-Calais, ces rumeurs prirent même une telle consistance que le gouvernement de Sa Majesté britannique crut devoir les démentir, ainsi que l'annonçait le journal des Débats du 10 août 1840; en disant : «Le gouvernement anglais a fait of&ciellement désavouer la nouvelle que le prince Louis Bonaparte avait eu une entrevue avec lord Palmerston. Bien que nous n'ayons jamais supposé que le gouvernement anglais
pût avoir la moindre part à cette odieuse comécUe, nons devons le féliciter d'en avoir repousse jusqu'à l'insinuation.»
Les rapports entre la France et l'Angleterre étaient en effet tellement tendus à cette époque à cause de la question d'Orient, que Ton s'attendait chaque jour à voir la guerre éclater entre les deux nations^ cela était si vrai qu'un correspondant du Times ^ lui écrit de Boulogne: «Depuis quelques jours les bruits de guerre avaient tellement agité notre population ^ que ce matin en entendant battre la générale, bien des gens se figuraient déjà que les Anglais venaient de débarquer sur la côté.» '^)
Yoîla quel était le moment opportun que le neveu Ile Napoléon choisissait pour venir exciter la guerre civile en France avec l'aide de ses puissants amis de V extérieur.
Lord Palmerston a*t-il réellement trempé dans l'entreprise de Boulogne, c'est ce qui est plus que probable; on serait presque autorisé à le croire, malgré le démenti officiel du gouvernement anglais qui; comme tous ceux de cette nature n'a aucune valeur morale, car le journal le Capitale affirmait que l'entrevue avait eu lieu. Ce témoignage a une grande valeur, car le journal en question appartenait à Louis Bonaparte qui l'avait fait fonder^ il devait donc nécessairement être bien informé; et parconséquent son affirmation réduisait à néan la dénégation officielle du gouvernement anglais qui était tout au plus bonne pour sauver les apparences. Voici l'article du journal bonapartiste :
«Le ministère anglais fait formellement démentir par ses journaux que lord Palmerston ait en une entrevue avec le prince Louis, peu de jours avant les événements
*) Correspondance dn TimeS; du 6 août 1840.
de Boulogne. Cette dénégation donne à la yisite du ministre de la Grande-Bretagne une apparence de gravité qu'elle n'avait point jusqu'alors; car enfin de simples rap ports de société et d'anciennes liaisons avec la famille impériale pouvaient, seules, avoir donné lieu à cet entretien. Mais puisque le cabinet anglais nie un fait avéré ^ tncontestablcj il provoque lui-même, les interprétations les plus étranges, quand à nouS) nous devons persister dans notre première déclaration et affirmer de nouveau que le ministre anglais a rendu au prince Louis une visite qui s'est prolongée pendant deux heures; et uqus avons lieu de penser que lord Palmerston éprouverait quelque embarras à sou* tenir le contraire, s'il était mis en présence de la personne qui fut témoin oculaire de son entrée dans le cabinet du prince et de sa sortie de Carlton-Gardens.» *)
En présence d'une pareille affirmation faite par un organe de Louis -Napoléon Bonaparte, le mystère qui entourait cette entrevue n'existe plus, le doute, pour nous n'est plus possible, nous sommes parfaitement persuadés que la visite a eu lieu, et que le ministre anglais était un de ces amù puissants que Louis Bonaparte disait avoir à V extérieur^ dans sa proclamation aux habitants du Pas-de-Calais. Mais nous n'en sommes pas moins indigné pour cela de voir un Bonaparte conspirer avec un Anglais contre la sûreté intérieur de la France en y excitant la révolte des troupes et la guerre civile:
Le corps des agents de change et les négociants de la citée imitèrent l'exemple du gouvernement anglais et s'empressèrent aussi de répudier toute participation à
*) CopUoU, du 12 août 1840.
l'affaire de Boulogne, et toute liaison avec Rapallo en déclarant que ce dernier était un courtier marr<m*).
Voici la traduction textuelle de la déclaration au comité des agents de changes de Londres:
«Le comité nie formellement que M. Rapallo, qui a »frèté le bateau à vapeur Edimhourgh Casde^ soit un de »Bes membres. Le comité déclare que M. Bapallo lui est » totalement étranger. C'est un Italien, qui a spéculé sur 'l'échauffourée du prince et qui, par conséquent, a dû 'perdre une somme d'ai^ent considérable. Sous ce rapport »il n'aura que ce qu'il mérite. Mais on voudrait qu'il fut »puni plus sévèrement.»
Mais il n'en resta pas moins acquis que c'était ce dernier qui par l'entermédiaire de Taccusé Orsi, avait fourni aux conspirateurs les capitaux nécessaires pour mener l'entreprise à bonne fin; qu'il avait lui-même loué le bateau à vapeur en payant d'avance la plus grande partie de sa location.
Voici du reste une lettre du directeur de la compagnie des paquebots à vapeur du conunerce, à qui apparten9it le bâtiment le Château d^ Edimbourg qui, prouve que c'est bien Rapallo qui avait loué le vapeur.
€A Monsieur le maire de Boulogne.
«Samedi soir.
«Monsieur, c'est avec le plus profond regret et la douleur la mieux sentie que les directeurs de la compagnie des paquebots à vapeur du commerce apprennent qu'ils ont été sans le savoir, les instruments de transport sur les côtés de France d'une réunion d'hommes ayant pour
*) Journal du Débats, du 14 août 1Ô40.
bat d'exciter le tumulte et la désaffection au aein d'une population avec laquelle, ainsi qu'avec son gouvernement, le peuple Anglais a si longtemps été et espère encore longtemps rester en bonne amitié et paix parfaite. Certain qa'il existe; dans les esprits des hommes éclairés et bien disposés des deux pays un vif désir qu'aucun événement ne puisse troubler les relations pacifiques heureusement ét3d)lies, et partageant eux même de tout cœur ces sentiments, les directeurs de la compagnie sont jaloux de saisir la première occasion de déclarer formellement et publiquement qu'aucun membre de leur compagnie ^ ni aucun de leurs surbordonnés ou employés (ils en ont du moins la ferme conviction) n'a pu même soupçonner l'objet criminel et insensé pour lequel le vaisseau a été frété. La demande du bâtiment n'a pas été faite à la compagnie par le prince Louis personnellement; ni par aucune des personnes notoirement liées avec lui ou déclarant agir pour lui ou pour son compte. La demande a été faite par un Monsieur du nom de Bapallo, membre de la bourse dont le bureau d'affaires est établi dans Angel-Court, Throgmorton-street Le navire a été frété dans le but av/)ué de conduire plusieurs amis à une excursion dans le détroit et sur les côtes d'Angleterre. Les directeurs espèrent et croient qu'un tel désaveu de leur part est superflu. Us pensent que la nation française est trop juste pour leur attribuer une participation ou une connivence, même la plus légère, à cette vile et trattreuse tentative pour troubler la paix d'une nation amie. C'est moins pour convaincre la nation française que pour satisfaire leur conscience, que les directeurs font cette déclaration publique.
cLa compagnie a reçu des autorités et des habitants de Boulogne en particulier tant d'encouragements et de
marques de bienveillance, qu'elle se doit à elle-même et qu'elle leur doit de leur manifester son horreur pour cette entreprise qui pouvait livrer au pillage et au meurtre leur ville paisible. La compagnie s'empresse de les féliciter cordialement de ce que la bravoure et la loyauté des habitants ont si promptement et si efficacement ruiné les espérances de cette folle invasion, etc., etc. . . .
c Signé Jolm Bleaden, secrétaire.*
Cette lettre est une preuve de plus de l'aversion et du mépris qu'a causé en Angleterre comme en France la criminelle équipée de Louis Bonaparte et que ce fut bien M. Bapallo qui fréta le navire le Château d'Edimbourg.
n était cependant bien difficile de s'expliquer comment Rapallo qui était dans une position tout à fait précaire avait pu fournir au prétendant, notoirement à bout de ressources financières les sommes considérables que nécessitait son expédition; ce ne fut qu'un an plus tard que ce mystère fut percé.
A la fin d'octobre 1841, on découvrit qu'un grand nombre de bons de TEchiquier, qui sont en Angleterre des valeurs semblables aux bons du trésor de France, se trouvaient en duplicata. Ce furent MM. Masterman et G**-, depuis actionnaires pour des sommes considérables dans plusieurs chemin de fer de France et qui furent en 1840, les promoteurs de la manifestation impérialiste de notre héros qui a été désavouée par les commerçants de la citée de Londres, qui s'aperçurent les premiers de l'irrégularité de plusieurs bons de l'Echiquier en circulation.*)
Un enquête qui fiit ouverte immédiatement, amena
*) Observer, du 31 octobre 1881.
la découverte que ces bons avaient été volés par Beaumont Smith, un des principaux employés de l'administration de l'Echiquier, et neveu de l'amiral Sidney Smith. Après son arrestation, le coupable déclara qu'il avait remis tous les bons volés à RapallO; qui lui avait promis qu'on les rachèterait avant leur négociation à la bourse et il ajouta encore : «que Rapallo était engagé dans l'expédition «de Louis Bonaparte contre la France et que c'était lui »qui avait loué le bateau à vapeur pour descendre à » Boulogne.» Rapallo fut alors arrêté comme complice de Smith et il répondit au magistrat instructeur: «qu'il con- 'naissait l'accusé depuis longtemps; qu'il n'ignorait pas » quelle était sa position officielle, et qu'il s'avait que les lobons qui lui avaient été confiés par Smith n'étaient pas »la propriété de ce dernier.*)»
Baumont Smith expliqua de la manière suivante, devant la cour criminelle, quelles étaient les circonstances qui l'avaient amené à dérober les bons en question: «Des difficultés financières provenant d'une confiance mal «placée, dit-il, mais ne dépassant' pas quelques centiines »de hvres sterling, m'ont exposé aux suggestions d'hommes »qai m'engagèrent à me libérer, en me servant pour un «court délai, des bons de TEchiqier qui se trouvaient à »ma disposition. Je cédai à la tentation sans atteindre le «but que je m^étais promis et une fois dans les mains du «tentateur, il me fut- impossible de me dégager. Séduit, «fasciné par des conseils diaboliques et des promesses aux «quelles je ne sus pas résister, ma situation devint inex- «tricable, et tandis qu'on obtenait de moi des bons de «rEchiquier pour une sonmie énorme, je n'en retirai pas
*) Observer^ du 7 novembre 1841.
»mème l'argent nécessaire pour me libérer des embarras » insignifiants qui m'avaient assaillis d'abord.»*)
Le malheureux Baumont-Smith fut condamné à la transportation à vie^ et Bapallo, le fournisseur des bons aux conspirateurs bonapartistes^ par l'intermédiaire de l'exbanquier florentin Orsi, fut retenu en prison jusqu'à la fin de la cession et mis en liberté, après avoir été admis comme témoin à charge (queen's évidence) contre son co-accusé.
Des interpellations eurent ensuite lieu au parlement anglais au sujet de cette affaire lorsqu'il s'agit de rembourser les porteurs de bons de bonne foi et le défenseur de Smith, sir T. Wilde^ dans la séance de la Chambre des Communes^ du 4 avril 1842 s'écria:
«J'ai raison de croire d'abord que Bapallo a encore centre les mains pour cent mille livres sterling de billets »de même nature en sa possession. Dans ce cas il me » semble que la Chambre ne doit pas dire quelle marche »eUe entend suivre de crainte que Rapallo, connaissant »ce^ marche; n'engage des personnes à prendre ces »biUets. La Chambre doit donc bien prendre garde, tout »en se mettant à même de rendre justice à certains por- »teurs de billets dont les noms sont familiers, que d'autres »ne se mettent en avant et ne fondent de nouvelles récla- » mations avec les billets encore en la possession de Ba- »pallo.»
Outre la déclaration de Baumont-Smith , qui dit que Bapallo était engagé dans l'expédition de L. Bonaparte, il y avait au dossier du complot de Boulogne, des pièces qui y avaient été annexées, après la découverte de la
*) Observer^ du 5 d<^cembre 1841.
sonstraction des bons de TEchiquier, qui prouvaient qae ces derniers étaient passés de mains de RapaUo, dans celles de Louis-Napoléon Bonaparte et que le demi million trouvé à bord du paquebot la Ville d'Edimbourg^ saisi lors de l'effaire de Boulogne, provenait de la négociation des bons de l'Echiquier; volés par Smith, ainsi que le prix de la location du paquebot, et toutes les sommes si facilement gaspillées par les conjurés qui, comme nous l'avont vu, jettaient l'argent et l'or à pleines mains aux passants. Mais aujourd'hui , ces preuves n'existent plus, un des premiers soins du conspirateur de Boulogne ; après son élection à la présidence de la République fut de s'emparer de ces documents compromettants et de les détruire. Il n'a pas craint pour cela de violer les archives, c'est à cette occasion et pour ne pas être solidaire de cette infamie, que M. L. de MalleviUe, alors ministre de Louis Bonaparte, donna sa démission.
Après l'insuccès de la ridicule et odieuse expédition de Boulogne, le courtier génois RapaUo retomba dans la misère, dont il n'était sorti qu'un instant.
En 1849, quand la fortune eut enfin souri à son ancien obligé de 1840; il lui réclama le prix des services qu'il lui avait rendus et le montant des bons volés à TEchiquier qu'il lui avait remis s'élevant à plus d'un million; Louis Bonaparte fit d'abord la sourde oreille; il voulut faire éconduire l'importun; mais celui-ci le menaça de tout révéler; de publier les lettres et les reçus du prince, ainsi que sa correspondance avec Tex- banquier Orsi, force fut donc à notre héros de céder pour éviter un scandale qui l'aurait perdu; M. Conneau ménagea une entrevue entre RapaUo et son puissant débiteur, qui malheureusement n'étaient pas en fonds; Louis -Napoléon fit
comprendre à son créancier combien il était alors gêné, il lui remit un faible à compte de 2,500 francs et une chaîne d'or avec un cœur en brillants pour sa fille, dont il était parrain, il lui promit en-outre de le désintéresser le plus tôt possible, aussitôt que des circonstances plus favorables le permettraient. C'est au guet-apens du deux décembre 1851, que Bapallo a dû d'être remboursé de sa créance véreuse, son débiteur l'a depuis désintéressé au moyen de quarante paiements mensuels de vingt -cinq mille francs chacun. Dans cette circonstance encore^ c'est avec For de la France et avec la fortune publique sur laquelle il avait fait main basse, que Louis Bonaparte a payé sa créance impure; l'argent des contributables, la sueur du peuple ont fait les frais de Todieuse expédition de Boulogne^ comme depuis dix-sept ans ils entretiennent le faste, les dépenses fabuleuses et les dilapitations des anciens conspirateurs ridicules de Strasbourg et de Boulogne Jusqu'à quand la France tolérera- 1- elle de pareilles saturnales dont -elle devrait rougir?
130 Alexandre (Prosper) dit Desjardins, capitaine en retraite. Cet accusé n'a joué qu'un rôle de comparse dans l'expédition, il était dans une position malheureuse, père de cinq enfants et sans ressources, il dit que c'est la misère qui Ta entraîné dans la coqjuration. Il devait remplir le rôle de chef de bataillon à l'avant garde.
140 Galvani (Mathieu), Corse d'origine et sous-liq|itenant en retraite, avait été nommé sous-intendant militaire. Il n'a pris aussi qu'une part insignifiante à l'action. D prétend ne s'être embarqué que dans l'intention de faire un voyage d'agrément et n'avoir eu connaissance du but de l'expédition que sur le paquebot
cLe 5; a-tril dit, le prince est monté sur une diaise;
il a appelé tout le monde sur le pont et il a dit qu'il regrettait beaucoup de ne pas avoir instruit d'avance tout le monde de' ses projets ; mais que le succès dépendait du secret, que maintenant il prévenait ceux qui l'entouraient qu'il allait en France; et qu'il ne tarderait pas à arriver à Paris.i»
150 Omano (Napoléon), sous-lieutenant démissionnaire, est aussi un CorsO; parent de Louis-Napoléon. Il a avoué sa participation au complot et déclaré en avoir été aussi instruit d'avance.
160 Forestier (Jean - Baptiste - Théodore) , plusieurs charges pèsent sur lui, il est accusé d'avoir préparé Tattentât: par ses liaison avec Persigny, par la distribution de brochures napoléoniennes dans les casernes, par l'embauchage de militaires, par la fourniture qu'il a faite d'un passepert à Persigny, par l'achat qu'il a fait d'uniformes militaires pour costumer les insurgés, par le recrutement de plusieurs personnes qu'il a engagées soi-disant comme domestiques pourle compte de Louis Bonaparte et pour ^ faire les comparses de la tragi-comédie de Boulogne. Voici sa déclaration à cet égard: «J'ai été dupe dans cette affaire là, je croyais envoyer des domestiques à des personnes qui m'avaient été indiquées , pour cela je me suis adressé à toutes les persones que je connaissais; j'ai agi au gmd jour. Les domestiques que j'ai envoyés en Angleterre ont été trompés comme moi: si vous les interrogez ils pourront vous le dire.»
On lui demande si on ne lui avait pas recommandé d'envoyer de préférence des hommes qui avaient servi: il répond alors: «Oui et à défaut d'anciens militaires, on m'avait recommandé d'envoyer de beaux hommes, des gens Qui passent remplir l'office de chasseur.
Il est en-outre accusé d^avoir quitté Londres la veille de l'expédition; d'être venu à Boulogne prévenir Taccusé Bataille afin qu'il avertit le lieutenant Aladenize de se tenir prêt pour le lendemain, d'avoir été en compagnie de ces deux Messieurs attendre sur la plage de Wimereax l'arrivée des insurgés, d'avoir assisté à leur débarquement et d'avoir pris part à tous les événements de la journée du 6 août.
170 Bataille (Martial Eugène), ingénier civil ^ âgé de 25 ans, né à Kingston (Jamaïque). Cet insurgé était un des rédacteurs de la publication napoléonienne le Capitale fondée par MM. Fialin et Crouy-Ghanel comme nous l'avons dit et qui; devait d'abord conduire ses patrons à la roche tarpeienne en attendant qu'ils montassent triomphalement les marches du temple fameux qui fut sauvé par les volatils qu'effrayèrent si fort nos pères les GauloiS; compagnons de Brennus. Dès le premier août il attendait à Boulogne; l'ordre de prévenir les complices, qui étaient en France, du jour du débarquement , et comme nous l'avons VU; c'est Forestier qui lui transmit cet ordre, ainsi qu'il Ta avoué dans un premier interrogatoire pour le désavouer dans un second. Mais Louis Bonaparte s'est chargé lui-même de compromettre ces trois complices en déclarant: «Qu'il avait envoyé à Boulogne Forestier prévenir Bataille, lequel a prévenu, croit-il, Aladenize.»
18« Aladenize, lieutenant au 42"*«- de ligne, âgé de 27 ans. Cet insurgé de Boulogne est le seul militaire en activité de service qu'ait pu séduire Louis-Napolon Bonapj^rte en 1840. C'est un ancien combattant décoré de jQjUet 1830. Il a pris une part active à l'échauffourée de Boulogne; à la la caserne du 42®* de ligne il a fait les
pins grands efforts pour séduire et entraîner les soldats sans cependant avoir pu y réussir.
En 1848, cet accusé de Boulogne s'est donné comme répQblioain et à ce titre il est devenu un des chefe de la garde mobile dans laquelle il servait bien entendu la cause bonapartiste. Après le coup d'Etat du deux décembre il a été enfin récompensé de ses anciens et de ses nouveaux services ; le cospirateur en chef de Boulogne l'a nommé consul à NicC; où Q remplit Fhonorable mission d'expulseor des proscrits et des réfugiés républicains victimes de l'ostracisme de son maître; après s'être dit autrefois leur ami et avoir affiché de 1848 à 1851 des opinions républicaines. Mais cet ancien et obscur combattant de 1830^ deyenu ensuite un des tristes héros de Boulogne, quand il se vit revêtu d'une position officielle ne mit plus de bornes à son luxe et A ses orgies et monsieur le consiil de S. M. l'Empereur à Nice , causa un tel scandale, que son patron^ qui pourtant n'est pas scrupuleux en pareille matière, dut le révoquer et le rappeler, mais comme ce diplomate de fraîche date avait par ses folles dépenses contracté des dettes assez considérables, ses meubles forent saisis et vendus sur la place publique et il dut lui-même se sauver pour éviter les poursuites de ses créanciers ; depuis cette nouvelle équipée on n'a plus entendu parler de lui, sans doute qu'il végète dans les bas fonds de la tourbe impériale.
190 De QuereUeS; lieutenant en disponibilité, dont nous avons raconté les hauts faits à Strasbourg , devait nécessaireAent se trouver au nombre des insurgés de Boulogne, il était venu une seconde fois tenter la fortune dans Tes-, pérance d'être plus heureux qu'à Strasbourg et de gagner cette fois les vingt mille livres de rente, les épaulettes, les
décorations, et revêtir le beau chapeau à plumes , le grand plumet qui faisaient l'objet de son ambition, et dont l'espoir de les obtenir un jour Favait déjà fait accompagner le prince dans sa première folle équipée; dans cette seconde tentative il est revêtu du grade de commandant des guides à pieds, corps de fantaisie qui n'a jamais existé, imitginé sans doute pour flatter sa vanité en attendant qu'il soit nommé maréchal de camp ainsi qu'il en avait manifesté le désir dès 1836. Nous ignorons ce qu'est devenu ce héros ridicule et vaniteux. A Boulogne il a fait aussi triste figure qu'à Strasbourg, quoique ayant cependant été plus hereux dans cette seconde équipée puisqu'Q est parvenu à se soustraire à une arrestation par la fuite.
20» Flandin-Vourlat, ancien corsaire, qui a commandé en approchant des côtes de France le vapeur le Château cFEdmhourgy est aussi absent.
21e Bachon, écuyer au service de Louis Bonaparte, proteste de son innocence et assure qu'il n'a pas été informé du but de l'expédition, qu'il a été entraîné malgré lui ^ comme par une sorte de fatalité, mais, quoiqu'fl &x soit il a été depuis récompensé de ses services de 1840 plus ou moins volontaires. Il est aujourd'hui écuyer de S. M. l'Empereur et officier de la légion d'honneur, son nom figure à l'almanach impérial entre ceux de MM. le général Fleury et du baron de Bourgoing.
Viennent ensuite trente trois autres inculpés pour Ift plupart valets au service du prince, qu'il avait déguisés en simples soldats et en sous-officiers du 40*- do ligne, et qui formaient le gros de sa troupe de braves^ d'hommes générenœ qui, les premiers^ ont salué de leurs aodamatimt son drapeau d'Austerlûz et auxqusU là France devait voter des oetiona de grâce , ainsi qu'il le disait dans 8BI
proclamations; et sur lesquels plus de la moitié n'étaient pas Français.
Voilà quels étaient les complices de Louis-Napoléon Bonaparte dans l'attentat ridicule de Boulogne considéré ajuste titre comme une injure grossière envers la France qui en fut alors justement indignée.
Avant de raconter les débats du procès des accusés de Boulogne devant la Cour-des-Pairs^ il nous reste encore à parler d'un des conspirateurs les plus actifs, que nous avons déjà vu figurer dans la tentative de Strasbourg et dans le procès devant les assises du Bas-Rhin qui en fut la suite; mais que cette fois Taccusation jugea à propos de ne pâs poursuivre, malgré sa coopération non équivoque à la seconde échauffourée de Louis-Napoléon Bonaparte.
Ce complice c'est la belle et aimable Madame Gordon. Voici en quels termes le Times du 28- août s'exprime à son égard:
«Les papiers dont le gouvernement est en possesion développent le plan de la conspiration dont madame Gordon était un des agents principaux, quoique la police ne Tait pas arrêtée. On ne sait si elle réclamera contre cette négligence, ou si elle se contentera de la publicité de toutes les pièces saisies.
«Il parait que le prince se proposait d'abord de faire sa tentative vers le mois de novembre; c'est-à-dire au moment présumé de l'arrivée des cendres de Napoléon en France, à ce moment, Tenthousiasme de l'armée et du peuple eussent atteint leur apogée. M"'^ Gordon a été
d'avis que les frimats de novembre ou de décembre pourraient exercer leur influence et glacer les esprits et donner à Louis-Philippe des chances que l'ardeur des jours caniculaires assureraient au prince. Cette sage observation a eu le plus grand succès. Le prince a choisi pour son expédition le moment indiqué par sa belle amie, il lui en a même fait connaître le jour et la marche, et sans doute le secret avait été religieusement gardé.
cM"'*- Gordon, qui chantait à Paris, devait à autre chose qu'à la beauté de sa voix et à la perfection de son talent, Taffluence qui se pressait dans ses salons. Son auditoire se composait en grande partie d'amis de la cause impériale.
Le reste de la société se composait d'agents de police et de curieux.
«Cette dame, après avoir terminé ses concerts à Paris, en a donné dans les provinces ; on Ta entendue successivement à Metz, à Douai et dans les autres places fortes, où se trouvaient de nombreuses garnisons; et là, cette cantatrice ou plutôt cette propagandiste impériale se vantait dans ses lettres au prince, de lui avoir rallié des régiments entiers et des officiers en grand nombre. Le prince se fiant à l'exactitude de ses renseignements, ordonna après avoir reçu une de ses dépêches une levée générale de boucliers. Un de ses partisans devait se rendre à Gand prêt à entrer à Lille, un autre à Mons prêt à entrer à Yalenciennes. Toutefois ce projet avait été abandonné. Il est bon de faire connaître un des services réels de cette dame: Les légitimistes et les bonapartistes de France sont certainement aussi braves qu'âme qui vive, mais malheureusement les hommes qui, sous les ordres de Jeanne et de Barbés, descendent dans la rue pour affronter un gou-
vernemént soutenu par 120,000 btdtoimettes ne sont ni légitimistes ni bonapartistes. Un lis ou une aigle ne peuvent pas avoir la vertu de soulever ces hommes entreprenants, M. Crouy- Chanel avait donnné Tidée d'opérer une union avec les républicains. Le prince a répondu à cette insinuation par un refus formel Jamais une idée de républicanisme ne lui est entrée dans la tête. Jamais il n'a proféré un seul mot dans Fintérêt de ses principes. Toutefois la pensée de M. Grouy-Chanel avait frappé Madame Gordon, qui, avec un tact parfait, se chargea de l'affaire et rattacha à la cause impériale plusieurs milliers de bonnets rouges, des ouvriers tailleurs. Cette dame leur disait franchement qu'il s'agissait d'établir non une république, mais un Empire. On ne connaît pas les moyens de persuasion employés par Madame Gordon pour convertir les tailleurs imbus de Babœuf et de Barbes et pour les faire passer à l'impérialisme.
«Il y a trois sections du parti impérialiste: Nous venons de décrire la première et son chef. Les deux antres sont celle présidée par Madame Renault de Saint- JeaoKl'Angély, veuve du grand sénateur de ce nom. On appelle les membres de cette section les adorateurs. La troisième section a pour chef Madame de Sâlvage de Faverolles aidée par la duchesse de Raguse. Celte dernière section est la plus éclairée des trois, on appelle ses membres les expeotants. Ils ne veulent aucune brusque tentative, M. de Crouy-Chanel n'avait pas entièrement renoncé à son projet de création d'un parti républico* bonapartiste, II soutenait qu'aucune autre combinaison ne réussirait. H ra|ipelk au prince que précédemment ce plan lui avait souri; qu'il avait consenti a être présenté aux chefe des réglée républicains à Londres, MM. Cavaignac et Marrast,
mais ces chefe avaient refdsé de se prêter à ce rapprochement Cependant il avait été arrangé depuis qn'au moment du dessert^ chez le général de Montauban le prince viendrait comme par hasard et qu'il serait présenté à M. Cavaignac. Ce dernier avait rendu au prince civilités pour civilités mais il ne lui avait fait aucune concession. Depuis ce jour il n'y eut plus de communication entre le prince et M. T])avaignac. Mais le prince disait à ce propos à l'un de ses partisans: «Que Crony- Chanel joue comme il le voudra la comédie avec le peuple^ moi je ne compte que sur Tarmée et je lui devrai tout mon succès.» C'est là une véritable idée napoléonienne; tout pour le peuple^ rien par le peuple^ disait Napoléon. Madame Gordon jouissait de la confiance entière du prince. Dans le cours de ses périgrinations sur la frontière > elle a déblaré qu'un personnage important se trouvait tout prêt au moment ou quelque effort serait fait Le gouvernement, on ne sait avec quelle justice, rattachait, à cette déclaration l'arrivée de Joseph Bonaparte à Wiesbade le mois dernier.
«M. Forestier, arrêté à Boulogne était Tun des agents les plus entreprenants du parti de Louis Bonaparte à Paris. C'est lui qui a présidé à la distribution des lettres de Londres relatives à Louis-Napoléon.
«On assure que l'on travaille à faire choisir M. Berryer pour l'avocat du prince. Le but est de.réconcilier les légitimistes et les bonapartistes et d'amener ces derniers à favoriser la tentative que feront les légitimistes en faveur du duc de Bordeau aussitôt après la mort de la duchesse d'Angoulême plus opposée que qui que ce soit à la précipitation et à la témérité.»
Ces révélations sur le parti bonapartiste à l'époque de la conspiration de Boulogne ne manquent pas d'un cer-
tain intérêt on voit le cas que Louis Bonaparte faisait de rélément populaire qu'il ne comptait pour rien^ son idéal a toujours été une dictature militaire, ou l'asservissement du peuple par l'armée. Il permettait tout au plus à M. Grony- Chanel de jouer la comédie avec le peuple, mais quand à lui il ne comptait que sur l'armée et il prétendait que ce serait à elle qu'il devrait son succès. Cependant les deux tentatives malheureuses de Strasbourg et de Boulogne sont venues lui prouver le contraire et sans les sufiQrages du peuple qui, en 1848, le portèrent à la présidence de la République il ne serait certainement pas empereur aujourd'hui et, malgré le triomphe du coup-d'Ëtat du deux décembre 1851, on peut cependant encore affirmer que Louis Bonaparte ne doit pas à l'armée son arrivée au pouvoir, et que, sans le vote du 10 décembre 1848; il ne serait jamais arrivé à l'Empire.
Cela prouve le peu de solidité de jugement de Louis Bonaparte et qu'il doit son triomphe^ non pas à son mérite et à son talent, mais au hasard de sa naissance et aux circonstances qui se sont produites en sa faveur en 1848. L'article que nous avons cité prouve aussi que les républicains ont toujours repoussé les avances et les propositions du prétendant impérial et qu'ils n'ont jamais voulu avoir rien de conunun avec lui. Ils n'ont pas imité en cela les légitimistes et les orléanistes qui; au dix décembre 1848; ont votés presque tous pour Louis Bonaparte; qui ont conspiré avec lui pendant tout le temps de sa présidence dans l'espoir qu'il renverserait la République à leur profit; et qui n'ont cessé de le soutenir que quand ils ont vu qu'ils étaient sa dupe ; qu'il les jouait et qu'il travaillait pour lui seul. Cela n'a cependant pas empêché MM. Larocheâaquelin; Boissy; Montalembert; Dupin, et quelques
autres royalistes de se rallier à l'Empire. Nous ayons vu déjà le rôle infâme jou par Grouy- Chanel dans la conjuration Bonapartiste qu'il vendait à la police ; il cherchait problablement à recruter l'adhésion des républicains dans le même but, mais heureusement que leur fidélité à leurs principes et leur mépris pour le parti bonapartiste, composé exclusivement d'aventuriers, leur ont &it éviter ce piège. Madame Salvage de FavroUes, ancienne dame d'honneur de la reine Hortense et son exécutrice testamentaire, est une de ces vieilles sorcières bonapartiste^, ridées et idev^ tées qui conspiraient pour l'Empire, et auxquelles &isait spirituellement allusion M. Alphonse Karr dans ses Guêpes. Lors de l'attentat de Boulogne la police a saisi une volumineuse correspondance chez cette dame qui fut emprisonnée et relâchée plus tard.
Un mandat d'arrêt fut aussi lancé contre le colonel Vaudrey habitant alors Paris et auquel Louis Bonaparte avait assigné le commandement de l'artillerie dans ses ordres de service. Mais il n'était pas à son domicile au moment où l'on vint pour l'arrêter, ce fut son frère qui, par méprise, fut emprisonné à sa place, et qui lui facilita ainsi le moyen de se cacher. Le colonel affirma ensuite u'avoir pas voulu faire partie de cette seconde expédition, la première l'ayant complètement désillusionné sur la capacité et le courage du héros de Strasbourg. Le Capitole, organe du parti napoléonien, disait alors «que Louis Bonaparte n'eut pas fait son équipée s'il eut écouté M. Vaudrey.»
M. Bacciochi, parent du prétendant impérial, et aujourd'hui premier chambellan, surintendant des spectacles, de la musique, de la chapelle, etc. de l'Empereur Napoléon m, était alors chambellan du roi de Wurtemberg, il fiit aussi accusé de faire partie de la coiquration de Bou-
logne et arrêté; mais on ne le comprit pas dans les poursuites et on le relâcha bientôt.
Le gouvernement français était par&itement informé de toutes les manœuvres et de tous les projets du parti bonapartiste; par sa police et particulièrement par M. Crouy-Chanel qui lui vendait les secrets des conjurés. On lit en effet dans le Moniteur-parisien du 7 août 1846:
«Le gouvernement savait depuis assez longtemps que Louis Bonaparte et ses agents avaient le projet de devancer répoque de la translation des restes de l'Empereur Napoléon pour occuper d'eux le public par quelque tentative inattendue. Des émissaires avaient sans cesse voyagé de Paris à Londres, de Londres à nos places de guerre; pour étudier Tesprit de nos garnisons et se livrer à ces manœuvres aussi vaines que coupables ; qui sont un passetemps pour certains esprits.
«Depuis quelques jours il n'était plus permis de douter que le moment de l'action ne fut arrivé. Des ordres et des avertissements avaient été donnés en conséquence dans toutes les villes que désignaient les chimériques espérances des habitués de Carlton - Garden "") et sur tous les points du littoral ou de la frontière.»
Le Gourrir de V Europe, journal français; qui se publie à Londres , avait anncmcé dans ses colonnes ; quinze jours avant l'échauffourée de Boulogne, qu'une descente devait avoir lieu sur la côte de France et mentionnait même cette dernière ville comme un des poits où devait se faire le débarquement. Il donnait tous les détails de Texpédition avec précision, et indiquait les principaux acteurs de la conspiration ; il était si bien informé qu'il avait
*) Nom de ThabîtatioD de L. Bonnpnrte, à Londres.
même aimoneé que M. Thiers serait oommé meiabre du futur gouvernement provisoire.
On voit donc que cette expédition n'était pas alors un mystère puisquf les journaux l'avaient annoncée dans ses moindres détails quinze jours à Tavance, que le gouvemement français devait nécessairement en être parfaitement informé et que si le cabinet anglais ne l'a pas empêchée, c'est parce qu'il la tolérait, l'approuvait tacitement et en était complice.
Si l'on veut avoir une idée exacte de la manière dont fut accueillie par l'opinion publique l'échaufifourée de Boulogne il faut lire les journaux de l'époque et on verra aTOc quel universel mépris elle fut appréciée.
Nous citerons ici quelques articles des prindpauK journaux de la capitale afin que les lecteurs puissent en juger.
Voici d'abord un article du Gonatitutionnd^ du 7 août 1840, aujourd'hui tout dévoué à l'Empire, qui fera voir comment il traitait Louis Bonaparte avant que le crime du deux décembre en ait fait pour lui un personnage sacré, un sauveur, un homme providence; car maintenant ce n'est plus la vertu ou le mérite qui fait obtenir les éloges de la presse périodique, mais V infamie! icfii tu bis mal tu seras Empereur^ si tu fais bien tu seras pendu 1»
«La nouvelle échauffourée du prince Louis, dit le Constitutionnel, ne saurait être trop sévèr^nent qualifiée. Ce jeune homme, qui fait tant de bruit du nom qu'il porte, a bien peu le sentiment des devoirs que ce nom impose* Itar poléon n'a rien fait de ridicule, Napoléon n'a jamais singé l'émigration.
«Li fils de la reine Hortense avait été insensé à StmlRRori^, aigmarélim il est odieux^ sa monomanie de prétendant faisait hausser les épaules elle indignera aujourd'hui tous les cœurs honnêtes. (TotA dans le moment où le pays se trouve dans la situation la plus grave, "^ qu'il veut nous jeter ses folies à la traverse. ConaëUé, ou. BOB par Vétranger, dans sa criminelle extravagance, il n^a pas d'excuse.
«Que veut-il, ce jeune homme, et que nom eat-il?
Est-ce à dire que tout ce qui s'appelle Bonaparte
a le droit de venir troubler le repos de la France? M. Louis s'est mis en tête qu'il avait des droits à la cou> ronne. Sur cette prétention, que 33 millions de Français pourraient s'arroger aussi bien que lui, il ramasse quelques mécontents et vient s'attaquer à la France même. Il se croit héroïque et n'est que tristement ridicule] il se dit patriote et il sert bien pauvrement, il est vrai; la cause des plus mortels ennemis du pays. Dans tout cela il n'y a pas même du courage. En nos temps où l'humanité à la voix si haute ; il y a peu de danger de vie pour les prétendants.
«La politique a résigné ses vieilles et terribles armes ; à Dieu ne plaise que nous nous en plaignons! mais si la douceur de nos mœurs publiques commande le respect des personnes, il faut au moins que l'opinion flétrisse tous les actes coupables et que ses arrêts sévères en prévienn^t le retour. La France veut la liberté et l'ordre .... et il n'est donné à personne ni au dedans, ni au dehors^ de reverser ce que la France a élevé. La dynastie de Na-
*) Sur le point d'avoir la guerre avec l'Angleterre.
poléon a fini avec lui; sa gloire est à la France entière; eUe ne fait pas ombrage un trône de Juillet.
«Quand à la famille de Napoléon, la Fronce et la révolution de Juillet avaient un tort envers elle. On devait mettre un terme à son exil. Mais ce tort le prince Louis s'est chargé de léfiacer. On ne doit pas proscrire lt8 citoyens mais, si ridicules qu'ils soient, les prétendants doivent être exclus du sol de la patrie,^
Pourquoi cette sage maxime n'a-trelle pas été adoptée après la révolution de 1848? Si elle l'avait été, nous n'aurions pas la douleur, la honte et le malheur de subir , les calamités du second empire.
Quand au journal le Capitolcy organe de Louis Bonaparte et fondé avec son argent, il fit Tétonné, il joua à la surprise quand on annonça le débarquement de son patron à Boulogne, et cependant, un de ses rédacteurs principaux, M. Bataille était dans le complot et accompagnait le prince, et M. Crouy-Chanel , le créateur de ce journal était allé à Londres quelques jous avant pour concerter Fentreprise*
Mais rien n'égale Thypocrise des bonapartistes à tous les degrés de l'échelle sociale, si ce n'est leur efironterie dans le mensonge.
Voici de quelle façon sournoise l'honnête journal le Capitale^ du 7 août, s'y prend pour faire croire à .son ignorance de la conjuration:
«Le bruit s'est répandu hier soir, que le gouvernement avait reçu dans la journée un avis télégraphique annonçant que le prince Louis Napoléon était débarqué à Boulogne et qu'il avait été arrêté presque immédiatement
«Jusqu'à plus ample information notre raison se refuse
à croire au renouvellement d'une tentative semblable, à celle de Strasbourg. Si le prince Napoléon était revenu en France, ce fait ne pourrait s'expliquer que par la pénible situation où il s*est vu placer quand la guerre est devenue imminente entre sa patrie et l'Angleterre, seul asile qui lui fut ouvert en Europe.
«Accusé devant ses concitoyens de se &ire Tinstru ment d'une politique hostile à la France à la suite d'une invasion, son âme française aurait -elle préféré courir les hasards d'une détermination téméraire, en rentrant ^^t^^ (sic) dans sa patrie, plutôt que de rester dans une situation qui l'exposât à des soupçons flétrissants ? ... »
Non, «son âme française n'a pas préféré courir les hasards d'une détermination téméraire,» elle a mieux fait, elle lui a inspiré l'heureuse idée dans l'entrevue qu'il a eu avec lord PalmerstoU; d'oflFrir ses services au gouvernement anglais, et de venir apporter la guerre civile en France au moment ou cette nation était sur le point d'entrer en lutte avec l'Angleterre. Voilà ce que son âme française a préféré. Mais seulement elle rCest pas venue seule, cette âme française^ Non , il lui a fallU; dans l'espoir de mieux réaliser sa trahison; une bande de plus , de soixante chenapans de tous les pays , presque tous étrangers à la France, à la tête desquels marchaient qudques o£Giciers ambitieux, mécontents et traîtres à leurs serments. Il ne manquait plus aux bonapartistes que de conspirer avec l'étranger y Louis Bonaparte s'est chargé de leur donner cette gioii*e en 1849.
Le journal le Temps signale les mêmes faits de la manière saivanfte:
dj An^eterre, dit-il, a tooIii lâcher sur nous un pri^ umdant. En vérité cela rmdiérirait mt GoblenU et sur Plin&z^ sur le manifeste du duo de Brunswick. Les délires de son union avec la Russie font tourner la tète à lord Palmerston.»
Voici maintenant Topinion d'un journal légitimiste, VEcko'fr<3mçais qui prouve combien était unanime dans tous les partis la croyance, malheureusement si bien fondée, que Louis Bonaparte était en 1840, l'agent de l'étranger.
«Malgré tout le respect que nous devons au malheur, écrit ce joumsd, nous ne pouvons nous empêcher de dire que le prince Louis Napoléon a fait une mauvaise action en servant en quelque sorte d^avant garde aux étrangers qui menacent atyourd'hui la France,^
Nous verrons encore la même idée exprimée dans l'article suivant du journal des Débats, du 8 août.
cTout Paris a appris avec une indignation mêlée de •pitié qu'une 'tentative; plus folle encore et plus coupable que l'échaufiburée de 1836, v^ait d'être faite sur la ville de Boulogne par l'amnistié de Strasbourg, M. Louis Bonaparte. Nous n'avons pas besoin de dire que cette nouvelle entrq^rise a échoué misérablement. M. Louis Bonaparte, qui se figure toujours être le vainqueur d'Âusterlitz et de Wagram débarquant à Cannes a vainement tenté la fidélité des troupes. Un seul officier ^ s'est laissé entraîner. Les aigles ; les proclamations emphatiques, les prétentionis impériales, de M. Louis Bonaparte, n'ont réussi qu'à le couvrir une seconde fois d'odieux et de ridicule. Poursuivi par les soldats et par la brave et fidèle garde-nationale de Boulogne, qui a pris les armes avec Que ardeur incroyable, M. Louis Bonaparte a été arrêté au moment même où il essayait de regagner à la nage le
bateau qui Tayait apporté. Tous ses exploits se sont borués à blesser dangereusement d'un coup de pistolet un soldat fidèle à son devoir et à son dn^[)eau. Ses adhérents au nombre de cinquante environ et parmi lesquels on nomme le commandant Parquin déjà compromis dans Téchauffourée de Strasbourg, le colonel Voisin, M. de Montholon, ont été arrêtés en même temps que M, quelques personnes ont été tuées ou blessées.
«En vérité, Vexcès de la folie que dénote une pareille entreprise confond et taûse à peine plcLce h un sentiment
sérieux. Qu'on parle encore de Pentètement des légitimistes et des préjugés de la vieille noblesse!
«Voilà un jeune homme qui, parce qu'il s'appelle Napoléon, se croit Théritier direct de la gloire et de la couronne d'un grand homme et qui se figure qu'il n'a qu'à paraître en France pour que tout le monde se jçtte à ses pieds. La leçon de Strasbourg toute sévère qu'elle a été n'a pas pu lui ouvrir les yeux. Il revient bravement, tout couvert du pardon qu'il a reçu et qu'on a accordé à sa jeunesse; à son inexpérience, à la mémoire de l'Empereur, essayer une seconde fois de débaucher les troupes et d'allumer en France la guerre civile? Et que l'occasion est bien choisie! comme il sied bien à un neveu de l'Empereur; de partir des côtes de l'Angleterre, pour se jeter sur nos villes dans un moment où l'étranger nous verrait avec tant de plaisir, tourner nos forces contre nous-mêm^es! Quelle mission patriotique M. Louis Bonaparte a remplie là. Déclarons pourtant que nous ne croyons pas le gouvernement anglais complice des projets insensés de M. Louis Bonaparte. On a quelquefois accusé la politique anglaise de ne pas se piquer d'une grande loyauté, jamais de manquer d'intelligence et de lumière. Après l'échaaf-
fourée de Strasbourg il est impossible qu'aucun gouyeme* ment raisonnable ait pu songer à employer M. Louis Bonaparte comme un instrument de révolution. Non! nous ne croyons pas ce malheureux jeune homme lui-même se vaiu tant de r appui de l'étranger! H n'a été, cette fois encorC; que la dupe de sa propre vanité. Il n'a pris sa mission que dans son ambition ridicule. H joue le rôle de héros et il ne voit pas qu'il deshonore le nom qu'il porte. Parce que la France va chercher à Sainte- Hélène les dépouilles mortelles du grand capitaine, il s'est imaginé qu'il y avait pour M -même une couronne à revendiquer sur ce tombeau 1 Avec quelques phrases empruntées aux bulletins et aux proclamations de l'Empire, il a cru qu'il allait faire soulever l'armée ; la garde nationale et tout le pays!
«Cependant Pexcès du ridicule ne peut pas couvrir le crime. Le sang a coulé à Boulogne; ceci passe la comédie. On ne tue pas les fous, soit : mais on les enferme. M. Louis-Bonaparte a voulu être jugé il le sera. Puisque décidément il a la manie de jouer le rôle d'Empereur et de grand homme, il faut au moins ({u'il le joue en Ueu d'où ses &ntaisies ne pourront compromettre la vie et ilionneur de personne.»
Voici un article de La Presse du 8 août, journal de M. Emile de Qirardin, autrefois vendu au gouvernement de Louis -Philippe, comme il l'est aujourd'hui à celui de Louis -Bonaparte, qui est encore beaucoup plus sévère que celui des Débats,
«Nous n'avons pas besoin de dire tout ce que cette nouvelle tentative d'insurrection a de ridicule et d^ odieux. Les faits parlent suffisamment. M. Louis Bonaparte s'est placé dans une position telle que nul en France ne peut
honorablmnent aiyourd'hui éprouver pour sa personne la moindre sympathie, ni même la moindre pitié. Le ridicule est dans FaTortement si misérable de ses projets, dans cette fuite précipitée des le premier signe de résistance; dans cette subite métamorphose des farouches conspirateurs en tlitons( effirayéis et transis. L'odfeux est dans l'ingratitude qui oublie . qu'une f(M8 déjà la clémence royale a pardonné généreusetnent au crime qu'on avait le droit de punir des peines les plus sévères, et (}ue Napoléon parti- #ulièreita^t eut fait expier chèrement à ses auteurs dans les vingtrquatre heures. L'odieux est encore dans ce calcul qui a fait choisir pour jeter l'anarchie au sein de la France, précisément le moment où elle avait besoin de tout son calme de toute la puissante unité.
«Mais laissons là ce jeune homme qui ne parait pas avoir plus d* esprit que de cœur. Disons seulement que ce qui vient de se passer réj^ond suffisamment à ceux qui attaquaient il y a deux ans, M. Mole, parce qu'indigné des complots incessants qui se tramaient à Ârenemberg^ il exigeait que M. Louis Bonaparte fiit ^lilsé dé la Suisse. On disait alors, et les journaux ministériels d'aujourd'hui étaient les premiers à le dire, que le gouvernement français se préoccupait de craintes chiméi'iques ; que M. Louis Bonaparte ne songeait plus au trône dé France^ qu'il n'avait plus d'autre ambition que de celle de s'acquitter avec exactitude de ses devoirs de citoyen de Thwgom. Le gouvernement français ne se paya pas toujours de ces mauvaises raisons, et il fit bien. Ceux qui l'en blâmaient alors doivent le reconnaître ai]ûourd'hui.
«n y a quelques jours les journaux anglais ont annoncé une visite de M. Louis Napoléon Bonaparte i kurf
Melbomme et à lord Palinerston. *) Malgré la coHicideitee de eette nouyelle ayec réchaaffoorée de Boulogne^ now n'accuserons pas TAiigleterre d'avoir trempé dans cette conspiration. En vérité cela serait trop niais! Si TAnglierre avait voola jeter on prétendant au milieu de nous elle lui aurait sans doute donné d'autres moyens de suoces que ceux qui ont été trouvés en la possession de Louis Bonaparte et de ses tristes compagnons. Nous ne professons pas une grande estime pour la loyauté politique de TAngleterre, mais nous croyons à son habileté. Or rien ne serait plus stupide qu'une pareille complicité.
Nous ne l'accusons donc pas ; et en cela nous montrons plus de mesure; nous qui avons combattu avec tant de constance et d'énergie Talliance anglaise, que le journal ministériel le Temps^ qui, après avoir toujours prôné cette aOiance, ne craint pas ce matin de la proclamer capable et coupable de l'attentat commis à Boulogne. Gomment le ministère permet -il à ses organes d'envenimer ainsi toutes les questions? Quoi donc? la situation n'est- elle pas assez délicate pour qu'on en parle enfin avec quelque circonspection? Nous ne saurions dire le mal qu'ont fait depuis quinze jours les journaux ministérids.
«Les insinuations du Temps sont d'autant plus blâmables que malheureusement les passions populaires sont très disposées à les accepter. Pour les masses en France TAnglet^rfe est toujoure Isk Perfide-Albion. Et c'est 4uand
*) C«tte déclaration des Journaux anglais à la quelle la Presse a Fair de ne pas croire, pour ne pas infliger un démenti formel au cabinet anglais qui Ta niée, est une nouvelle preuve de plus que Louis Bonaparte, en 1840, était l'agent du gouvernement
biglait.
la tratnée de poudre peut s'embraser si vite, que vous en approchez ainsi l'étincelle ! Imprudents!
«Le Capitale qui cherche à excuser son fade héros ^ dit que sans doute il ne venait en France que pour prendre part à la lutte qu'elle peut être un jour au l'autre appelée à soutenir contre l'étranger. Nous voudrions pouvoir accepter cette excuse, mais elle est trop peu vraissemblable. Si M. Louis Bonaparte avait eu les intentions patriotiques que lui prête si charitablement le Capitole, il serait venu, non pas avec des armes, non pas avec quelques aventuriers déguisés en officiers d'état-major, non pas à la tête, d'une soixantaine de govjats ramassés dans les rues de Londres, non pas enfin en cherchant à tenter la fidélité de Tannée, mais seul, sans insignes hostiles, sans instruments de trahison, comme un homme qui veut servir en volontaire sous le drapeau national. On eut compris cette conduite et nous n'eussions pas été les derniers à y applaudir. Mais M, Louis Bonaparte rCest pas^ rCa jamais été h la hauteur de ces sentiments là. Il n'est pas même un chef de parti, il n^en est que la méchante caricature.i^
Malgré tout ce que cet article a de juste et de vrai malgré tout ce qu'a de mérité la flétrissure sanglante qu'il inflige à Louis Bonaparte, on ne peut retenir un sentiment de profonde indignation quand on songe que le publiciste qui Ta fait, M. Emile de Girardin, car il est facile de reconnaître son style dans la facture de cet article, est aujourd'hui un des valets les plus plats, un des écrivains les plus serviles de l'homme qu'il outrageait alors d'une façon si virulente. Qui le croirait, si cela n'était pas un fait avéré, public, authentique, que le rédacteur de la Presse s'ingénie maintenant dans son fade journal en louanges
oatrecuidœtes, en éloges nauséabonds , envers ce même personnage qui ria p(u plus d^esprit que de cœur,
et pour lequel on ne peut honorablement éprouver ni sympathie ni pitié. £h bien! cela est pourtant, M. de Girardin en est tombé à ce degré de honte et d'abaissement. H a transformé, sa feuille malsaine, son journal malpropre, en une espèce de moniteur officiel des soirées peu décen^ t€s, des fêtes décoltées de Saint- Cloud, de Compiègne et des Tuileries. U nous donne dans leurs plus grands détails, qui souvent frisent de très près l'impudeur, les descriptions des toilettes et des charmes des épouses des tristes compagnons de Louis • Napoléon Bonaparte ; et il chante sur sa plus belle ganune, il célèbre avec tout le lyrisme dont il est susceptible les gloires et les vertus, du fade héros, qui, selon lui, n'est pas même un chef de partie qui n'en est que la méchante caricature. Nous ne savons pas réellement, qui nous cause le plus de dégoût, ou de celui qui inspire de pareilles ignominies, ou de celui qui les commet?
Mais continuons nos citations pour prouver Tunanimité de la presse parisienne pans cette circonstance.
Le Siècle fait aussi ressortir tout le ridicule de l'équipée de Boulogne et termine son article de la manière suivante :
cQuoi qu'il en soit, un attentat qui pouvait porter atteinte à la sécurité de l'Etat et faire couler le sang des citoyens a été commis dans des circonstances qui en rendent la répression plus légitime et plus nécessaire. Aujourd'hui, comme en 1836, nous pensons que satisfaction est due aux lois violées et que les lois dans un pays libre sont applicables à tout le monde.»
Le Constitutionnel que nous avons déjà cité ajoute encore à la date du 8 août :
cLe8 détails de l'entreprise insensée tentée par Louis Bonaparte, prouvent que nous Tayons qualifiée Mer comme elle le méritait. Dans cette misérable affaire^ todieux le êispute au ridicule. Le dief de cette conspiration, excite toilt à la fois Vindignation et la pitié, La parodie se mêle au meurtre, et tout .couvert qu!U est de sang, Louis Bonaparte aura honte de n'être qu'un criminel grotesque,*
Eh bien non ! Louis Bonaparte n'a pas même eu honte, il est tdlement dépourvu de sens moral qu'il en a tiré vahité et qu'il s'est encore posé en héros devant la Cour des Pairs et dans ses écrits.
Le Temps du 8 août ajoute encore à ses réflexions de la veille:
«En France on ne meurt pas seulement par la balle d'un fusil, on est tué par le ridicule. Boulogne le prouve, puisque Strasbourg n'avait pas suffi. Mais nous lùmons encore mieux la parodie du débarquement de Cannes faite en Alsace, que celle du débarquement de QuOeron*), exécutée en face de la colonne de Boulogne. Partir d'Angleterre pour se jeter sur nos côtés et appeler la guerre civile dans son pays au mom^t où il est menacé de la guerre étrangère, c'est une politique d* émigré et qu'un prétendant inqpérial n'aurait pas dû recommencer. Voilà une triste application des Idées^napoléoniermes et un accouchement aussi déplorable que celui de la duchesse de Berry.»
Louis-Napoléon Bonaparte a prouvé que si en France on meurt de ridicule, comme le disait le Oonstitutionndy on ressuscite très bien et on ne s'en porte que mieux, quand on couvre ce ridicule avec du sang, quand à l'in-
*) C'est à Quiberon, que les émigré» royafistes ont débarqué en venant d'Angleterre, comme Lovâa Bonaparte.
gratitade, au manque de parole ravers ou roi, qui voa6 a pardonné, an ajoute publiquement le paijure et la trahison envers tout un peui^e qui vous a tiré de l'exil et de la misère et qui yous a élu; quand au vol des bons de rEehiquier on ajoute celui des caisses de TËtat; quand i la tentative de meurtre sur le soldat de Boulogne, on joint l'assassinat en masse des citoyens et la castration de tout un peuple; quand en un mot après Strasbourg et Boulogne on &ite le deux décembre.
Quand à Qutberan on ajoute le dix-huit brumaire aggravé f quand à la politique d'émigré on ajoute celle <fe Torquemada et de Philippe U, de la révoeation de rSdit de Nantes. et des dragonnades; quand aux Idées-nafoUaniennee^ à un nouveau manifeste de Brunswick daté de Boul<^e, et à la chouannerie bonapartiste du Bas- Bhin et du Pas-de-Calais on ajoute les décrets liberticides f et lés proclamations féroces du deux décembre, et quand on les exécute impitoyablement, quand on fait les massacres des Cévennes dans trente trois départements et la Saint-Barthelemy à Paris, on n'est plus un prétendant ridicule, en est un grand Empereui*.
Mais poursuivons nos curieuse citations:
Voici en quels twnes l'Univers^ journal des jésuites
et des catholiques ultramontains , traitait celui qui fut
depuis pour eux l^ Empereur "catholique^ le Fila aine de
V Eglise^ V Homme- JProvidence:
I «Il y a tout lieu de croire, disait la bonne feuille
! dans son style onctueux, tout aspergé d'eau bénite, que
notre gouvernement ne mettra plus M. Louis - Bonaparte
dans le cas d'abuser de sa générosité et de reconmiencer
de nouveaux complots. Quand on rencontre sur son chemin
des animaux malfatsantey qu'on a beau chasser et qui
s'obetinent à reveiur sur tous et à vous mcmlre; il&ut les enchatner et les tenir prudemment enfermés. Nous pensons donc que cette fois le gouvernement ne s'avisera pas de rdâcher M. Louis Bonaparte et de le foire voyager pour tout châtiment aux fraix du pays.»
C'est pourtant pour cet animal malfaisant que les patrons du pieux journal ont entonné le Hosanna! Mais pour cela il a fallu, que le susdit animal malfaisant qu'on a eu beau chasser et même enchaîner, et tenir prudemment enfermé s*obstinât à revenir uTie troisième fois sur nous et h nous mordre^ et qu'il conmiit de nouveaux ravages si épouvantables que ses premiers méfaits de Strasbourg et de Boulogne pouvaient à côté passer pour des pécadilïes. Quand il fut couvert du sang versé le deux Décembre, quand il eut encombré les rues de la capitale et les boulevards de cadavres et de débris humains; quand suivant les expressions du Constitutionnel^ la parodie se fut mêlée au meurtre et que ce criminel grotesque^ tout couvert de sang, eut encore ajouté le parjure à l'assassinat, la trahison odieuse, le guet-apens infâme, à ses exploits passés: Alors^ les saints prélats, les oints du seigneur, ceux qui se disent les ministres du Christ qui a condanmé le blasphème, qui est mort en croix pour régénérer l'humanité, s'envirent en grande pompe décorés de leurs* ornements sacerdotaux, au devant de lui, sur le parvi de Notre- Dame^ et appelèrent la bénédiction du Dieu de toute justice sur cet homme couvert de tous les crimes qu'ils avaient eux-mêmes flétris dans les termes que nous avons rapportéS; ils brûlèrent Tencens devant lui, se prosternèrent à ses pieds et chantèrent: (LSeignetMr protège Louis-Napoléon h Et le soleil éclaire depuis plus de quatorze ans toutes ces infamies, qui oppressent la conscience humaine
et qui imprimfint chaque jour plus profondément la honte an front de la France!
Le 9 août le journal des Débats publia un nouvel article sur Téquipée de Louis Bonaparte, il est trop curieux pour que nous le passions sous silence.
«Nous ne croyons pas, dit-il, que l'histoire ait conservé le souvenir d'une entreprise plus follement conçue> plus misérablement terminée. On dirait vraiment un mau^ vais mélodrame joué par de pitoyables acteurs. M. Louis
I Bonaparte pour remplacer les grenadiers de l'tle d'Elbe, habiUe ses domestiques en soldats. Il apporte un aigle vivant,
I voulant sans doute réaliser au pied de la lettre la célèbre
métaphore de l'Empereur: V aigle volera juaqu*à Paru de docker en clocher. Ou bien, qui sait? Cet aigle était peutêtre destiné à représenter dans la pièce l'ftme de l'Empereur, et à paraître tout à coup planant sur la tête de M. Louis Bonaparte, comme on raconte qu'à la bataille d'Ar^ belles un aigle se plaça sur la tète d'Alexandre. Le style des proclamations répond parfaitement au reste. Dans ses I bulletins datés de Vienne ou de Moscou l'Empereur; auquel I pourtant on a justement reproché plus d'une fois l'enflure insolente de son langage, ne prenait pas un ton plus despotique et plus tranchant; M. Louis Bonaparte prononce I les déchéances, comme si vingt victoires lui avaient donné, nous ne disons pas le droit, mais le pouvoir de disposer des couronnes. H déclare que la maison d'Orléans a cessé de régner^ lui qui ne possède pas même en France les droits de citoyen, qui s'est fait naturaliser Thurgovien et qui n'a fsit d'autre campagne que celle du tournoi d'Eglingtonl cil n'y a dans tout ceci qu'une réflexion curieuse à iaire et la voici: la ridicule issue de la tentative de M. Louis Bonaparte prouvera aux étrangers à quel point il
se faisaient illusion^ s'ils comptaient sur nos dissentions intérieures pour diviser nos forces et nous occuper chez nous, sous ce rapport M. Louis Bonaparte a parfaitement bien choisi son moment; il nous a rendu, sans le vouloir, un notable service. La cruelle leçon qu'il vient de recevoir^ à Boulogne, en sera aussi une pour l'Europe, qui apprendra à ne pas confondre les honneurs que la France rend à la mémoire de l'Empereur^ avec les intrigues et les rêves d'une petit nombre de bonapartistes obstinés. S'il y a une famille oubliée en France, c'est la famille impériale! Le fils de Napoléon en mourant, a emporté avec lui dans la tombe les restes d'intérêt qui s'attachaient encore au sang de l'Empereur. La France a tout pardonné à l'Empereur, l'insupportable dureté de son régime intérieur, les rigueurs inouies de la conscription, les désastres de 1812 et de 1813; les maux causés par une ambition démesurée, et cependant le bonapartisme est mort; l'édat même de la gloire de l'Empereur écrase ceux qui essaient ridiculement de s'^ couvrir. Où a été arrêté M. Louis Bonaparte? au pied de la colonne de Boulogne, au pied même de cette colonne élevée a la grande armée et à son chef I II fallait que le bonapartisme vint expirer là !
Enfin le Constitutionnel ajoute encore:
«La mirérable équipée du prince Louis a soulevé dans le public plus de dégoût que de colère, si un brave soldat n'avait pas été victime de son dévouement on n'aurait guère que des rires de pitié pour cet extravagant jeune homme qui croit nous rendre Napoléon parce qu'il fait des proclamations hyperboliques et qu'il traîne après lui un aigle vivant. '
Mais c'est une faute cruelle que celle qui verse le sang des Français. La société doit être vengée puisque
le précédent de Strasbourg n'a pas suffi, il faut qu'une sévère leçon soit donnée aux aventuriers coureurs de trAne et qu'on leur apprenne, une fois pour toutes, que la couronne de France n'est pas vacante. Le journal ministériel da sdr annonce que M. Louis Bonaparte demeure compris avec ses complices dans une instruction commune. Cette marche est parfaitement sage. On a fait une &ute en 1836; qui a ai de déplorables conséquences; il faut aujourd'hui la réparer. Avec de tels entêtés la justice dans toute sa sévérité est plus profitable que la clémence.
cL'opinion publique ne s'est pas un instant émue : La Bourse, si prompte à prendre l'alarme ; a répondu à la nouvelle par une hausse. C'est en effet un bien que la faction napoléoniste ait fait sa tentative; depuis longtemps on savait qu'elle machinait quelque chose, et l'on désignait à l'avance Pépoque du débarquement des cendres de Napoléon conmie le moment choisi par elle. Alors, comme aujourd'hui une poignée de soldats ou de gardes nationaux en eut eu raison. Mais c'eut été un triste incident aux pieux hommages que la France veut rendre aux mânes de l'Empereur. Aujourd'hui, nous en avons &ii^ grâce au ciel avec une faction ridicule; et un prétendant; au moinS; est à jamais tombé sous les sifflets du pays , les cendres de Napoléon peuvent traverser la France sans que leur marche soit troublée par un bruit séditieux.»
Voila pourtant par quelles sanglantes flétrissures toute la presse a accueili la tentative de Louis-Napoléon Bonaparte eu 1840; par quels sifflets et quel mépris elle a salué son essai de restauration impériale. Et quand on pense que c'est le même prétendant ridicule et odieux qui, douze ans plus tard, a été nommé Enq^a*eur, quand il eut ajouté
un crime monstrueux aux deux actes de folle et stapide ambition accomplis à Strasbourg et à Boulogne; quand on songe que c'est l'homme, qui n'a d'autre titre de gloire devant la postérité que d'avoir commandé les aventuriers de la Finkmatt, les laquais de VEdimbwrg Castle^ les soldats en goguette de Satory et les malfaiteurs du deux décembre qui régne et triomphe depuis seize ans , qui dispose de la France conune d'une chose lui appartenant, qui la fait ruiner par les immoraux Momy; Persigny, Fleury et C* et tous les frères et amis d'Arenemberg, de Garlton-GardeU; de l'Elysée et des Tuileries, qui la donne en régence, quand il lui plait d'aller ça Italie ou en Afrique, à la trop sensible et galante Montijo, qui lui impose la flétrissure publique et authentique de voir les actes de TEtat signé d'un nom qui eut malheureusement une trop grande célébrité dans les alcôves de la cour de Madrid, dans les cirques ; parmi les toréadors et les habitués des casinos des maisons d'eaux et de jeu de toute l'Europe; quand on songe comment meure Lincoln et comment vit Bonaparte on est tenté de croire que si, conune le prétendent les intéressés à la chose, il y a une Providence, c'est certainement celle des coquins, et que Mercure n'est pas une fiction.
I Si Louis-Napoléon Bonaparte échoua à Boulogne conune
I à Strasbourg, cette fois du moins il lui a été donné ^de
I faire connaître dans sa défense ses idées et ses inten^
tims^i^^ ainsi qu'il en avait exprimé le désir lors de la
grâce qui lui fut accordée en 1836, après sa première
échauffourée.
Aussi, quand M. le chancelier Pasquier l'interrogea devant la Cour des Pairs, à l'audience du 28 septembre 1840; au lieu de répondre à la question qui lui était adressée et dans laquelle ou lui demandait: «s'il n'avait pas débarqué sur la côte de Boulogne avec un nombre assez considérable de personnes; dans la nuit du 5 au 6 août dernier et tenté de changer la forme du gouvernement établi par la charte de 1880?» il demanda, avant de répondre à la question qui lui était adressée, à présenter quelqties observations à la cour. Cette faveur lui ayant été accordée il déploya un cahier de papier, qu'il tenait à la main et lut d'une voix lente et faible, avec un accent étranger très prononcé la profession de foi politique sui-
*) Lettre de Louie-Nspol^n BoQaparte à ta mère, du 10 janvier 1837.
vante, dont le greffier, M. de la Ghauvinière, a été obligé de répéter tons les paragraphes pour les faire entendre à la cour. On comprend ce que ce spectacle avait de pénible.
«Messieurs lesPairS; dit-il: «pour la première fois de ma vie, il m'est enfin permis d'élever la voix en France, et de parler librement à des Français.
«Malgré les gardes qui m'entourent, malgré les accusations que je viens d'entendre; plein des souvenirs de ma première enfance, en me trouvant dans ces murs du Sénat; *) au milieu de vous que je connais , messieurs , je ne peux croire que j'aie ici l'espoir de me justifier, ni que vous puissiez être mes juges. Une occasion solennelle m'est ofierte d'expliquer à mes concitoyens ma conduite, mes intentions, mes projets^ ce que je pense, ce que je veux.
«Sans orgueil comme sans faiblesse^ si je rappelle les droits déposés par la nation dans les mains de ma famille, c'est uniquement pour expliquer les devoirs que ces droits nous ont imposés à tous.
«Depuis chiquante ans que le principe de la souveraineté du peuple a été consacré en France, par la plus puissante révolution qui se soit faite dans le monde ^ jamais la volonté nationale n'a été proclamée aussi solenneUement; n'a été constatée par des stifirages aussi nombreux et aussi libres que pour l'adoption des Constitutions de l'Empire.
«La nation n'a jamais révoqué ce grand acte de sa souverahieté, et l'Empereur l'a dit: «Tout ce qui a été fait sans elle est illégitimes
*) On Toit qae L. Bonaparte était, tellement infatué des institutions impériales qu'il appelle la chambre des Pairs tio Sénat.
«Aussi gardez-Tons de croire que me Iftissant aO^ aux moavQinents d'une mAitioii personnèUe, j'ai touIh tfflter en France, nialgré le 9«y9, nne restauration impé^ liala J'ai été fonné par de pins haïtes leçons, et jUd vécu 8008 de plus nobles &ceBf>leB.
«Je suis né d'an père qui descendit du tràno; sans itpet, le jour où il se jugea plus possible de condMer, avec les intérêts de la France, les intérêts du peuple qfu'il avait été appelé à gouv^ner.
«L'Ëi^p^^eur , mon onde, aima mieux abdiquer Tenh pire, que d'accepter par des traités les frontiàres nestreinr tes qui devaient eqioser la France à subir les dédains et les mraaces que l'étranger se permet aujouvd'faui. Je n'ai pas rei^tré un jour dans l'oubli de tels «nseign^nents. La proscription ismiéritée et cruelle qui pendant tingtcinq ans a traîné ma Tie des marches du trAne sur les« quelles je suis né jusqu'à la prison d'où je sors en ce moment, a été impuissante à irriter comme à iatîgiuer mon cœur; elle n'a pu me rendre -étranger un seul jour à la dignité, à la gloire, aux drntS; aux intérêts de la Franoe. Ma conduite, mes eonvictions s'eaqdiqnettt
«Lorsqu^en 1830 te peniple a reconquis sa soureni- Beté, j'avais cru que le lendemain de la XK)nquéte secaît loyal comme la conquête elle-même, et que les destinées de la France étaient à jamais fixées ; mais le pays a fait la triste expérience des dix dernières années. J'ai pensé que le vote de quatre millions de citoyens, qui avait élevé Tua famille à l'Empire, nous imposait au moins le devoir de &ire appel à la nation et d'interroger sa volonté ; j'ai cru même quesi^ au sein du Congrès national que je voulais convoquer, quelques prét^tions pou¥aient, se faire entendre, j'aurais le droit d'y réveiller les souvenirs éclatants de l'Empire,
d'y paiier du frère aine de rEmpereur, de cet homme Tertueux qui, avant moi, en est le digne héritier, et de placer en &€e de la France aiigourdliui aflbîblie, passée sous silence dans le Congrès des Bois, la France d'alors, si forte au dedans, au dehors si puissante et si respectée. La nation eût répondu: BépubUque ou monarchie, empire ou royauté. De sa libre décision dépend la fin de nos maux, le terme de nos discussions.
«Quant à mon entreprise, je le répète, je n'ai point eu de complices. Seul j'ai tout résolu ; personne n'a connu i l'avance ni mes projets, ni mes ressources, ni mes espérances. Si je suis coupable envers quelqu'un, c'est envers mes amis seuls. Toutefois, qu'ils ne m'accusesit pas d'avoir abusé légèrement de courages et de dévouements comme les leurs. Ils comprendront les motife d'honneur et de prudence qui ne me permettent pas de révéler a eux-mêmes combien étaient étendues et puissantes mes raisons d'espérer un succès.
«Un dernier mot. Messieurs. Je représente devant vous un principe, une cause, une dâEaite. Le principe, c'est la souveraineté du peuple; la cause, celle de l'Empire; la défaite, Waterloo. Le principe, vous l'avez reconnu; la cause, vous l'avez servie; la défaite, vous avez voulu la venger. Non, il n'y a pas de désaccord entre vous et moi, et je ne veux pas croire que je puisse être voué à porter la peine des défections d'autrui.
«Beprésentant d'une cause politique, je ne puis accepter comme juge de mes volontés et de mes actes une juridiction politique. Vos formes n'abusent personne. Dans la lutte qui s'ouvre, il n'y a qu'un vainqueur et un vaincu. Si vous êtes les hommes du vainqueur, je n*ai pas de
jnstioe A attendre de vous» et je ne yeux pas de générosité.'
M. le Président. Je ne crois pas que cet exposé soit &Yorahle au fond i TOtre cause; tous auriez dû jDiieux apprécier les sentiments du pays dont vous invoquez la volonté I Je vais maintenant procéder à votre interrogatoire.
Vous êtes accusé d'avoir débarqué sur la côte de Boulogne avec un nombre assez considérable de personnes; dans la nuit du 6 du mois d*aoùt, et d'avoir tenté de changer la forme du gouvernement.
Le prince Louis. Je viens de déclarer que je ne pouvais pas répondre à vos questions.
M. le Président. Selon l'usage, je dois vous adresser des questions sur les fidts qui ont motivé votre mise en accusation. Ici comme devant tous les tribunaux, l'accusé a toute latitude pour répondre ou ne pas répondre; cependant, je dois vous faire observer que vos explications peuvent être nécessaires; non-seulement dans votre intérêt, mais dans celui des autres inculpés.
Le prince Louis. Je persiste dans ma première réponse.
M. le Président. N'avez-vous pas été accueilli sur la plage par le lieutenant Aladenize et par l'accusé Bataille?
Le prince répond d'une voix faible et qui n'arrive pas jusqu'à nous.
M. Le comte Mole. Les réponses de Taccusé devraient être répétées, on n'entend pas un mot d'ici.
M. le Président L'accusé dit qu'il persiste dans les premières réponses qu*il a fûtes lors de ses interrogatoires précédents.
IS
D. Lés dôilanièrs n'otit-îls ^dà tdité de s'ôp^ët à votre débarquement? — R. Oui.
D. Qu^avez-totfs dit àtix douaniers? -»- R. Rien.
D. Ne les avez-vous pas togé^fi* i voua sttffrre?
L'accusé gardé le silence.
M. le Préèident Vbuè cdnVéttez ^'nmr tii-é ik\ coup de pistolet sur le capitaine Col-Puygelliér, iqiii sMjposait à vos desseins.
Le prince Louis. Il y a dès totanièttts où l'dn ne èe i*end pas bien compte de la valeur des termes. Moû intention n'était nullement d'engager ûà côtfflît. J'ai tii'é ce coup involontairement.
M. le Président. Après votre diéWàî-^iKSiient rtm vous êtes dirigé vers la haute Ville; Wofs vous avez distribué des proclàtoations que vous avîeis emportées tout imprimées de Londres.
Le prince Louis. J'ai en eflfèt apporté dtes pWclàihatiohs.
D. Après avoir échoue darfs Vôtîre teritaflvè sûi* îa caserne, vous vous êtes rendu près de ïa colontifè? — R. Oui, je me suis dirigé avec meè compagnons ters la colonne de la grande armée.
D. Reconnaîssei: - vous, ceô proclàinaiSbns que je fais passer sous vos yeux, ainsi 'que Pûrdre du joui* qui assignait diverses fonctions aux personnes qui vous accomt)àgnaient? — R. Je reconnais ces pièceè.
D. Est-ce à Tinsu du général Montholon, du c(^onel Voisili et de Mais6ïian que voufe avez mis leur nom au bas de ces prodamatSons ? — R. C'est à leur insu.
D. Par uiie de ces proclamations vous formez un gouvernement provisoire. Comment avez^Votts 'pu le composer en disposant du nom de plusieurs i)ersonnés ddht
Tai cru utile à mes desseins et aux intérêts de la France tT^i voulu d'aifleiii^ pr«ii4re po4r che^ de ce gouvernement dep liowines élevés eç dignité , bie^ qu'ils ce {)^tage^issent p^s mes principes.
D. Je dois vous demander encore comment il peut sq &are que lorsqijijÇ. youa avez pris la résolutions de venir en France, vous n'ayez pas confié vos projets ^m général Montliolon, à Voisin, Mésonan et autres? — ft. Je n'ai riei^ à répondre.
D. Beco^u^sez-vous avoir fait iipprimer et avoir répandu la brochure de Laity et un autre écrit int|tul^: Idées-n^paléonienne^f — B. Non*
D. N'avez-vous paS; dans le coursait de Tannée 1839 çt dans le but de saisir le pouvoir, entrenu des intrigues ^ France avec divers individus? — R. J'ai déjà répondu que non.
D. Avf z-VQus chargé Mésonan de rallier à votre parti le général Magnan, en lui faisant des promesses? -r- B. Non.
D. Quelles ont été vos rations {|.vec Bataille? — ^.
Je ne répondn^ P^«
D. Quelles ont été vos relations avec Al^denize? -rr
B. Je ne veux pas répondre.
D. Monfhplon vivait dans votre intimi^; il est impossible qu'il a|t ignoré vos projets? — Je ne 1^ ai con? fiés à perpon^
D» Panpi les pûsqua^te persomies qui vous ont acconipagné, plus de la moitié était dans un état de domesticité, les autres étaient vos aipis? — B. Je n'ai point eu de confident.
D. Parquin, votre aide- de-camp, ne savait^il pas quel
était l'objet de TexpéditioD? •— R. B Tignorait comme les autres.
D. Comment yoos êtes vous procuré d^ armes et des habits d'uniforme avec des boutons portant le no 40, et des schakos portant également le no 40? — R. Je ne puis le dire.
D. Qui a cousu les boutons aux habits ? — R. Je se m'en souviens pas.
D. Comment preniez-vous Tautorité suprême tout en proclamant la souveraineté du peuple? — R. Je voulais établir un gouvernement provisoire et convoquer ensuite un congrès national.
D. Mais avant de convoquer le congrès, vous prononciez l'abolition du gouvernement actuel? — R. On ne pouvait pas convoquer un congrès national sans faire une révolution.
D. Quelle était la nature de vos rapports avec Oonneau qui &isait aussi partie de l'expédition? — R. Il était mon médecin.
D. Par qui avez-vous fait retenir le bateau dit la Vik cPJÈdimhou/rgf — Je ne puis le dire.
D. Vous rappelez -vous quelles sont les personnes à qui; au moment de débarquer, vous avez confié votre projet? — R. Je ne puis le dire.
D. N'avez -vous pas emporté avec vous, des sommés considérables en or et en argent? — R. Oui.
D. Comment vous étiez-vous procuré ces sonunes. — R. Elles provenaient de la vente d'une partie de mon patrimoine.
D. Quelle était l'importance de ces sommes? — B. J'en ai donné le compte dans, mes interrogatoires.
Voici en quels termes raccusé a répondu sur ce point au juge d'instruction de Boulogne :
«J'ayais environ 15,000 liy. sterl. en billets de la Banque d'Angleterre. Je portais moi-même ces billets; J'ai confié à Thélin et à Bure deux rouleaux en fer-blanc, contenant diacun 25,000 francs en or. Bure et Thélin ont confié à deux personnes , dont ils ne m'ont pas dit les noms, deux rouleaux sembsables contenant chacun 25,000 francs en or. Je crois que les dés de ces rouleaux sont dans un portefeuille resté dans ma voiture.
»A mon arrivée à Boulogne , je pouvais avoir distribué pendant la traversée 100 à 105 livres sterling. Je crois que les rouleaux ne contenaient ensemble que 78,000 firs. et que je pouvais avoir sur moi 20 à 22,000 frs. que j'ai ^ distribués^ pendant la traversée. Ces sommes venaient de I ma fortune personnelle, j'avais rassemblé depuis quelque t^ps des valeurs à cause de mes projets.»
MM. les commissaires de la Cour ont représenté à Taccusé une enveloppe cachetée, qui, après avoir été ouverte, s'est trouvée renfermer trois paquets de billets de la Banque d'Angleterre, composés ainsi qu'il suit: le premier, de quatre-vingt-quatre billets de 20 livres sterling, de trente-neuf biUets de 100 livres, et de sept billets de 50 livres; le deuxième, de quarante-denx billets de 5 liv.; dont un en lambeaux; le troisième, de trente- huit billets de 30 livres : en tout onze mille cent quatre-ving-dix livres sterl., formant 279,750 frs. en valeurs de France, en éva^ luant la Uvre sterling à 25 francs.
I. le Président n paraît que les sommes que vous avez distribuées en route s'élèvent à environ 22^000 frs. i qui avez- vous donné cet argent?
Le prince Louis. A tout le monde également : j'en ai
étanaé aux domestiques eux-mâmes, afin que personne n'en manquât. »
La proiBSsion de foi politique de Louis Bimaparte ne manqua pas d'habileté, malgré les erreurs et les sophismes dont elle abonde. Mais nous serions injustes ^vers son auteur si nous le rendions personnellement responsable des doctrines finisses quelle contient; car la faute n'en est pas à lui, mais à la cause ii\^uste qu'il défend, et qui Toblige forcément à soutenir le plus adroitement possible des principes faux, que le plus grand art ne parviendrait pas à faire passer pour vrais.
Aussi il rev^idique ici, tout naturellemœt; les prétendus droits qui; selon lui, ont été déposés par la nation dam sa famille; or, comme nous avons déjà fait justice de cette pr^ention erronée et ridicule nous n'en prouverons pas de nouveau toute la fausseté ; pas plus que le peu de valeur des &meux quatre millions <te suffiuges plus ou moins adroitement escamotés m faveur de l'Empire ; qui n'avaient rien de commun avec la souveraineté nationale, ainsi que nous Pavons déjà démontré, qui en étaient au contraire la négation absolue et qui l'avaient complètement détruite pour établir sur ses ruines le despotisme militaire d'un tyran.
Au point de vue de la souveraineté nationale VEnr pire était tout aussi illégitime que la monardiie de juillet, car; si le premier était la destruction complète de la S(mveraineté du peuple, le second en était l'escamotage effronté.
Il n'y a de gouvamements légitimes que ceux fondés sur la justice, sur le droit et sur la raison pure et ce gouvernement ou plutôt ce système politique est celui de 1a RépuhliqBbe unive^vtUe démacrâUqm et soeiale; il est Tobjet
de nos flm pFofoades eonyi^tioas, le but de tem no» efforts» notre idéal et notre plus chère espérance.
Quand aUK hautes leçons et aux nobles egçeniples qui
ont formé Louis Bonaparte, si on ne les connaissait pas» on pourrait facilement les juger par les fruitS; qu'ils ont portés en formant un honune aussi pm moral que notre héros, qui invoque bien gratuitement les qualités de son pire légal^ car on sait que le sang de l'ancien roi de Hollande ne coule pas dans ses veines y cela est de notoriété publique; il n'est pas besoin de soulever les rideaux de l'atcove royale d'Hortense de Beaubamais, pcmr Bavoir que Louis Bonaparte est le fruit du commerce adultère de cette lascive princesse avec l'amiral Hollandais de Werhaell, et que le roi Louis ne fut pour rien dans la procréation de ce charmant sujet, pas plus que dans celle de son frère atné mort à Forli; en 1831; pendant son expédition dans les Bomagnes, et qui devait le jour aux amours iocestueuses de Napoléon Vt^ avec sa belle âUe, Hortense de Beauhamaîs, Cette princesse était dans une position mtéressaate, quand elle a ^usé malgré lui le frère de Napoléon. L'illustre duc de Momy> que la France a eu la douleur de perdre il y a quelque temps et que les journaux anglais ont qualifié d^hanme non moral, était euoor^ ou produit de la lubricité de cette intéressante et facile Horteneei cette fois c'était au comte de Flabault, aujourd'hui s^teur, qu'était dû cet illustre personnage; aussi Fex-roi de Hollande, ne voulut-il à aucun prix» endosser la paternité du nouveau bâtord de son impudique moitiés de laquelle il vécut toute sa vie séparé. On voit par ces CKempies quelle était la moralité coigugale de la mère de Louis ^Napoléon Bonaparte, et que ce dernier n'eut Wnais aui^ rapport d'origine avec son père Ugal; il (^
été éleyé par sa mère, qui ne lui ajamais âonné que des exemples d'inconduite, de dissolution et de mauvaises mœurs; qui ne lui a appris que la ruse, la dissimulation, le mensonge, l'hypocrisie, l'amour du luxe, des jouissances smsuélles; qui lui inculqua de bonne heure une ambition démesurée, la soif du pouvoir, de la fortune, et qui plaça constamment devant ses yeux le trône de Napoléon, comme but de ses convoitises et de son ambition. Voilà les hautes leçons et les nobles exemples^ qui ont forme notre héros. Aussi Us ont porté leurs fruits naturels et, depuis plus de seize ans qu'il est au pouvoir, nous avons vu se développer et se mettre en pratique tous les éléments nuisibles qui composent cette nature perverse; cette oi^nisation viciée ; dès sa plus tendre enfiEUice, par les maximes immorales et l'éducation pers^rve d'une mère impudique et éhontée.
Si Louis- Napoléon eut eu le moindre sentiment des convenances; il n'eut pas invoqué l'exemple de l'ex-roi de Hollande; Louis Bonaparte; qui est descendu du trône, non pas volontairement, mais pour ne pas ^ubir plus longtemps les caprices et la tyrannie de son frère Napoléon Vf^ et surtout la honte' que ce dernier lui infligeait chaque jour en gardant près de lui sa femme Hortense de Beauhamais, avec laquelle il affichait publiquement des relations coupables; adultères et incestueuses ; il n'aurait pas mêlé le nom de son père légal à ses projets insensés; surtout aprècr le désaveu formel que ce dernier en avait fait dans une lettre publiée dans tous les journaux; dans laquelle il qualifiait l'échauffourée de Strasbourg dHnfâme intrigue d« piège épouvantable et â!effroyable gtAet-apena. Mais il parait que l'opinion de l'ancien roi de Hollande n'était pas plus respectable pour lui que la parole jurée et les pris-
dpes 'de la morale la plus élémentaire ^ il sacrifiait dès lors tout à son intérêt personnel et à sa coupable ambition.
n n'est pas exact non plus de dire que P Empereur êon (mde aimât mieux abdiquer TEmpire, que d'accepter par des traités les frontières restreintes, qui devaient exposer la France à subir les dédains et les menaces que l'étranger se permettait en 1840.
Quand Louis-Napoléon parle c'est pour mentbr ; quand il cite l'histoire^ c'est pour la falsifier; sa parole, comme sa plume, n'engendrent que mensonge et perfidie.
En 1814 Napoléon I^ n'eut pas a choisir entre une abdication et un empire amoindri; avec des frontières restreintes, il frit abandonné par la plupart de ses maréchaux, qu'il avait comblés de richesses, de titreS; d'honneurs et qui lui reprochèrent brutalement son insatiable ambition. Son abdication forcée en faveur de son fils Napoléon II, qui livrait la France à ^ la discrétion de l'étranger, avec les frontières qu'il plairait à son bon plaisir de lui octroyer, ne fut pas même respectée, son propre Bénat conservaieiir^ après lui avoir reproché dureiùent sa tyrannie, son parjure, ses guerres ruineuses et continuelles, ses assassinats politiques, ses prisons d'Etat, sa censure, l'arbitraire de sa police, sa démoralisation; ses outrages à la morale et à la justice, son ambition insasiable, sa cruauté, son mépris de la yie des autres, son profond égoîsme, son immoralité, la rmne des vUlès, la dépopulation des campagnes, la famine et les maladies contagieuses; son sénat conservateur disons-nous après l'avoir accusé de tout cela, rendit le décret suivant:
«Article 1^.- Napoléon Bonaparte est déchu du trône et le droit d'hérédité établi dans sa famille est aboli.
— aw —
«Article 2! Le peuple français et l'armée sont tl^ du senueut de fidélité envers Napoléon Bonaparte.»
Nous avons aussi déjà montré, d'une façon non équivoque comment l'impérial accusé de 1840 entend la d^té, la gloire et les intérêts de l^ France depuis qu'il est a^ pouvoir, nous n'ajouterons rien ici à ce que nous avons déjà dit à cet égar(Jb Jes actes de chaque jour du gouve^
nement impérial parlent assez éloquemment et démontrent assez péremptoirement que Louis -Napoléon Bonaparte n'a jamais eu pour objet ni la dignité ni la gloire du peuple; car il n'a pas plus compris l'une que l'autre; il a simplement poursuivi les intérêts de son ambition avec la plus grande persévérance.
Il suffit aussi de lire ses proclamations, que nous avons déjà citées et analysées, pour être convaincu que ce qu'il voulait à Boulogne, comme à Strasbourg, c'était restaurer l'Empire ainsi qu'il l'a fait depuis. Quaad il dit qu'il voulait convoquer ^un Congrès ncuianal, faire apfd h la nation f interroger sa volonté; et que la nation eût r^ondu: République ou Monarchie^ empire ou JRoyauté et que de sa libre décision eut dépandu la fin de w^ maux, le terme de nos dissentions '^^^ il cherche à abuser et à tromper l'opinion publique; il emploie là un de 8^ nombreux artifices, de ses stratagèmes à l'aide clesque]^ U espère donner le change, et cacher ses projets d'aJDibitioQ perspnnelle.
S'il voulait alors laisser la nation choisir librement la forme de gouvernement qu'elle préférait, pourquoi donc ne le disait -il pas im^ &es proclamations, pourquoi disaît-il donc au contraire aux soldats : cqu'il venait relever les q^igUi d^Arcolêy d^Iéna et d^ Austarlitz* et au« peuple ^'il ne
s'arrêterait que dorsqu^il aurait repris Vêfée dAu$terlitz et remis les aigles sur les drapeaux !i^
Est-ce qu'il ue satait pas que Tépée d'Austerlitz et les aigles impériales étaient les symboles du despotifime militaire et iioii de la liberté. Mais en supposant mémç^ ce que nous contestons; qu'il eut eu la volonté consulter le peuple de convoquer un congrès, nous savons encore; dans ce cas, ce que cela signifie; et nous conn^ssons, par l'expérience et l'étude du premier; comme du second Empire, quelle est la pratique ingénieuse de sufflrage universel, qui a été faite par eux et ^ui a eu pour résultat, non pas de consulter la volonté nationale; mais de l'escamoter à l'aida des plus infâ'mes ma^nœvres de corruption, d'intimidation et d'e8ch)queiie qui Ëé soient jasnais vues. Nous pourrions citet des volumes de Mtfi de cette nature sous le second Empire seulement; mais ces actes de diéloyauté et d'tobitraire âont aujourd'hui d'une telle notoriété ptâblique en Europe; qu'on ne peut plus même parler des majorités électorales obtenues d^is bientôt quatorze ans par l'Empire; sans soulever les dédainS; les siafTcafi^es et d'immenses éclats de rires ironaqûlBS.
Enfin, après toutes réserves faites en faveur des grandes lois de la justice et de la ihorale, qui priment la vohmté tiatioiiàle, et qui font qu'au point de vue du âroit une m,tion ne peut pas voter pour la monarc hic qui est l'aliénation de sa souveraineté, si en 1840, le héros de Boulogne voulait poser à la France la question entre la République et la Monarchie, puis ensuite dans le cats où cette nation eut opté pour la seconde, e?&tre FEmpire et la Royauté.
Pourquoi L.Bonaparte nel'a-t-il donc pas fait en 1851, après son coup #Etat du dieux *déc€fmbre ?
Pourquoi alors, au lieu de consulter loyalement le
peuple laissé libre, lui art-il posé cette question captieuse et artificieuse.
Que ceux qui sont d'avis de proroger les pouvoirs du préâdent de la Bépublique pour dix ans et d'approuver son .plébiscite du deux décembre 1851 votent outl S'ils, votent non tout sera de nouveau en question et tout tombera dans Tanarchie:
Car teQe est la manière dont Louis-Napoléon a fait appel au peuple en 1851, au lieu de pos^ franchement et carrément la question entre la Bépublique et la monarchie; entre FEmpire et la Royauté^ comme, il disait, devant la Cour des Pairs en 1840, avoir l'intention de le &ire.
Mais, du reste, la péroraison de son discours devant la Chambre des Pairs, prouve le peu de sincérité de son intention de laisser le peuple libre de choisir la forme de gouvem^nent qu'il préfère.
Est-ce qu'il se présente devant la Cour comme ayant combattu pour la justice, pour la libre manifestation de la volonté populaire: non il se donne comme le représentant^ l'héritier en ligne collatérale de la sounerameté du peuple^ qu'il prétend être inféodée à sa famille, par le vote de 1804; conune le représentant de la cause de VEmpirey c'est-à-dire comme le restaurateur, le continuatenr du gouvernement impérial et enfin comme le vengeur de la défaite de Waterloo ^ cette profession de foi; si daire, si formelle, ne laisse plus de place au doute sur les opinions et le but de Louis -Napoléon Bonaparte; les phrases de circonstance et de convenance qui la précédent ne sont que des moyens, des préparatifs oratoires propres |à lui concilier la bienveillance, tes sympathies de la Cour et du public , mais qui n'ont pas d'autre im^rtance ni d'autre
Taleor, et qui s'éffi^ent, qui disparaissent devant cette triple déclaration:
cJe représente devant vous, un principe^ une cauêê, me défaite i le principe c'est la souveraineté du peuple} la cause celle de V Empire; la défaite, Waterloo.
Une seule chose n'est pas vraie dans cette affirmation, c^est qu'au lieu de représenter la souveraineté du peuple, il en revendiquait seulement l'aliénation i son profit et à celui de sa famille.
Mais malgré cette inexactitude, il devait être dair pour tous ceux qui avaient lu ces quatre lignes que Louis Bonaparte conspirait pour rétablir l'Empire.
Sauf cette profession de foi, son attitude devant ses juges n'ofiit rien de saillant
Le général Montholon, interrogé à son tour, avoue avoir suivi Louis -Napoléon à Boulogne et avoir été mu en cela par l'amitié paternelle qu'il porte à ce jeune homme. «Il s'était, dit-il rendu i Londres pour affaires personnelles et il eut ainsi l'occasion de voir souvent Louis - Napoléon avec lequel il parlait politique, n n'a rien su, de ses projets sur Boulogne. Dans un voyage qu'il a fût en Belgique il avait été chargé de remettre des lettres de Louis-Napoléon à quelques personnes mais il n'en connaissait pas le contenu. Quaiad il s'est embarqué à bord du Château- d'^ Edimbourg il ignorait le but de ^expédition. Ce n'est que quelques instants avant de débarquer que le prince lui a fait part de ses projets. Il ignorait complètement que le prince l'eut nonuné major-général de son armée^ son nom a été placé au bas des proclamations à son insu et sans son autorisation. Son uniforme se trouvait i bord parce que. la veille du départ il devait aller à un bal et être en uniforme.»
On comprend tant ce que ces éfo^tions du général avaient d'invraissemblable, aussi n'y vit-on <|ue des excofies maladroites qui ne niéiitaient aucune créance. M. le chancelier Pasquier le lui fit observer ^ mais il persiste jusqu'à la fin dans ses déclarations.
Le colonel Yoiâin fait é&& réponses à peu près identiques, il avoue seulement avoir copié les proclamations à i)(ùrd, mais il soutient qu'il n'en avait jâsnais eu connais* sauce avant.
-— De Wimereux, luî diton, u'avez-vuus pas marché en armes mr la tOle de Boulogne, et n'avez-^vous pas ac^ compagne Louis Bonaparte à la caserne?
— J'avais mon sabre au côté; voilà toutes mes armes.
— Là, n'avez -vous pas joint vos efforts ma siens pour engager la troupe à vous sulvue?
— Je n'at rien dît; j'ai suivi le prince.
^ Etiez -vous près de Louis Bonaparte au moment où il a tiré un <90up de pistolet s^âr le capitaine Puj^elli^?
^— J'étalis dans la cour, j'ai entendu le bndt; mais je n'ai pas vu qui avait tiré.
— En sor^nt de la casettie, n'ave&wus pas accompagné Louis Bonaparte à la hante ville et à la Gdoime?
— Ôuî, monsieur.
— Ne vous êtes -vous pas jeté avec lui dans nn canot?
— Non, je ne suis pas monté à bord du canot. Senlisment j'ai employé tous mes efforts pour mettre le canot à flot et faire écliapper le prince.
-*- Il est difficile de croire que vous ayez pu prendre part à un attentat aussi grave, seulement pour suivre «n individu; vous avez dû avoir d'autres motifs? les accusés
Parqim, BoQfiét-MoBtaaban -et Lambard font a peu près les mêmes déclaratioiiB; ils ne sortent pas da même cerle dans 16BI8 interrogatoires, leurs réponses sont comme stéréotypées.
L'interrogatoire de M. Fialin, dit de Persigny o£Bre seul quelques variantes; en voici la partie la plus intéressante: /
D. X. le hrésMent. Vous prenez le nom de Persigny, ce n'est pas votre nom, vous vous appelez Fialin.
R. Je prends le nom de Persigny, parce que c'est cdui de mon grand père (hilarité générale).
D. Vous prenez aussi le titre de vicomte, est-ce que votre grand père était comte?
R. Non, c'était mon arrière grand père qui était comte.
On voit que Tarbre généalogique de M. le vicomte de Persigny laissait beaucoup à désirer et qu'il s'était approprié un nom qui ne lui appartenait pas. Mais cela ne l'empêcha pas de se poser en bravache devant la coiir.
n dit qu'il a fait partie de l'expédition sans en ' connaître l'objet et raconte de la manière suivante Tépisode cie la caserne:
«Lorsque le prince s'est rendu à la caserne, j'ai posé six factionnaires à la porte et je leur ai donné l'ordre de ne laisser entrer ni sortir personne. Cet ordre & été exécuté pendant quelque tempS; mais, au moment où les troupes proclamaient le prince et reconnaissaient le i^apeau, un officier du 42 •, qui m'a paru animé d'intentions hostiles, est entré de vive force au quartier: J'étais ^ors habillé en sous-officier d'infanterie et j'avais un fusil ^ la main ; je me suis précipité sur lui et; au moment où
j'allais le tuer, M. le lieutenant Âladenize s'est élancé sur moi et a détourné le coup que j^allais porter.
cTelle a été l'énergie de mon action que ma bi^îonnette a été pliée en deux.
cUn moment plus tard le capitaine des grenadiers du 42* est arrivé et un nouveau conflit est survenu, dans ce conflit, déterminé par les mêmes raisons, j'aurai infailliblement tué le capitaine, si M. Aladenize ne s'était de nouveau jeté entre cet officier et moi* et ne m'avait arrêté de la manière la plus énergique; il me déclara alors^ avec toute la chaleur de son âme, que si je touchais au capitaine il se tournerait sur le champ contre nous.
Le Président. Ainsi vous vous seriez rendu coupable d'une tentative d'assassinat
Persigny. J'aurai pu le tuer avec mon fusil qui était chargé. Mais telle n'était pas mon intention, je l'aurai attaqué à armes égales.
Le Président- Le capitaine n'avait qu'un sabre, vous aviez un fusil avec une baïonnette, les armes n'étaient pas égales ; si vous l'aviez tué vous auriez été un assassin. Dans une autre audience de la cour M. Fialin de Persigny, vicomte par la grâce de son arrière grand père, a demandé à expliquer cette déposition et il Ta désavouée.
M- le chancelier interroge ensuite Messieurs Forestier et Bataille qui ne disent rien de nouveau, M. Pasquier demande au dernier s'il n'appartenait pas à la rédaction du Capitole? «Oui; dit-il, parce que ce journal était parfiadtement bien rédigé dans le sens de mon opinion ] j'y ai été attaché, pour traiter une question spéciale, la question d'Orient: Je l'ai traitée d'une manière conforme à mon opinion; •c'est-à-dire sous le point de vue de l'alliance Russe.»
C'est une chose très curieuse aujourd'hui que de voir qae M. Louis Bonaparte feûsait traiter en 1840, dans son journal le Qapitole^ la question d'Orient au point de vue de l'alliance russe et qu'en 1854, il basait sa politique en Orient sur l'alliance anglaise et faisait l'expédition de Grimée avec l'Angleterre pour combattre la Russie.
C'est là une des preuves nombreuses de la versalité de la politique de Louis Bonaparte à l'extérieur qui, comme celle qu'il suit en France, est toute d'expédients, au jour le jouT; dépourvue de règles et sans principes fixes.
Le lieutenant Aladenize, avoue toute sa participation à l'attentat.
«Ma position est difficile; dit-H; placé entre mes camarades officiers dans le même régiment et mes affections, je ne pois rien dire pour ma défense qui doive tourner au détriment de mes amis politiques. Dans cette situation ce que j'ai de mieux à faire c'est d'attendre les dépositions qui; je n'en donte pas, seront en ma faveur, jusqu'à présent je n'ai rien de mieux à dire.»
L'accusé DesjardinS; interrogé à son tour, raconte des faits déjà connus et sans aucune nouvelle importance. Voici rinterrogatoire de M. Conneau qui est aussi d'une
grande insignifiance.
■• le Président. Vous étiez médecin du prince, et vous avez débarqué avec lui et la troupe qui l'accompagnait?
I. CanneAt. Je n'«i rien fait
I. le PféBiée&i Etiez vms là q«aiid ua coup de pistolet a été tiré?
S. Cftineaii. J'étais auprès du prince Louis ; j'ai entendu le ^up de pistolet; mais je ne sayais pas qui IV vait tiré,
S* le Prisi4eit D'après votre {«"opre aveu, vous ayez .padrtîGipé à l'attentat quels ont pu être vos inotî&.
I. Conneai. Ma position et un devoir encore plus saint; la reconnaissance que m'inspirent les bontés dont fià'a comblé la mère du prince, la reine Hortense.
I. le Président. Gonnaissiez-vous les projets de V&t trepise.
I. Gonnean. J'ai déjà repondu à M. le président qae .je connaissais quelque chose du prince, mais il ne iQ'avâit pas mis* dans la connaissance des moyens d'exécution.
I. le Président. C'est vous qui vous étiez chargé de l'impression des proclamations et des ordres du jour.
I. Conneaû. Le prince m'avait fait l'honneur de m'en ^charger.
Les accusés Ornano^ Galvani, d'Almbert; Orsi et Bure mA interrogés à leur tour; ils avouent avoir fait partie de l'expédition par dévouement pour le prince.
Jamais on n'a vu d'interrogatoires aussi insignifiants, 4kiussi plats, dans tous ces accusés nous ne trouvons pas un homme à convictions profondes, tous sont venus dis^tils par dévouement personnel, obéissant comme des automates, comme des machines; Louis Bonaparte leur disait allez là et ils y allaient; montez dans ce paquebot et ils y montaient; mettez cet uniforme et ils le mettaient, . descendez à terre , venez à la caserne , criez vive l'Empereur et ils le faisaient; on dirait selon Texpression d'Ignace
de Loyola des cadavres ou des automates dans les mains de leur chef. Ce sont des corps sans âme, sans p^sée^ sans volonté, sans initiatîye, qui se meuvent en vertu d'une impulsion qui leur est étrangère, d'une force extérieure. Presque tous, jusqu'aux anciens complices de Strasbourg, jusqu'au secrétaire intime de Louis-Napoléon , jusqu'au docteur Connéau qai était au près de L. Bonaparte depuis de longues années^ qui vivait dans l'intimité la plus particulière avec sa mère, et qui avait imprimé les proclamations; jusqu'au banquier Orsi, qui avait fourni l'argent volé qui a servi à l'expédition ; jusqu'au commandant Mésonan, qui a voulu embaucher le général Magnan ; jusqu'à parquin, qui a envoyé des domestiques; à Louis Bonaparte pour en faire des soldats de Tentreprise; jusqu'au général Montholon, qui était chargé du premier rôle auprès du prince, qui avait signé les pv(h clamations, et qui avait eu le soin d'apporter son uniforme; ont persisté jusqu'au bout dans ce stupide moyen de défense qui consitait à nier qu'ils eussent eu connaissance & l'avance du complot.
Ordinairement les conspirateurs à quelque parti qu'ils appartiennent sont mus par des convictions profondes basées soit sur la raison^ soit sur les préjugés, le fanatisme ou l'erreur, mais dan& tous les cas leurs croyances sont vive» ^ sincères, c'est là ce qui les recommande à l'indulgenoef de leurs juges, ee qui leur mérite les sympathie» àm publie, et ce qui en fait des martyrs quand ils combattent et meurent pour la justice, pour le droit et pour la liberté.
n était réservé aux triste^ et ridicules compagnons de I^nis-Kapoléon Bonaparte de faire preuve d!*une pareille absence de convictions, de tous sentiments nobles, élmé». ^^ généreux. Tous ces gens là ont obéi comme des vttr I^te, ils ont suivi celui qui les nourrissait, les entretenait,
les payait, les tenait à gages, les faisait boire, manger, leur distribuait du vin et de l'or sur son paquebot, et qui leur promettait des places, des honneurs des décorations, des grades et de la puissance. Leur chef n'a pas non plus de meilleurs sentiments que les leurs, quand il veut faire séduire un général il ne trouve rien de mieux à lui faire proposer que quatre on cinq cent mille francs et le bâton de maréchal de France; quand il débarque la première chose qu'il fait c'est d'offrir de l'or aux douaniers et une pension à leur chef; tous refusent avec dignité ; quand il est mis en présence du capitaine Col-Puygellier; au lien de lui parler de gloire militaire, d'honneur national; dn rôle de défenseur des peuples qu'il réservait; disait -il, à l'armée; il ne trouve rien de mieux que de pratiquer auprès de lui une grossière tentative de séduction en lai disant, comme à un homme que l'on méprise, à une conscience vénale: cGapitaine, soyez des nôtres, et vous aurez tont ce que vous voudrez.» Pour séduire un vieux sei^ent fl le nomme capitaine séance tenante, mais celui-ci se tourne contre lui. Nous avons vu Louis -Napoléon employer absolument les mêmes moyens de basse et vile corruption à Strasbourg, donner des grades à tout le monde; distribuer de l'argent aux soldats et vouloir faire une pension aux enfants du colonel Taillandier et celui-ci la refuser avec indignation en lui disant : ^je donne mon sang et je ne le vends pas.» Seulement comme à Strasbourg le prince ^'avait pas le million des bons de l'Echiquier volés au trésor d'Angleterre il fut mo|ns généreux qu'à Boulogne, il ne jeta pas l'or à pleines mains aux passants et aux gamins. Nous le verrons plus tard, au deux décembre 1851, employer les mêmes moyens de honteuse corruption; t^ire distribuer de l'argent aux soldats, des rouleaux d'or aux
offiderts, et séduire les chefe supérieurs de l'armée Caiirobert, Forey, Espinasse, Fleury^ Magnan, Saint- Arnaud, etc. etc.; en leur donnant à chacun deux, trois, cinq, six, huit cent mille francs et jusqu'à un million. Le héros de Boulogne a toujours été et sera toujours le même grossier et abject corrupteur, ne comprenant et n'exploitant que les passions les plus basses et les plus viles du cœur humain, sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres c'est un type, qu'on ne rencontre nulle part dans Thistoire, pas même dans celle des plus grands criminels qui ont illustré les cours d'assises.
Louis Bonaparte n'était pas le seul à exploiter ces yils moyens, voici le vieux général Montholon, qui a accompagné l'Empereur à Sainte -Hélène et son prétendu neveu à Boulogne, qui ne craint pas d'en faire autant; il parait que la fréquentation des Bonapartes soit celle de Vende ou celle du neveu corrompt tout le monde, que personne n'échappe à la contagion, pas même un vieux soldat que son âge et son expérience auraient du préserver.
Mais citons les dépositions des témoins qui confirmeront tout ce que nous venons de dire : Guilbert Jacques, brigadier ambulant des douanes dépose ainsi:
«Le 6 août dernier, vers quatre heures du matin, étant de service sur la plage de Wimereux, je vis arriver
^ détachement de soldats ]*) ils m'ont forcé de
les conduire à Boulogne avec mes douaniers. En passant près de la colonne, ils l'ont saluée des cris de vive la colonne! Vive l'Empereur! Arrivé aux quatre moulins, le
*) C'était L. Bonaparte et sa bande de valets déguisés en Boldats.
colonel Montauban me dit: savez -vous ^ui vous escortezf sur ma réponse négativo il me répondit: C^est le prmce LmIs - H apolétm. Nous allons à Boulogne qui est à nous, laii ayant fait observer qu'il me plaçait dans une fausse position^ il nous dit : soyez sans inquiétude la famille du prince est riche et ne vous abandonnera pas.
Le général Montholon m'offrit de l'argent, ainsi' qu'au lieutenant, nous refusâmes tous les deux.
M. le président. Vous dites que le général Montholon vous a offert de l'argent, persistez-vous à le soutenir?
Le témoin. Je persiste.
Le témoin Pierre Nicolas BoUy, lieutenant des douanes dépose des mêmes faits que le précédent. Il déclare que le général Montholon lui a offert une pension de douze cents francs. Il déclare en outre que le général Montholon tenait lors du débarquement un sac d'argent.
Il résulte de plusieurs questions adressées aux témoins que ce sac était passé des mains du général dans celles des autres accusés Mésonan et Omano.
Febvre (jean-marie-françois) voltigeur au 42® de ligne en garnison à Boulogne, déclare aussi qu'il vit un officier distribuer de l'argent aux bourgeois.
D'autres témoins déposent de faits que nous avons déjà Yacoi&tés. •
Voici les dépositions du capitaine Col-Puygellier, cominandant les troupes de la garnison de Boulogne; du sous-lieutenant Maussion, de M. Launay le Provost, sousprefet et de M. Sansot, commandant de la garde nationale ; comme elles sont très importantes et quelles ont donné lieu à un débat très vif, nous les donnons toutes entières.
I. Col-Puygellier, qui était capitaine lors de l'évétie
ment; et qiri est aiigourd'hui majcH*, £ait la déclaration suivante: «Le 6 da mois d'août dernier, vers cinq heures et d^e, je me disposais à aller à la forêt de Boulogne, lorsque je fiis informé par un de mes grenadiers, qui travaille enyille> qu^il avait rencontré des militaires précédés de plusieurs officiers-généraux. Cette circonstance me parut singulière et éveilla mon attention. Je m'occupais à revêtir précipitamment mon uniforme, quand le sous -lieutenant Bagon vint chez moi me dire que le prince Louis était à la caserne avec des soldats du 40? J'y courais avec lui, lorsque je rencontrai le sous-lieutenant Maussion. Tous trois nous arrivâmes en même temps à la porte de la caserne; je veux dire près de la porte où était un groupe d'officiers et de soldats.
«Avant d'arriver àcegi^pe, nous avions rencontré à rentrée de la rue de la Caserne, deux factionnaires portant au shako le n» 40, qui m'ont dit: «Capitaine, on ne passe pas.» J'ai répondu: «Ce n'est pas le 40* qui fait la police ici.» Nous avons passé alors et nous sommes arrivés au groupe dont je viens de parler. Là, un officier, portant les épaulettes de chef de bataillon, s'avança vers moi d'un air affable et en m'adressant quelques paroles que je ne me rappelle pas , et dont le sens était de m'engager à me joindre à lui. Je lui demandai ce que cela signifiait; il me répondit que le prince Louis était là. Je tirai mon sabre, et, entrant dans le groupe, on me saisit de toutes parts, et surtout le bras qui tenait mon sabre. Parmi les personnes qui me 'saisirent étaient le chef de bataQlon dopt je viens de parler et un colonel. Mais le lieutenant Aladenize s'avança, et dit à ceux qui me retenaient : «Retires* vous! Respectez le capitaine 1»
«Je m'avançai avec peine vers l'intérieur de la caserne.
Je dis à un grenadier portant le no 40: cSi tous êtes un homme d'honneur, apprenez qu'on tous porte à trahir.' On me répondit: «On ne trahit point; criez Vive le prince Louis h Je dis: cje ne crierai point, mais où est*il?> Je pus arriver sous la voûte qui est à l'entrée de la caserne, et là un homme d'une trentaine d'années, revêtu d'un uniforme de général, je crois, et ayant un crachat sur la poitrine, s'est présenté à moi en me disant : «Voilà le prince LouiS; capitaine, soyez des nôtres, et vous aurez tout ce que vous voudrez.i» H a dit encore quelques mots que je ne me rappelle pas. Je l'ai interrompu ; en lui disant: «Prince Louis ou non, je ne vous connais pas. Napoléon, votre prédécesseur, a abattu la légitimité, et ce serait à tort que vous viendriez ici la réclamer. Qu'on évacue ma caserne 1 2> Le prince m'a paru Ihtimidé ; on m'a pressé plus vivement. J'ai crié: «Assassinez - moi, ou je ferai mon devoir. »
«On répondit qu'on ne m!assassinerait pas, et au même instant M. Âladenize, qui se trouvait dans Tintérieur de la cour, près de ma troupe, reconnut ma voix, et cria: «Ne tirez point! -» U arriva à moi, me couvrit de ses bras, et dit énergiquement : «Respectez le capitaine, je réponds de ses jours. » Javançai encore un peu, et plusieurs de mes sous -officiers vinrent enfin m'arracher des mains de mes adversaires. Presque aussitôt l'ennemi se retira jusque dans Ta rue; mais, comme je m'occupais des premiers soins à donner à ma troupe, et n'ayant eu que le temps de lui dire : «On vous trompe, vive le Roi h je vis l'ennemi ren- . trer à rangs serrés, ayant en tête le prince Louis, le général Montholon et les principaux de la troupe.
«Me portant de quelques pas vers eux, et m'adressant particulièrement au prince Louis, je lui signifiai hardiment
de se retirer à Finstant même, on que j'allais employer 1â force; et comme après loi avoir dit: cTant pis pour vonS; » je me tournai vers ma troupe dans Tintention de la faire agir si le prince ne sortait pas, une détonation d'anne à feu se fit entendre; j'ignore par qui ce coup a été tiré; et à qui il était destiné, étant trop préoccupé. Après la sortie du prince, le sous-lieutenant Ragon et le sergent-major Clément m'ont dit que le coupr avait et tiré par le prince avec un pistolet, et qu'il m'était destiné. Immédiatement après le coup tiré, je veux dire après la fermeture des porteS; j'ai vu que le grenadier Geoffroy était blessé à la bouche par le coup de feu dont j'avais entendu la détonation.»
I. Hatssion, sous -lieutenant de voltigeurs au 40* de ligne, raconte la manière dont il a été instruit de ce qui se passait, et ajoute : «J'allai de suite chez le capitaine Col- Paygellier, a qui je fis part de ce qui venait de m'arriver ; il me dit: «Je vais endosser mon uniforme; allez mettre »Ie vôtre, et nous irons ensemble à la caserne.»
«Lorsque le capitaine passa devant chez moi avec le sons-lieutenant Bagon, je les rejoignis, et nous allâmes ensemble à la caserne.
«Arrivés à l'entrée de la rue où elle est située, nous r^oontrâmes deux factionnaires portant l'uniforme du 40% 4ni nous dirent: On ne passe pas! Je dégaînai, et, les ayant écartés avec mon sabre, nous passâmes sans difiEiculté. Plusieurs officiers vinrent au-devant de nous, nous faisant des démonstrations amicales en nous engageant à être des leurs, et en nous disant qu'ils venaient pour Thonnenr de la France et pour rétablir la famille de Napoléon sur le trône.
«Arrivés sous la voûte, nous trouvâmes un groupe
compact d'officiers et de soldats qui voulurent nous barrer le passage; le capitaine et moi nous avions le sabre à la fiiain: nous f&mes ballottés à droite et à gauche dans un grand tumulte, au milieu duquel j'entendis quelques supplications qui nous étaient adressées pour nous engager à faire partie des troupes du prince. Aladenize, officier du 42®, nous faisait aussi dès supplications semblables.
«Nous sommes arrivés au prince, qui a engagé le capitaine à se joindre à lui; le capitaine a refusé énergiquement. C'est à ce moment que j'ai entendu la détonation d'un coup de pistolet; j'ignore par qui il a été tiré et à qui il était destiné.
1. le Président Eeconnaissez-vous celui qui a croisé sur vous la baïonnette?
H. Haussion. Je ne le reconnais pas.»
H. Ragon Laferièrre, sous-lieutenant de grenadiers, rend compte des mêmes détails.
Voici en-outre les dépositions de le sous-préfet et du maire de Boulogne:
1. Lamay le Pvii^vost, sous-préfet de 6oulogne*sur-Mer, dépose: «J'ai sU; le 6 août à six heures du matin, par un officier de la garde nationale, M. Dutertre, notaire, que des officiers supérieurs, au nombre desquels devait être Louis Bonaparte, parcouraient la ville, répandant des proclamations et de l'argent; qu'en ce moment même ite devaient être à la caserne.
cLe commissaire de police arriva presque en même temps que M. JDutertre, et confirma ce qui venait de m'être dit. J'envoyai lé commissaire de police à la haute lilte; avec ordre d'en faire fermer les portes ; et m'étant kibillé à la hâte, je courus moi-même appeler aux armes la gendarmerie, qui occupe une* atie de mon hôtel. Je descendis
alors la Grande-Rue pour me porter à la caserne, et au détour de mon hôtel j'ap^çus, à trente pas environ, un cortège formé de militaires en haie, entre lesquels marchaient trois officiers supérieurs, ayaùt en arrière un dropeau tricolore à Tajgle impériale, et suivis d'un groupe de quinze ou vingt autres officiers.
c Je marchai droit à ce cortège, et je sommai, au nom du Boi, ceux qui le composaient, de se séparer à l'instant, et d'abattre un drapeau qui n'était pas le drapeau national, n me fut répondu par des ciis de vive VEmperewrl aux- (}ttels j'opposai le cri de vive l^ Roi! puis m'adressant aux militaires que je croyais de la garnison ; je m'efforçai de les rappeler au devoir; en leur disant qu'ils étaient les dupes d'un aventurier, et qu'ils ne tarderaient pas à se repentir de leur conduite.
«L'officier supérieur qui occupait la place du milieu dans le premier rang du cortège^ et que j'ai su depuis être le prince Louis Bonaparte, ordonna de me repousser et de reprendre la marche un instant interrompue. Plusieurs Biilitaires ayant fait la démonstration de se porter vers moi, je reculai sur l'un des côtés de la ruei, et à ce moment je fus atteint à la poitrine d'un coup de 4'aigle qui surmontait le drapeau. Ce coup m'était porté par l'officier porteur de ce drapeaU; le nommé Lombard.
«Je me retirai en annonçant aux rebelles que j'allais réunir la garde nationale et les rejoindre prochainement. Je descendis en effet au poste de la place d'Alton, où je trouvai quatre militaires du 42® , commandés par le sergent Morange^ qui me promit d'exécuter tous les ordres que je donnerais pour le , service du Boi. Je parcourus les principales rues voisines, appelant aux armes les gardes
nationaux que je connaissais, et leur ordonnant de se grouper autour des militaires du poste d'Alton.
(Quelques citoyens, entr'autres M. Chaveau-Soubites, capitaine de la garde nationale, que j'avais rencontré en même temps que le groupe de rebelles , se joignirent à moi pour &ire appel à leurs camarades. Pendant ce temps, la générale commençait à battre, et bientôt le colonel Sansot vint me joindre à cheval, et m'annonça qu'un certain nombre de gardes nationaux étaient déjà réunis à Tesplanade. Quelque temp» après, ils se trouvaient au nombre de 12 à 1;600. Alors, on a cerné les insurgés, qui ont été forcés de se jeter à la mer, où ils ont été pris.
«Je dois déclarer, relativement à l'accusé Forestier, qu'il m'avait été signalé depuis longtemps comme un des agents du prince les plus actife. n avait déjà fait on voyage en Angleterre, il était arrivé à Boulogne la veille tout seul sur un yacht, frété exprès pour lui.»
Forestier* Je n'étais pas seul sur cette barque de pêcheurs, je m'y trouvais avec un Anglais et sa femme qui, comme moi, avaient manqué le bateau à vapeur.
■• Dnclnzeai. C'est une chose qui arrive tous les jours à Calais et à Dunkerque; on se jette dans un bateau de pêcheurs, quand on a manqué l'heure du paquebot
1* Adam, maire de Boulogne, rend compte des faits déjà connus.
H. Sansot, commandant de la garde nationale de Boulogne, termine ainsi sa dépositition : c Avant de me retirer, ]e demande à répondre à deux accusation dirigées par quelques journaux de Paris, contre la garde nationale de Boulogne. Ou lui a reproché d'avoir tiré sur des hommes
désannés, et d'avoir assassmé un homme qui rendait son épée; ces accusations sont fausses.
c«raurais pour appuyer mes paroles deux faits que je demande à rappeler à la Cour. Le colonel Voisin m*a &it appeler à l'hôpital où sa blessure le retenait et il a reconnu devant moi que la garde nationale avait rempli son devoir, et qu'il ne lui en voulait pas. (Le colonel Voisin s'agite sur son banc.)
cLe colonel Montauban, quand je fus confronté dans la prisoui m'a remercié également d'avoir fût cesser quelques cris offensants poussés par les gardes nationaux contre les prisonniers. »
L'acGUé Toilin« Non, je n'ai pas reconnu que toute la garde nationale avait rempli son devoir. (Vive agitation.)
Si M. le colonel .de la garde nationale ne m'a pas compris, je l'attribue à la faiblesse de l'organe d'un blessé. Non, je ne pensais pas que la garde nationale, qui a tiré sur nous sans que nous ayons fait contre elle le moindre signe offensif^ ait rempli son devoir.
JL le Président, n est impossible de laisser passer ces paroles. Gomment^ l'acte du' débarquement, l'invasion de la caserne n'étaient pas des hostilités? La garde nationale devait tout faire pour réprimer ce crime et en punir les auteurs. Il y a d'ailleurs un fait constaté c'est qu'un coup de pistolet est parti de la barque qui prenait le large.
Voisin. J'atteste sur l'honneur qu'aucun coup de pistolet n'a été tiré dans ce moment.
I. le Président. L'agression est venue de la part des hommes que nous avons le malheur d'avoir devant QOttS; et ce n'est pas à eux à faire à la garde nationale
«a criitte des moyens employés pour répnxner leur tenta* tive criminelle.
■« Fardinand Bamit. Je rends iioiimHige à rh&roïsme de la garde nationale de Boulogne. (Noaveaa moaTement) Permettez, messieurs, ce n'est pas de rironie % . < J'admets que la garde nationale a rempli son .devoir quand elle a tiré, quand mon client a été frappé par derrière au moment où il se retirait, où il avait jeté ses «nases .... (Agitation.) La parole de la défense ayant été coupée par les murmures de la Cour, la parole n'est plus libre, et j'y renonce.
■. le Président. C'est moi qui donne ou qui retire la parole. Je déclare que je n'ai point coupé ht parole au dtfenseur; il peut continuer s'il le désire.
M. Ferdinand Barrot garde le silence.
1. le Président* Voici la déposition du sieur Jenin, négociant, reçue le 11 août par M. Martinet, juge-suppléant à Boulogne.
cj'étais avec quelques gardes nationaux et un détachement de la ligne, lorsque le prince et sa suite sont montés sur le canot de sauvetage, et l'ont poussé à flot Nous les avons sommés de se rendre, et pour toute réponse j'ai vu tirer un coup de {Mstolet du canot; alors je me suis avancé dans l'eau, et j'ai tiré un coup de fusU qui a été suivi de plusieurs autres, tirés par des gardes nationaux et des soldats de la ligne.»
M. Voisin. La garde nationale a tiré sur des hQmmes désarmés.
H. San8ot« La garde nationale n'a pas tiré sur des hommes désarmés, mais sur des honunes qui fuyaient.
■. Leprovost La garde nationale de Boulogne avait été indignée en apprenant qu'il avait été fait des distari-
bâtions d'argent et des prodamations. Les instirgés, poursuivis de toutes parts ^ cherchaient à se rembarquer sur an bateau de sauvetage. Le lieutenant du port, M. Follet, venait d'amarrer le bateau à vapeur, et le faisait entrer dans le port; comme les insurgés se dirigeaient vers ce paquebot, qui alors se mettait en mouvement, la garde nationale a pu croire que les rebelles allaient s'échapper , et a dft faire feu. Quand elle a su que le bâtiment était au pouvoir de l'autorité, elle s'est empressée de voler au secours des prisonniers. Plusieurs d'entre eux eux lui ont dû la vie.
lin autre témoin:
!• Lajeune, entrepreneur de bâtiments à Boulognesor-Mer^ raconte les circonstances de l'arrestation de Lombard au sommet de la colonne par les gardes nationaux. Je me suis trouvé, dit le témoin, en face d'un homme portant l'uniforme d'officier ^ ayant d'assez fortes moustaches lonsses. Je m'écrias aussitôt: <«/« te sonwié de me remettre ton drapeau et de te rendre prisonnier h II me présenta on pistolet i deux coups et dit: ^Si tu avances, je te ^ûle la cerveUeh Je relevai vivement son bras et je le saisis travers corps en appelant à moi M. Noël D tenait un pistolet k deux coups de chaque main; je lui en airadud on, et M. Noël lui prit l'autre. Il me supplia de ne pdint Im enlever l'honneur en lui otant son drapeau, de le laisser en sa prossession jusqu'à ce qu'il l'e&t remis & une autorité. J'ai consenti à tenir le dn^eau d'un côté et lui ie l'autre.
E RaU^mattAmaçon&Boulogne, confirme ee témoignage.
I* BarUonl fait observer que Lombard ne refusait de rendre son drapeau que par un sentiment dlionneur et pour le remettre lui-même a l'autorité.
Nous ne reproduissans, pas ici la déposition du général Magi^ qui se trouve déjà dans le rapport de M. Persil que nous avons donné. H a repété devant Louis- Napoléon Bonaparte accusé, en Taccablant de son mépris, tout ce qu'il avait] dit dans Tinstruction, sans oublier d'affirmer de nouveau que : c le parti du neveu Fempereur est m parti ridicule et perdu, i^ et qu'il chassa le corrupteur Mésonan^ que lui avait envoyé le prince, en lui disant: €AUeZ'V0U8 faire pendre ailleurs. * Depuis M. Magnan «'est vendu pour un demi million au même représentant de ce parti ridicule et perdu ^ c'est pour lui qu'il a fait les massacres des boulevards, il est maintenant sénateur et maréchal d'Empire/)
■• Franck • Carré , procureur-général, prend ensuite la parole en ces termes: Messieurs, après les débats qui ont rempli vos dernières audiences, ne permettrez-vous pas au magistrat que son devoir appelle à soutenir cette accusation, de se demander d'abord quelles peuvent être ici l'utilité de ses paroles et la nécessité d'une discussion? Rien n'a été contesté ni sur le faits qui constituent l'attentat, ni sur la part qui en. est attribuée à chacun des accusés: l'intention, le but, les moyens, tout a été avoué. Dans les réticences mêmes que certaines positions commandaient, on a paru s'inquiéter moins du soin de cacher la vérité, que du point d'honneur qui défendait de la diie^ et en produisant des excuses que pouvaient souffiîr des situations moins désespérées ce n'était pas du mme qu'on tentait de se justifier , mais de l'aveuglement qui l'avait conçu, et de la folle présomption qui l'aVUt entrepris.
Et comment eût-il été possible, messieurs, qu'il ei
*) Au moment où nom corrigeons cette épreuve nous apprenons la mort de ce misérable.
fat autrementî? Une violation du territoire à main armée,^ le peuple sollicité à la révolte par des distributions d'argent et des acdamation^ séditieuses, des tentatives réitérées pour ébranter la fidélité des soldats ; des proclamations qui provoquent au renversement des institutions du pays, des ordres ; des arrêtés, des décrets qui supposent déjà Pexercice d'une dictature usurpée, ce ne sont pas là des actes dont l'évidence puisse être obscurcie; ou dont le caractère soit équivoque f les factieux avaient marché à découvert' au milieu d'une population aussi surprise qu'indignée et lorsque après la déroute, presque tous les accusés, encore en armes, étaient arrêtés dans leur fuite, ceux-ci portant les marques distinctives des grades qu'ils avaient obtenus au service de la patrie, et qu'ils venaient de mettre an service de l'insurrection, ceux-là revêtus d'uniformes et d'insignes qui ne leur appartenaient point, et dont la révolte les avait décorés pour son usage, nul d'entre eux ne pouvait nier une culpabilité flagrante, et le concours qu'il avait prêté à une si criminelle entreprise. H semble donc, messieurs, qu'il ne s'agisse plus que de mesurer pour chacun le degré de culpabilité qui lui appartient dans le crime de tous, et c'est là une appréciation où nous devrions peut-être hésiter à précéder votre haute justice, qui sait le faire avec autant de sagesse dans la fermeté que dans l'indulgence.
Mais nous comprenons, Messieurs, que le procès ne doit point être réduit à ces termes. Lorsqu'un effort a ét^ tenté pour substituer un autre gouvernement à celui du pays, lorsqu'une ambition si haute qu'elle n'aspire i rien moins qu'au souverain pouvoir, à'est manifestée par des actes formels ; lorsque quelques hommeS; enfin^ ont cru pouvoir menacer d'une révolution nouvelle cette terre
silloimée déjà par tant de révolutions, suffit-il, devant cette cour surtout, de constater les circonstances matérielles de l'attentat, et de provoquer contre ses auteurs un châtiment mérité ? Ne faut*il pas encore rechercher quels avaient été les mobileS; quelle était la portée de cette agression, sur quels titres s'appuyaient des prétentions si vastes, de quelles influences et de quels moyens disposaient les hommes qui s'étaient bercés d'une si folle espérance? Vous prévoyez déjà. Messieurs, les résultats de ces investigations; elles vous montreront jusqu'à quels humiliants mécomptes on a pu être abaissé par l'ignorance de la situation politique dû pays *, par l'intelligence de ses vœux, de ses sympathies, de ses intérêts ; par une spéculation aventureuse fondée sur de glorieux souvenirs, dcmt le culte bien compris condamnait toutes les témérités qulls ont inspirées.
Mais qu'il nous soit permis de rappeler d'abord les circonstances principales de l'attentat qui amène les accusés devant vous. La conduite de cette coupable entreprise, et son dénouement doivent être le point de départ de l'appréciation à laquelle nous essaierons emuite de nous livrer.
Dans la nuit du 5 au 6 août, un bâtiment à vapeur, nolisé à Londres, apporte sur les côtes de France Charles- Louis-Napoléon Bonaparte. Un officier-général, plusieurs officiers de grades l'accompagnent; il porte les insignes du commandement supérieur, la plaque de la Légion d'honneur brille sur sa poitrine. A sa suite marche un corps peu nombreux d'hommes armés qui paraissent appartenir au 40<» régiment de ligne, dont ils ont revêtu l'uniforme: au milieu du cortège flotte un drapeau que surmonte Taigle impériale, et sur lequel sont inscrits les noms a jamais mémorables des principales victoires de l'empre.
messôeors, c'est TEmpereur 411e Ton prétend fure t&mre aax yeux de la France: ce sont les foires de son règi^ que l'on évoqne. Qnels sont donc ceux qui osent se promettre à «ux-mêmes et promettre à la patrie de continuer à vingt- cinq ans d'intervalle et FEmpereur et TEmpire? Trouverons -nous parmi eux, verrons -nous accourir à leur rencontre quelques-uns de ces chefe iUuBtr^s^ de ces lieutenants du kéros dont la gloire ne pâlissait point à côté de la sienne , ou quelques-uns de ces sages qui portaient avec lui, dans le conseil; le lourd fardeau des affaires? Comptent- ils du moins dans leurs rangs quelques-unes de ces illustrations plus nouvelles qui s'élèvent pour remplir les places vides dans la phalange immortelle?
Vous avez sous les yeux, messieurs, la liste des conjurés : vous savez ce qu'ils ont été et ce qu'ils sont ; et ce n'est assurément leur rien enlever de ce qu'ils ont pu coQsidà'er, les uns comme le prix de leurs vieux services, les autres comme les titres de leurs jeunes ambitions; que de leur r^aser l'éclat de ces hautes renommées sur lesqu^es peuvent reposer la confiance et l'espoir d'un grand peuple*
Ici M. le procureur-général fait le narré des Mis de la cause; expose la part que chacun a prise à l'expédition, et soutient qu'aucun des accusés, quoi qu'Us en dis^t; n'a dû en ignorer le but. Il poursuit ainsi :
n est certain d'ailleurs que pendant la traversée. Louis Bonaparte a fedt connaître à tous ceux qui raccompagnaient son intention de débarquer à Boulogne; et sa volonté de renouveler la tentative dans laquelle U avait si tristement échoué à Strasbourg, n est certain que chacun a trouvé sous sa main son uniforme, ses armes, son
équipement^ et que^ sur Tordre qui en a été donné, l'étatmajor, comme la troupe^ s'est aussitôt costumé pour l'action. Cest donc au moins depuis ce moment que rentreprise avait été sciemment acceptée, et que tous les complices s'étaient associés sans réserve, à la pensée de leur chef. Nous ne savons ^ messieurs^ si parmi eux il s'est trouvé- un homme dont la raison plus mûre comprit tout le néant d'une ridicule illusion > et qui prévit l'inévitable issue d'une témérité sans exemple. Mais celui4à même n'a pas refusé son concours ; et lorsqu'au milieu du peuple et devant les soldats il marchait revêtu des insignes de son grade, sous le drapeau de la sédition, il assurait aux factieuxle plus énergiquemoyend'influencedontilspussentdisposer. Le général Montholon ne pourra donc se disculper en invoquant son peu de confiance dans le succès ou l'intention de prévenir les coUisions violentes. Placé dans une situation élevée, il n'est que plus coupable lorsqu'il en foule au pieds les devoirs; les épaulettes d'officier-général lui imposaient envers la patrie et envers le Boi, des obligations plus étroites 9 et son nom, recommandé par un pieux dévouement aux souvenirs de la France, ne devait pas être compromis dans une tentative sans portée contre les institutions qu'elle s'est faites. Il était de ceux qui avaient reçu la noble mission de guider l'armée dans les voies de la fidélité et de l'honneur. La conscience publique et la justice des lois prononceront un arrêt rigoureux sur le crime qu'il a commis en devenant le complice de ceux qiii provoquaient des soldats à la trahison et à la révolte.
La conduite d'Aladenize est plus coupable et plus odieuse encore; il était au moment de l'attentat en activité de service sous le drapeau de son corps. Pour se
rendre à Boulogne, où il sait que Louis Bonaparte ta débarquer, il abandonne le lieu de sa garnison. Instruit des projets criminels dont on va tenter Texécution, il a promis sa coopération la plus actire, et il tient largement sa promesse. Ce n'est pas seulement Finfluence c'est Tau* torité même de son grade qu'il emploie pour détourner du devoir des soldats qui appartiennent à son régiment C'est au nom de la hiérarchie et de la discipline que, traître et parjure lui-même, il leur prescrit la trahison et le paijure. Violation déplorable des lois les plus impérieuses de l'honneur. Grime le plus odieux peut-être et le plus funeste qu'un militaire puisse commettre!
Après avoir ainsi fait la part de chacun, des accusés, M. le procureur-général poursuit en ces termes:
Que si nous demandons maintenant comment ces hommes et leur chef ont pu être amenés à courir les chances d'une entreprise qui partout a été accueiUie avec m sentiment de surprise, presque d'incrédulité; que tout le monde aurait condamnée d'avance non seulement comme criminelle, mais comme insensée; dont il n'est personne enfin qui n'eût prévu l'inévitable dénouement, les écrits pttbUés pour faire l'apologie de l'attentat de Strasbourg et pour préparer l'attentat de Boulogne suffisent pour Hedre comprendre ; et les illusions dont ils se berçaient, et l'aveuglement dont ils étaient frappés. Déjà, messieurs, vous vous le rappelez, nous avons dû apprécier devant cette Cour les prétentions et les ressources, les vanités et les erreurs de ce qu'on appelait alors, de ce que l'on nomme encore aujourdliui le parti napoléonien.
Lorsqu'on a pu dans une brochure répandue avec profusion,, se poser, en revendiquant une sorte de légitimité impériale; comme le tuteur nécessabre des intérêts;
des libertés et de la gloire de*la patrie; sç vanter d'avoir rallié tous les partis dans les mêmes sentiments et dans les mêmes vœux; se présenter enfin comme soutenu par toutes les sympathies du peuple et de Tannée; on a donné la mesure de ce que pouvaient imaginer les &&taisies de l'ambition, de ce que pourraient oser les témérités de Tinexpérience. On. s'était montré sur le sol français. Un colonel, cette foiS; avait livré son régiment qu'un instant fl avait pu abuser, en séparant pour' conserver son influence toute entière, les soldats de leur officiers. Quelle avait été l'issue? Combien' de temps avait-il fallu pour que celm qui rêvait un trône, se réveillât dans une prison; dont une démencç aussi libre qu'elle était g^éreuse, lui a seule ouvert les portes ? Gomment se iait-il qu'il n'ait point été alors désabusé? Vaincu sans débats, pardonné sans conditions, ne devait-il pas comprendre qu'on ne redoutait point ses entreprises ni comme un péril ni comme une menace? Si la reconnaissance ne l'encbainait pas, ne devait-il pas voir du moins que la prudence la plus commune lui faisaient une loi de se renfermer désormais dans l'obscurité de la vie privée, et d'y édiapper par l'oubli à U réprobation? Il n'en est pas ainsi, messieurs, on cherche le bruit et l'édat; on s'efforce de glorifier l'échàuffourée de Strasbourg, de conquérir en quelque sorte, dans TopinioQ, une situation politique qu'elle s'obstine à refuser; on fonde à grands frais un journal, on répand de nouveaux écrits, et en même temps qu'on emprunte à la presse sa puissance, ou renoue dans l'ombre des trames criminelles. On se plaint aujourd'hui de défections; on parle de ressources cachées, des raisons étendues et puissantes qui devaient promettre le succès. Mais à qui p»Qse*t-on que ce langage puisse faire illusion? Est-ce au pays, qui sait
bm qa^il n'appartient à personne de disposer sans lui de loi-même^ et qoi a manifesté si énergiqnement le jugement qu'il portait sur la conjuration et sur les conjurés? Bst* ce à vos complices eux-mêmes qui, de tous ces moy^is rassemblés par Tinâuence, appréciés par la sagesse de leur chef, n'ont tu rien apparattre au moment décisif, rien qu'un lieutenant parti furtivement de sa garnison pour vous introduire dans une caserne dont sans lui peut-être vous n'auriez pas franchi le seuil.
ITest^e pas ici le lieu. Messieurs ^ de montrer les misères de cette entreprise jusque dans la ridicule contradiction qui éclate entre les pompes du programme et les pauvres détails de l'exécution? Vous avez lu, Messieurs, vous avez sous les yeux ces arrêtés, ces décrets^ ces ordres du jour où, par avance, on a dépassé les succès, et où déjà se trouve accomplie ^ consommée, l'œuvre impossible que l'on a rêvée. On y a réglé la marche de l'armée vietorieuse, distribué les commandements divers; celui-ci est placé à l'avant -garde; il commande la cavalerie toute entière; celui-là a sous ses ordres toute l'in&nterie du centre; cet autre est chargé de veiller à l'arrière -garde; Pétatmajor est organisé; Fintendance militaire est établie; eUe est en fonctions ... On n'a pas oublié le service de santé ; et cependant, messieurs les Pairs ^ cette puissance armée, eUe a été toute entière soumise à votre justice; et quand elle a été dépouillée du déguisement dont on l'avait couverte, nous avons vu apparaître la livrée de la domeêticité; puis quand une ordonnance de non- lieu est venue lieencier le gros de la troupe, tous ces soldats, redeventis des valets, se sont empressés de réclamer leurs gages par l'entremise des magistrats.
Parieron&-nou8 de procIamationB menteuses, triâtes pa-
des libertéB et de la gloire de 'la patne; sç vanter d'avoir l:i rallié tous les partis dans les mêmes sentiments et dam ii les mêmes vœux; se présenter enfin comme sontena pu tri toutes les sympaUiies du peuple et de l'armée- on a doimé^^ la mesure de ce que pouvaient imaginer les fiuitai«es dais raœbltion, de ce que pourraient oser les témérités de Tines-^: ^ périence. Ou s'était montré sur le sol français. Un cof^ losel, cette fois, avait livré son r^;iment qu'on tnatant l;^.. avait pu abuser, en séparant pour oonserver son inflnenotdji toute entière, les soldats de leur officiers. Quelle aTtûl^i^ été l'issue? Gcsnbîen' de temps avait-U fallu pour que ceM:]^, qui rêvait un trône, se réveillât dans tine prison, de^tj^ une démencç aussi libre qu'elle était généreuse, lm|^^ seule ouvert les portes? Comment se iait-il qu'il n'ait pi»»^ été alors désabusé? Vuncu sans débats, pardonné ^^i.»,, conditious, ne devait-il pas comprendre qu'on ne redouté);^ point ses entreprises ni comme un péril ni comme uli^ , mmace? Si la reconnaissance ne l'enchaînait pas, ne dl^ vait-il pas voir du moins que la prudence la plus coi^ mnne lui faisaient une loi de se renfermer désormais da^, . l'obscurité de la vie privée, et d'y échapper par l'oubiil,, te. réprobatitm? Il n'en est pas ainsi, messieurs, on chere|^-; le bntit et l'éclat; on s'efforce de glorifier l'échauffonii ' de Strasbourg, de conquérir en quelque sorte, dans l'(4 ' nioQ, une situation politique iiu'elli? ^'obt^tluc à refuser;! fonde àr grands &ais un jouruai , on répand de i écrits, et en même temps qu'on enipruate à la prea puissance, ou renoue dans l'ombre des trames criHÛasH On se plaint aujoord'hui de défections; on parlai ressources cachées, des raisons étendues et puisautn V devaient {vomettre le succès. Mais à qui ij ce langage paisse faire illusion? Est-ce iSf^Jf
les premiers soldats qu'elle tentera de séduire 1 Cette armée en ordre de bataille, cet état*major organisé, ce cortège presque tromphal, ces arrêtés, ces décrets qui ont déjà disposé des fruits de la victoire, tout cela vient aboutir à une impuissante manifestation, à une fuite, à une seconde prison. On devait alors demander à la justice des lois une garantie décisive contre les aggressions réitérées d'une ambition si aveugle et si obstinée. H deveniût nécessaire de rendre à jamais impossibles ces entreprises a main armée , que ne pouvait tolérer la nation y quand Mes rC auraient été que des insultés , et qui pouvaient Si facilement amener des collisions sanglantes. La force du gouvernement -de juillet est dans la loi: c'est par elle seule qu'il protège tous les intérêts du pays ; c'est par elle seule qa'il se défend contre les trames cachéeS; ou les violences ouvertes des partis. La justice, toujours calme et modérée,^ mais toujours ferme et puissante, est le seul appui qu'il invoque et sur lequel il lui convienne de se reposer. Certes, messieurs, nous déplorons les premiers ce crime renouvelé qui a placé notre gouvernement libéral et généreux dans la douloureuse nécessité de ce procès! Nous comprenons tout ce qu'il est dû de respect aux grands noms, aux grandes infortunes 1 Dieu nous préserve, nous ne dirons pas seulement de toute action, mais de toute pensée oontraire à ce sentiment élevé I car nous nous sommes dit aussi avec douleur ; en nous rapipelant une énergique parole, que ce qui manquait trop souvent à ce pays, c'était le respect 1
Oui, sans doute, un tel procès est une chose triste et regrettable; mais à qui faut-il l'imputer, .à ceux qui attaquât par la force ou à ceux qui se défendent par la loi? Ce qui ébranle surtout ce respect salutaire dont nous
parlons , c'est qu«id l'attenite qui lui est portée vient de ceux -la mèDie qui devraient l'inspirer! Pour nous, messieurs, «plus est vive Tadmiration que nous avons vouée dans notre cœur à l'Empereur Napoléon^ plus nous avons besoin de nous rappeler notre caractère de magistarat pour maintenir l'impartialité de notre jugement, en présence de cette eanhiUon. puérile qui deux fois a compromis ce grand nom dans les plus misérables éohauffawrées.
C'est véritablement là, messieurs, ce qui est douloureux pour les âmes élevées, pour ceux qui ont le respect des grandes choses et le culte des nobles souvenirs, c'est qu'un neveu de l'Empereur, c'est qu'un Bonaparte soit devenu le triste héros des complots avortés de Strasbourg et de Boulogne! Voilà ce qu'on ne saurait trop déplorer voilà ce qui, au regard de ropini<m publique ; sinon aux yeux dé la justice, aggrave le crime que nous poursuivons. Ainsi, à ceux qui nous demanderaient de respecter le nom qu'ils portent, nous serions en droit de répondre qu'avant tout ils doivent le respecter eux-mêmes et puisqu'il est parmi les insurgés des hommes que leur dévouement de soldats pour le grand capitaine ^ jetés dans les entreprises de son neveu , elle teur dira d'interroger leurs souvenirs, de comparer ce qu'ils faisaient autrefois et ce qu'ils vienn^t de faire , la gloire qu'ils partagaient alors et leurs humiliations d'aujourd'hui. N'ont* ils pas déjà senti dans leur conscience; n'ont- ils pas avoué par leur confusion, qu^ils ont compromis l'honneur de leurs vieilles épaulettes, et qu'ils ne pourraient trouver nulle part un juge plus mdigne et plus sévère que Napoléon lui-même, si le bruit de ces tentatives sans portée, de ces témérités sans grandeur, de ces défûtes sws combats ; pouvait m<»iter jusqu'à lui
fin résumé, messieurs; un mot suffit pour expliquer les illusions et les mécomptes, l'audace et les revers de ces quelques hommes^ qui, groupés autour de Louis Bona* parte, composent le parti napoléonien.
Us se sont imaginé que les grandeurs de TEmpire et la gloire de TEmpereur étaient comme un patrim(»ne pour la famille de Napoléon ; et le culte de la nation pour ces immortels souvenirs, se tranforme à leurs r^ards en un vœu populaire qui appelle cette famille à régner. Vingtcinq années^ cependant, se sont accomplie^, depuis que le trône élevé par la puissance d^un homme de génie s'est écroulé dans les débris de sa fortune; et ces vingt- cinq années ont été marquées par les ^orts et par les progrès d'un grand peuple, qui marchait vers la liberté avec le calme de la force et la sagesse de Fexpérience. Récemment éprouvé par les malheurs de l'anarchie et par ceux que peut entraîner à sa suite l'esprit de conquête et de domination, il voulait des garanties pour ses droits; il voulait imposer à tous le respect de Findépendance et de la dignité nationales; mais il savait les écueils, et n'igno^ rait plus à quel point les garanties de l'ordre pouvaient être compromises par le zèle de la liberté, et les conditions de la liberté par le tumulte des armes et les enivrements du triomphe. Au dedans, la liberté sous Fégide des lois respectées et puissantes; au dehors, une attitude ferme et digne qui ne menaçât, qui ne redoutât personne; c'est là ce qui était dans ses vœux; tel était le but vers lequel il s'avançait avec persévérance; il se montrait pa* tieDt, content du présent sous l'^npire d'une Charte qui loi garantissait l'avenir.
Le jour où cette Charle fat brisée par la main du pouvcôr, le peuple rentra dans ses droits; il les sdbtint et
les fit triompher par les armes : le monde sait l'usage qu^ii fit de la victoire, et comment, en présence de la nation tout entière debout et armée, un contrat solennellement accepté et juré est devenu la base inébrantable d'une dynastie nouvelle.
Dans ce moment où toutes les voix étaient libres, une seule voix s'est -elle élevée à l'appui des prétentions que Ton essaie de raviver aujourd'hui? le grand nom du héros a-t-il valu un sufiErage à son fils?
Et c'est 9 messieurs^ dix années après cette grande révolution; l'un des événements les plus mémorables et les plus féconds de notre histoire, que, sans être découragé par le déplorable dénouement de deux tentatives ^insensées, Louis Bonaparte vient proclamer jusque devant vous, nous ne savons de quel droit, d'anéantir nos institutions par ses décrets; et de convoquer un congrès national pour organiser ; à nouveau, le gouvernement du pays. Ce* n'est plus aujourd'hui la légimité impériale qu'il revendique; ce n'est pas une restauration qu'il veut faire: c'est une dictature dont il se saisit de son chef, par devoir envers la patrie, et pour la conduire, sous ses auspices ; à de meilleures destinées.
Mais, en vérité; qui donc êtes -vous pour afficher de si extravagantes pritentionsf Qui donc êtes -VOUS pour vous ériger en représentant de la souveraineté du peuple sur cette terre où règne un prince que la nation a choiEâ; et auquel elle a remis elle-même le sceptre et Tépée? Qui donc ètes-vous pour vous donner en France comme un représentant de l'Empire, ^vous qui étalez tant de msires dans vos entreprises; qui donnez par vos actes tant de démentis au bon sensf
L'Empereur; apprenez-le^ n'a pu léguer à personne le
sceptre tombé de sa mam puissante ^ayaat que ses destins ftissent accomplis:
Nous avons été sévère envers vous, ,pri|^ce Louis; notre mission et votre crime nous en fiedsaient un devoir.
Sachez enfin connaître cette France qui fut votre patrie, et d'où vous a banni une loi dont vous avez su trop bien justifier la prudence; appréciez ces institutions éprouvées déjà, qu'elle aime pour leurs bienfaits, et qu'elle défend comme sa conquête. Deux fois coupable envers le pays, vous l'avez mis dans la nécessité d'invoquer contre vous les lois qui protègent son repos et sa sécurité. Trar duit à la barre de la plus haute de ses juridictions, ne dites pas que vous êtes tratné vaincu devant les hommes du vainqueur. C'est une prétention qui n'a jamais relevé ni justifié personne. H ne suffit pas de nier la justice pour l'abolir, ni de braver, pour s'absoudre, la loi qui vous condamne.
Puissiez-vous reconnaître, au contraire, que la France a eu le droit de vous demander compte de son territoire violé, du sang français versé par votre main, et vous souvenir qne le repentir atténue toutes les fautes et convient i toutes les conditions!»
Ce discours, qui a fût sur tout l'auditoire l'impression la plus vive, est suivi d'une assez longue interruption.
Louis-Napoléon Bonaparte et M. le général Montholon avai^t pris pour défenseur M^ Berryer; un avocat légitimiste ; ce choix paraîtra d'abord surprenant mais on se l'expliquera facilement quand on saura que le parti napoléonien n'a jamais compté dans ses rangs aucun homme <^pable; ^ et qu'il s'est toujours servi sans scrupule des henunes de tous les partis soit pour le défendre, soit pour
eossiôrer à^ec lui, sauf à les payer après d'ingratitude ou de persécution, ainsi qu'il Ta fait envers M. Berryer^ que Louis -Napoléon Bonaparte a fait arrêter le 2 Décembre 1851, à la mairie du 10^ arrondissement où il s'était réuni à ses collègues pour défendre la Constitution, il l'a fait jeter dans une voiture de galérien et enfermer dans les casemates d'une caserne; voilà comment le héros de Boulogne a témoigné sa reconnaissance envers son illustre défenseur.
Mr Berryer commence son plaidoyer par un exorde dans lequel il déplore les changements politiques qui se sont accomplis de 1789 à 1830; et dans lesquels, en homme du passé, au lieu de voir dans les Révolutions politiques et sociales les grandes étapes de la marche de l'humanité, et l'accomplissement nécessaire de ses destinées, il ne reconnaît au contraire dans ces commotions indispensables et toujours fécondes de la vie des peuples, cque des mal^ «heurs et des catastrophes, qui ont jeté une profonde et «uxhe affligeante incertitude dans les esprits et dans les <c(»urs*» Cette triste pensée et d'un pessimisme aveugle et réactionnaire, est une preuve, de l'influeiice fâcheuse qu'exercent toujours, même i^ les esprits sapérieors et sur les plus belles intelligences, des opinions et des iiirétradus principes politiques qui reposent sur les bases fausses de la légitimité et du droit divin.
A^ès ce début et ces récriminations confire les révolutions^ l'illustre avocat a continué en ces termes , la défense de Louis Bonaparte:
Pardonnez -moi cette réflexion qui me saisit chez un peuj^e où de tels événements 8e sont succédé. S^t-il donc vrai que les hoiomes qui ont le plus d'énergie, «a fwnÉunent pin» étaré ie» i&fom, mr neapeet pks iMsotod
pour la foi jurée, Un sentiment plus religieux des engagements pris, une fidélité plus invincible aux obligations contractées, soient précisément les hommes les plus exposés à être considérés comme des factieux et de mauvais citoyens, et que l'on compte au nombre des citoyens les plus purs et les plus vertueux ceux qui, dans ces révolutions diverses, se sentent assez de faiblesse dans l'esprit et dans le cœur, pour ne pas avoir une foi et un principe? Et pour la dignité de la justice , queUe atteinte , Messieurs, quand elle se trouve appelée à condamner comme un crime ce que naguère il lui était enjoint d'imposer comme une loi; de protéger comme un devoir!
Dans une telle situation sociale, les hommes d'Etat et les moralistes se peuvent affliger, ils se doivent alarmer ; mais les hommes de justice, juges et avocats, quand il se trouvent jetés dans l'un de ces procès politiques, de ces accusations criminelles , où la vie des hommes est en jeu, se doivent armer de vérité et de courage, protester énergiquement, et avant d'accorder à la société ou au pouvoir les satisfactions les vengeances quMls demandent, ils doivent se rappeler la part qu'ils ont eue dans les actions, les entreprises, les résolutions dont ils viennent requérir le châtiment.
Le devoir qui m'est imposé aujourd'hui, je l'ai rempli loyalement il y a vingt-cinq ans, au début de ma carrière. En 1815, des ministres méconnaissant la véritable force de la royauté légitime, infidèles à son caractère auguste, poursuivirent devant les tribunaux les hommes débarqués en France avec Napoléon et échappés au désastre de Waterloo. J'avais adopté les principes politiques que j'ai gardés et défendus, et que je garderai toute ma vie. J'étais ardent et sincère dans les convictions que le spectable
offert à mes yeux fortifie de jour en jour. Royaliste, j'ai défendu les hommes restes fidèles à l'Empereur. Pour sauver leur vie, j'ai fait la part des événements, des lois, des traités, des actes, des fautes mêmes du gouvernement, et les juges du Roi ont acquitté Cambronne.
«Aujourd'hui y l'accusé qui a fait, à mon indépendance et à ma bonne foi, l'honneur de me venir chercher pour sa défense, dans un parti si différent du sien, ah! il ne me verra pas faillir à sa confiance! Aussi , quoique les questions que soulève ce procès touchent profondément aux points fondamentaux de nos luttes politiques, veuillez croire. Messieurs, que je ne les aborderai que sous le point de vue du seul pouvoir que vous soyez appelés à exercer ici; sous le point de vue judiciaire.
«Le 6 août dernier ; le prince Louis Bonaparte est parti de Londres , sans communiquer ses projets , ses résolutions. Accompagné de quelques hommes sur le dévouement desquels il devait compter, il s'est embarqué et à l'approche des côtes de France il les a fait armer; il est descendu en France; il a jeté sur le territoire ses proclamations et un décret proclamant que la maison d'Orléans a cessé de régner, que les Chambres sont dissoutes, qu'un Congrès national sera convoqué, que le président actuel du ministère sera chef du gouvernement provisoire.
«Tous ces faits sont avoués; vous êtes appelés à les juger; mais je vous le demande, dans la position personnelle du prince Napoléon, après les grands événements qui se sont accomplis en France et qui sont votre propre ouvrage; en présence des principes que vous avez proclamés et dont vous avez fait la loi du pays, les actes, l'entreprise du prince Napoléon, sa résolution présentent-ils
on caractère de crimiiialité qu*il vous soit possible de déclarer et de punir judiciairement? S'agirait -il donc, en effet, d'appliquer à un sujet rebelle et convaincu de rébellion les dispositions du code pénat?»
Nous ne suivrons pas ici M. Berryer dans les 'longues considérations qu'il faites sur la légitimité^ des prétendants, . il était ainsi dans son rôle de royaliste, puisse-t-il ne pas se repentir aujourd'hui d'avoir ainsi contribué, sans le vouloir au triomphe définitif d'un homme qui a élevé son pouvoh* sur les ruines des libertés publiques, dans le sang du peuple et à l'aide de cent mille proscriptions. Nous (ipnnons seulement la péroraison de la défense de M* Berryer.
«Parlerai-je de la peine que vous pourriez prononcer? n n'y en a qu'une, si vous vous constituez tribunal, si vous appliquez le code pénal: c'est la mort! Eh bien! malgré vous, en vous disant et en vous constituant juges, vous voudrez faire un acte politique ; vous ne voudrez pas froisser, blesser dans le pays toutes les passions, toutes les sympathies, tous les sentiments que vous vous efforcez d'exalter; vo^s ne voudrez pas le même jour attacher le même nom^ celui de Napoléon, sur un tombeau de gloire et sur un échafaud. Non, vous ne prononcerez pas la mort!
Vous ferez donc un acte politique, vous entrerez dans ies considérations politiques, vous mettrez la loi de côté. Ce n'est plus ici une simple question d'indulgence, c'est une raison politique qui déterminera le corps politique .... Pourrez - vous prononcer selon vos lois la détention perpétuelle? IJne peine infamante! messieurs, j'abandonne tout ce que j'ai dit. Je laisse de côté l'autorité du principe politique; je ne parle plus de l'impossibilité de prononcer,
sans que le peuple soit convoqué; entre le droit constitué par vous, et le droit cansacré par les Constitutions de l'empire, et renouvelé dans les Cent-jours; je laisse de côté les considérations prises de ce qu'a fait votre gouvernement, et je ne parle plus des sentiments si naturels, si vrais, qui repoussent la condamnation; et je me borne à dire que vous ne jetterez pas une peine infamante sur ce nom. Cela n'est pas possible à la &ce du pays, cela n'est pas possible en ces jours et en ces temps. Sortez des considérations de devoir, de légistateur et de juges dont je vous ai parlé et croyez que la société française attache encore un prix inmiensC; un honneur imimense aux sentiments naturels à Thonneur ... On veut vous faire juges: mais qui êtes-vous? ...
«Condâmnerez-vous l'héritier d'un si grand nom dans le moment même où les cendres de l'Empereur vont être ramenées de Sainte-Hélène? Le condamnerez-vous à aller chercher sa sépulture dans une contrée lointaine, lorsque de glorieux ossements vont recevoir de magnifiques fusé railles? Non, la peine de mort, la déportation, la détention perpétuelle une peine infamante; rien de cela n'est possible-, mais je veux un instant laisser de côté ces considérations.
En remontent à l'origine de vos existences, vous ducs, i marquis, comtes, barons ; vous ministres, maréchaux/ à qui devez-vous vos candeurs? A votre capacité reconnue sans doute; mais ce n'est pas moins aux munificences même de l'Empire que vous devez de siéger aujourd'hui et d'être juges .... Croyez -moi, il y a quelques chose de grave dans les considérations que je ferai valoir . • • * Une condamnation à une peine infamante n'est pas possible.
En présence des engagemmts qui nous sont imposés par les souvenirs de notre vie, des causes que vous avez servies, des bien&its que vous avez reçuS; je dis qu'une condamnation aurait quelque chose d'immoral et j'ajoute qu'il y faut penser sérieusement, qu'il y a une logique inévitable et terrible dan^ l'intelligence et les instincts des peuples ; et que le jour où l'on brise la loi morale, on doit s'attendre à voir un autre jour le peuple briser lui-même toutes les autres lois.»
Nous verrons plus loin que la Cour pour éviter recueil que lui signalait M* Berryer; a commis une violation flagrante de la loi eu condamnant Louis Bonaparte à la prison perpétuelle^ peine qui ne lui était pas applicable d'après la loi.
L'accusé Montholon se lève pendant l'agitation produite par le plaidoyer de M. Berryer et lit d'une voix faible un écrit qu'il tient à la main.
M. le comte de Pontécoulant et plusieurs autres Pairs. On n'a rien entendu!
M. de la Chauvinière, greffier-adjoint, lit les paroles de l'accusé ainsi conçues:
«Messieurs les Pairs, j'étais en Angleterre, où des intérêts de famille m'avaient appelé.
»J'y vis souvent le prince Napoléon; souvent il me confia ses pensées sur l'état de la France, son projet de convoquer un congrès national, son espérance de rendre on jour aux Français Tunion politique que l'Empereur avait si glorieusement fondée. ■
» Toutes ses idées manifestaient un ardent amour de la France; un noble orguël du grand nom qui lui a été transmis, et je retrouvais en lui un vivant souvenir des longues méditations de Sainte-Hélène.
»Mais jamais il ne m'a parlé d'eatreprîses prochaines, de préparatifs pour une expédition en France.
«Lorsque, croyant aller à Ostende, je me trouvai à bord du paquebot que montait le prince, et qu'il me fit connaître sa détermination, j'ai pu lui soumettre quelques observations; mais il était déjà trop tard!
>Je n'ai pas quitté le neveu de Napoléon, je ne Tai pas délaissé sur la côté de France.
»J'ai reçu le dernier soupir de l'Empereur. Je lui ai fermé les yeux. C'est assez expliquer ma conduite. Je me vois sans regret accusé aujourd'hui pour avoir pris une résolution, dont la bonne opinion que j'ai des hommes, me persuade que chacun de vous, messieurs les Pairs, eût été capable.»
M® Berryer. La défense de M. de Montholon se borne à ces seuls mots: «Je n'ai pas voulu délaisser sur la côte de France le neuveu de l'Empereur, dont j'avais reçu le dernier soupir, et à qui j'avais fermé les yeux.»
«Je n'ajoute qu'un mot pour répondre à l'objection qui consiste à dire : Est-il possible^ est-il vraissemblable que M. . de Montholon n'ait rien connu de la détermination du prince Louis?
«Le prince Louis l'affirme ; il l'a déclaré dès les premiers moments: il ny a pas une circonstance dans l'instruction suivie devant vous, qui indique qu'il y ait eu entre le général Montholon et le prince Louis Napoléon, d'autre conversation que les conversations générales dont il vous parle. Dans l'absencp de tout indice à cet égard, je dépose sur le bureau de la Cour des lettres écrites par M. de Montholon; le 2 et le 3 août, pour des affaires importantes à PariS; qui constatent qu'il croyait en effet se
rendre en Bdgique, et que sous très-peu de jours il peusait être revenu à Londres.»
M* Ferdinand Barrot «Messieurs les Pairs^ le procès qui TOUS occupe renferme d'assez hauts enseignements pour qu'il soit utile de les recueillir et d'en prendre acte au nom des idées d'avenir.
«D'une part, les princes reconnaissent que de notre temps ils relèvent de la souveraineté natioale, et qu'ils doivent compter relativement à leurs droits avec les révolutions qui les ont compromis ou eifacés.
cD'une autre part^ vous, conune juridiction, vous vous êtes résolument saisis d'un de ces débats qui; jusqu'à présent s'agitaient et se vidaient dans l'arène du fait et non dans le prétoire de la loi C'est là un acte grand et solennel, et dont vous appréciez toutes les conséquences, et vous voilà prêts, sans doute, messieurs les Pairs, à engager juridiquement tout ce contentieux des dynasties que le mouvement social, dans sa marche, a pu laisser derrière lui.
«Il est donc convenu que dorénavant en France nous jugerons ceux qui furent d'institution divine ou d'institution nationale, peu importe; nous ferons passer le droit qu'ils invoquent, les prétentions qu'ils soutiennent, sous le niveau de la loi conunune; et cette résolution de la part de l'un des trois pouvoirs de l'Etat aura poussée plus avant que jamais dans les voies populaires notre droit politique.
«Du reste, messieurs, j'ai voulu seulement retenir, au bénéfice des doctrines avancées, le résultat de votre dé^ cision, et je me hâte d'abandonner de grandes thèses qui appartiennent à une position à part dans ce procès, position à laquelle il a été admirablement pourvu.
«Maintenant, messieurs, je dois ramener votre atten-
tion à une tâche moins élevée; je n'emprimterai rien aux doctrines transcendantes du droit public. Il ne m'appartient pas, comme à l'orateur que vous avez entendu à votre audience d'hier, d'aller bâtir l'aire de ma cause au dessus des régions de la loi commune. Je viens défendre de simples accusés que n'abriteraient p(as suffisamment l'exception invoquée pour le prince; je viens défendre de simples accusés qui sont citoyens, qui se le rappellent, qu'ils doivent compte à la loi et â votre justice. C'est donc le procès en lui-même, le procès dans ses conséquences judiciaires que je viens débattre devant vous.
«L'un de mes clients le colonel Voisin, lorsque l'Empereur fut conduit à Sainte- Hélène ^ resta fidèle à son serment et à ses souvenirs, il ne voulut pas prendre de service: il s'occupa d'industrie. En 1830; il rentra dans les rangs de l'armée; en 1831, il fut nonuné colonel du 3^ régiment de lanciers, et perdit son emploi , par suite d'une intrigue odieuse. Il a passé en Angleterre, il s'est attaché au prince Louis-Napoléon , il est venu avec lui en France, croyant débarquer à Ostende. Vous savez ce qui s'est passé; il a accompagné le prince à la caserne, puis au pied de la Colonne; où, dans son désespoir, le prince voulait mourir sous les balles françaises. Le prince fut entraîné ou plutôt porté par ses amis sur les bords de la mer; déjà la douane s'était emparée du bateau à vapeur. Au moment où le colonel Voisin et ses ccompagnons voulaient s'emparer d'un canot, on a fait feu sur eux. Le colonel a reçu deux balles par derrière dans le bras.
«Hier je me suis laissé entraîner à ce sujet à un mouvement que je n'ai pas pu dominer, mais il n'était nullement dans ma pensée d'offenser la garde ns^onale de Boulogne.»
Le défenseur de M. Voisin fait id la biographie de son client.
M* Ferdinand Barrot «Parquin était devenu capitaine-, sous la restauration il fut mis à la réforme. £n 1821, il comparut devant la Cour des Pairs accusé d'avoir pris part à la conspiration dite du 19 août, et il fut acquitté.
«Plus tard, en 1836, lorsque le prince Louis-Napoléon fit une tentative sur Strasbourg, Parquin l'accompagna: ce dévouement à la famille Napoléon s'explique parfaitement En 1819 ou 1820, il est a allé habiter un château qu'il possédait en Suisse, à quelque distance du château d'Arenemberg, où s'était retirée la reine Hortense. 'Cette princesse avait pour lectrice M^^ Gochelet, dont Parquin devint Fépoux. Depuis ce tempS; il s'attacha à la destinée du prince Louis -Napoléon. Il fut arrêté à Strasbourg, jugé et acquitté. Il ne s'occupait plus de politique^ et n'était rentré en France que pour venir fixer la position qui lui appartenait comme militaire. De retour à Londres^ il est parti avec le prince Louis sans avoir été aucunement dans sa confiance.»
Après avoir expliqué la conduite de l'accusé à Boulogne, M. 3arrot ajoute: Parquin est tellement convaincu de son innoncence; qu'il y a quelques jouis il écrivait à M. le président de la Cour la lettre suivante:
«Monsieur le chancelier;
> Je suis l'aide de-camp du prince Louis ; je suis dans la même position que les généraux Drouot et Cambronne qui furent acquittés par le conseil de guerre. Je demande ma mise en liberté immédiate.»
Cette lettre est une preuve de la naïve: stupidité de ces anciens soudards, qui croient que tout leur est permis
ainsi qà'à leur chef parce qu'ils ont été soldats de FËmpire et que comme du temps de Napoléon ils sont au dessus des lois, et du droit des gens.
«La défense de Desgardins, dit M* Banrot, ' a été facilitée par quelques mots d'indulgence échappés hier à M. le procureur -général La Cour ne se montrera sans doute pas plus sévère que Taccusation.
Je passe au quatrième accusé dont la défense m'est confiée: Bataille s'occupait beaucoup d'idées industrielles. Gomme rédacteur politique, il était partisan de la question d'Orient sous le point de vue de l'alliance russe. Le journal le Oapitole était le seul journal qui comprit ainsi la question et voilà ce qui explique les articles qu'il a publiés dans le Gapitole.
«Du reste; son voyage à Londres n'avait d'autre but que ses affaires et ses études sur les chemins de fer. Là, il demanda à être présenté au prince, qui l'accueillit fort bien. De retour à Boulogne, il reçut le 5 août l'ordre du prince de transmettre une lettre à Aladenize. Il dut obéir, et le lendemain il se trouvait à la suite du prince, dont il ignorait les projets. La jeunesse de Bataille recommande son avenir à l'indulgence de la Cour.
«En résumé, et pour compléter la défence des quatre accusés confiés à mes soins, je rappeierai à messieurs les Pairs qu'ils sont des hommes politiques ^ et qu'ils ne s'effraieront pas outre mesure des fautes attribuées à des hommes politiques.»
W Delacour présente la défense de l'accusé Leduff de Mésonan, et fait l'historique de sa vie militaire.
«Sa mise prématurée à la retraite, dit-il, Toubli de ses services passés, le mécontentement d'une injustice, ont jeté Mésonan dans le parti du prince. Le prince sait inspirer
de yéritables dévouements: si la fortune avait continué à sourire à sa famille, il aurait commandé autrement que par l'intérêt^ et il aurait été obéi comme on sait obéir en France à des sentiments d'affection.
<Le seul témoin contre Mésonan est le général Magnan qui lui attribue une tentative de corruption et d'embauchage. Vous avez pu remarquer hier une foule de cou* tradictions et d'invraissemblances dans la déposition du général Magnan. Pour combattre cette déclaration ^ il fallait quelque chose de plus palpable, de plus fort, de plus invincible, il fallait un fait matériel; nous en avons la preuve: le général Magnan prétend que la conversation dans laquelle Mésonan lui avait fait des propositions au nom du prince, a eu lieu le lendemain d'un dîner; eh bienl je prouve, par le billet d'invitation, que le dîuer a eu lieu le 12 juin, et que dès le lendemain; à neuf heures du matin, Mésonan est parti pour la Belgique. Ainsi Tentretien dont on parle n'a pas pu avoir lieu, tout se réduit à un simple fait dont l'accusé a fait l'aveu dans ses interrogatoires. M. le chancelier lui a demandé : «Comment voulez -vous que j'ajoute foi à ce que vous dites, quand je rapproche votre déclaration de ce que vous avez dit; dans un précédent interrogatoire, de la disposition d'esprit dans laquelle vous aviez trouvé le général, du mécontentement que vous prétendiez qu'il aurait éprouvé de certaines promotions qui avaient été faites, de l'amertume avec laquelle il s'en serait exprimé devant vous et avec vous?
cL'accusé a répondu: «U est bien vrai que le« général m'a parlé avec amertume de quelques promotions qui avaient pu le blesser, mais je n'ai pas voulu dire quMl ait partagé mes vues; je suis bien loin de dire cela.»
«Ainsi il demenre constant que le général Magnaa avait témoigné à l'accusé quelques mécontenments au sujet de certaines promotions. H se plaignait^ en effets d'une injustice qu'il aurait éprouvée en 1834; pour avoir tenu une conduite ambiguë pendant les troubles de Lyon.»
(M. le général Magnan, qui est dans le couloir avec les témoins, s'agite avec force; et écrit à M. le chancelier pour réclamer la parole.)
M® Delacour achève sa plaidoirie, et s'efforce de démontrer qu'en s'associant à la fortune dn prince, Mésonan n'avait été nullement initié à ses projets.
L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. Durant cet intervalle, M. le général Magnan s'approche du siège de M. le procureur-général et de MM. les substituts, et annonce l'intention de s'expliquer nettement sur les faits qui viennent d'être avancés contre lui. H continue cet entretien au milieu d'un groupe d'avocats, parmi lesquels se trouve M* Delacour.
M® BarrilloU; à la reprise de l'audience, prie la Cour de vouloir bien entendre les explications personnelles de l'accusé Persigny; l'un de ses clients.
Persigny; lisant un discours écrit. «Messieurs les Pairs, il y a sept ans que des études approfondies de la grande époque consulaire et impériale, comparée à l'époque actuelle, me firent adopter les idées - napoléoniennes. Le résultat a été mon admiration pour le grand homme qui a fondé ces idées ; et monn dévouement poui* le prince, son neveu, qui en a été le représentant.
«Lidée - napoléonienne est à la fois une idée de grandeur et de liberté; faut -il s'étonner qu'elle ne soit pas comprise; aujourd'hui qu'il n'y a ni véritable autorité, ni véritable liberté, aujourdliui que les partis et les pouvoirs
sont paiement impuissants^ faute d'une personnification de ces grandes et salutaires marânes.
M. le Président. Je ne puis laisser passer ces paroles. L'accusé a dit qu'à notre époque il n'y avait point de pouvoir.
Persigny. J'ai dit qu'il n'y avait ni véritable autorité ni véritable liberté.
M. le Président. Fialin, je ne veux pas entraver votre défense, mais modérez vos paroles.
M. Persigny. Je n'ai point l'intention que vous supposez.
M. le Président. Sans examiner quelles peuvent être vos intentions, je dis que vous vous êtes déjà beaucoup égaré; vous pourriez vous égarer encore.
Persigny. tJe suis fier d'avoir risqué ma vie et engagé ma liberté dans le but d'assurer et d'agrandir les libertés de mon paya ; je suis fier d'avoir pris la devise de ce prince généreaux qui est venu exposer sa vie sur la côte de France qui vint mourir à Crécy^ et qui avait cette devise modeste mais qui a aussi la grandeur: Je sera! je suis fier d'être le soldat d'un homme, d'une famille qui est la gloire de la France, car l'idée napoléonienne est Texpression la plus sublime de la révolution française.
cL'idée napoléonienne assure parmi nous l'égalité, elle assure la liberté et le bonheur du peuple. *) L'idée-napo-
*) Nous ayons, déjà expliqué dans le Yolume précèdent de quelle façon singulière Vidée napoléonienne, assure Fégalité la liberté et le bonheur du peuple, nous ne redirons pas tout ce que cette prétention à de peu fondé il suffit de jeter un coup d'œiliur le second empire pour en être convaincn.
Nous admirons surtout la devise, de M. Fialin: Je aare, qui
léonienne, vous la connaissez: car vous avez servi à ses triomphes, puisque tous, ou presque tous, vous avez été les compagnons de gloire de l'Empereur.
«n faudrait, messieurs les Pairs, une voix plus éloquente que la mienne pour exprimer dans tous ses développements l'idée-napoléonienne.
«Sénateurs de TEmpire, dites-nous quelle n'aurait pas été la grandeur, la puissance de la France ^ sans les honteux traités de 1814 et de 1815?
M. le Président. Accusé, tout cela est complètement étranger à votre défense. Les traités de 1814 et de 1815 n'ont aucun rapport avec le procès actuel.
Persigny. La Cour peut apprécier les rapports que je prétends exister. Je ne vois pas pourquoi l'on m'empêcherait de développer ma pensée.
M. le Président. Mais, en vérité, vous ne servez pas votre cause; je vous en donne avis.
Persigny. Comparez, en effet, la grandeur passée et la situation présente de la France, Messieurs, il est un sentiment commun parmi les accusés, c'est le sentiment pénible que nous inspire le triste spectacle de la France humiliée et outragée, lorsque naguère elle envoyait tour à tour ses armées victorieuses dans toutes les capitales de l'Europe. Voici, en effet, messieurs les Pairs, un. passage de la brochure intitulée Idées-napoléoniennes , que je vous prie d'écouter; vous allez être convaincus.
M. le Président. Tâchez d'aborder votre défense, la Cour n'est pas ici pour entendre lire des brochures.
convient parfaitement à ce valet de l'Empire qui voulait conquérir la France avec une bande de laquais, pour se gorger de ses dépouilles, avec son maître comme il le fait depuis quinze ans.
Persigny. Je dois dérouler devant vous le triste tableau de la situation actuelle de la France comparée à la domination qu'elle exerçait autrefois en Europe. C'est en vain que vous comptez parmi vous tant d'illustrations ....
M. le Président. Je vous répète, Fialin, que cela est entièrement étranger à votre cause.
Persigny. Eh bieni puisque la Cour ne veut pas m'écouter, je me tais; mais je n'aurai pas été défendu.
M. le Président. Vous avez un avocat.
Persigny. Je proteste contre l'interruption. (L'accusé serre ses papiers et se rassied.)
M* Barillon, défenseur de Persigny, Lombard, Conneau et Bouffet-Montauban, montre comment chacun d'eux a été amené par des circonstances impérieuses à payer un tribut d'admiration et de dévouement à la famille de Napoléon. «Lombard avait eu avec cette famille d'intimes relations, dit-il. n a étudié la médecine et il a été employé comme chirurgien-major. En 1832, à l'époque du choléra. Lombard était en garnison à Belle-Isle-en-Mer. Un navire marchand dont l'équipage était attaqué du choléra réclame des secouj:*s en faveur d'un matelot qui avait le bras cassé. Lombard, sans songer à un danger imminent, monte sur, le bâtiment et prodigue ses soins au matelot, qu'il eut le bonheur de sauver.
«Ce n'était cependant pas en qualité de médecin que Lombard était attaché à la personne du prince; les soins de la santé du prince Louis -Napoléon regardaient plus particulièrement le docteur Conneau. Né à Milan de parents français, Conneau , dès son jeune âge, fut attaché à la personne du prince Louis en qualité de secrétaire. Plus tard il devint son médecin, ou plutôt celui de la Reine Hortense, qu'il a assistée dans ses derniers moments.
Il a tenu une espèce de journal de l'agonie de cette princesse, et il y rappelle ces paroles adressées à son fils par la Reine Hortense dans Tintérêt dQ Conneau: «Je désire que mon fils puisse le garder avec lui.»
cO ne faut pas réduire ce procès aux mesquines proportions d'un procès criminel ; cependant on a voulu jeter le ridicule sur cette expédition en vous parlant de la manière dont elle était composée. On vous a dit que plusieurs de ceux qui en faisaient partie couvraient sous leurs uniformes militaires les livrées de la domesticité.
«L'affaire serait-elle plus importante et plus noble si elle eût été composée d'un plus grand nombre d'individus, si elle eût exposé FEtat à une collision affligeante? Non, sans doute; car elle est d'autant plus honorable que l'expédition se composait d'un moindre nombre d'individus.»
M. le Président. Je ne puis laisser passer cette expression d'affaire honorable ; un attentat n'est jamais honorable.
M* Barillon. J'ai voulu dire à la Cour que c'était une consolation de voir que l'honneur français n'était point intéressé dans cette affaire.
Le défenseur passe ensuite au^idéveloppement des faits qui concernent chacun de ses clients; il justifie Persigny d'avoir tout à l'heure aggravé sa cause par des paroles imprudentes, et discute ensuite les faits relatifs à Bouffet- Montauban.
«Qu'un rapprochement, ditM^ Barillon, me soit permis: On dit sans cesse qu'il est impossible que le prince n'ait pas mis dans sa confidence ceux qui avaient foi dans sa personne et qui le suivaient aveuglément dans une entreprise périlleuse. Eh bien! après le retour de l'tle d'Elbe^ Napoléon aux Tuileries, entouré de ses courtisanS; récent
des félicitations sur le dévouement des hommes qui Tavaient secondé dans ses desseins. cSachez; répondit Napoléon^ que je n'avais mis personne dans la confidence de mes projets, moi seul j'ai médité et conduit à exécution mon entreprise.»
tÂinsi Napoléon n'avait point confié ses projets de débarquement à Drouot et à Cambronne^ ni à aucun de ceux qui l'accompagnaient; ils n'avaient connu sa pensée qu'au moment de débarquer sur la côte de France. Pensez-vous que son neveu ne l'ait pas imité? pensez -vous qu'il ait admis qui que ce soit au secret de sa pensée?»
M^ Nogent Saint -Laurent présente la défense du colonel Laborde.
M, le Président «Le défenseur d'Aladenize à la parole.»
Un mouvement tr%s-vif de curiosité se manifeste. On remarque qu'Aladenize a revêtu aigourd'hui , avec le pantalon garance; sa capote de lieutenant au 42*. Il porte à sa boutonnière la décoration de juillet.
M* Jules Favre. «Messieurs les PairS; je sens en prenant la parole, tout ce qu'a de grave la situation du jeune lieutenant Aladenizc; qui m'a confié sa défense. Officier dans TarméC; il a mis son épée au service d'une cause que révénement a condanmée. Aussi ce n'est pas seulement d'attentat; mais Je trahison qu'il est accusé.
.«De trahison, mot cruel pour un Français, pour un iiûlitaire dont les antécédents sont purs, et qui déjà a eu le bonheur de verser son sang pour indépendance et les libertés de son pays!
«Toutefois, voyez-le, Messieurs, et permettez-moi de le
dire, ce calme que l'accusé a conservé dans tous ses inter-
^ogatoûres et dans tout ce débat, ce calme n'est pas celui
d'un traître, et la fatalité des entraînements qui Pont égaré sera comprise surtout au sein de cette assemblée qui, par sa haute expérience des révolutions politiques ^ sait faire la part de ces natures ardentes que Tirritation pousse quelquefois hors de la ligne du devoir.
cSi Aladenize comparaissait devant un conseil de guerre, j'y disputerais, j'y sauverais la tête de l'accusé. Que serace donc devant un tribunal que les institutions du pays ont placé comme le premier corps politique et ont proclamé le juge souverain des entreprises politiques^ qui, par sa composition, son caractère, son élévation, se trouve audessus de toutes choses, et puise plutôt ses décisions dans la conscience de l'homme que dans les règles du légiste. .
cJe ne voudrais rien vous dissimuler, car pour être digne de vous, la défense doit être sincère; elle ne doit pas surtout oublier que c'est une question d'honneur autant qu'une question de salut qui lui est confiée.
«Oui, messieurs les Pairs, il y a des situations douloureuses et complexes dans lesquelles Thonneur commande tout d'abord une inflexible appréciation. Je trahirais les intentions d' Aladenize, je le déshonorerais sans le sauver, si je l'humihais devant vous par de lâches paroles ; mais aussi je méconnaîtrais son cœur, si je le glorifiais par l'imprudence des exagérations, et si, dans l'excès de mou zèle, je lui faisais un piédestal dans son malheur. '
«Ainsi, il vouç a dit avec une noble et touchante sim-
.plicité: «Si dans le récit de cette tiîste journée du 6 août
quelques faits s'élèvent en ma faveur, les témoins vous les
rappelleront; mon rôle est de me taire et d'attendre votre
justice.»
cGette espèce d'abnégation de lui-même vous donne la mesure de son âme et le secret de ses intimes pensées.
«H entre dans la vie ; la mort, il Tembrasserait cependant avec joie, si elle lui arrivait glorieuse; mais ia mort avec rignominie, il la repousse de toutes ses forces; die loi fait horreur. Voulez-vous attacher Finfamie à son nom si avantageusement connu dans les rangs de Tarmée française? N'estril donc rien qui l'excuse, qui atténue sa faute, qui doive Tarracher au déshonneur? Examinons les faits, interrogeons la vie de ce jeune homme, plein de force et de courage qui est assis devant vous.
«Le lieutenant Aladenize est un des insurgés de Juillet. Lorsque le peuple se leva en armes en 1830, il combattit dans ses rangs. D fut blessé et décoré. Pour prix de son sang, il ne réclama d'autre faveur que celle de conserver l'épée qu'il avait saisie pour la liberté. C'est vous dire assez avec quel sentiment il entra dans l'armée. Pour lui, la révolution nouvelle n'était pas seulement l'affiranchissement du peuple, c'était la réhabilitation de la France: il la voyait libre, enfin, des engagements contractés envers l'étranger.
«Ceci explique commlnt, dans ime réunion d'officiers jeunes comme lui, comme lui braves, comme lui inquiets de la situation du pays, il a pu ajouter foi aux paroles d'un homme qui se présentait non seulement comme héritier d'un grand nom, mais qui annonçait l'intention de ne saishr le pouvoir que pour le faire sanctionner par l'autorité nationale.
«Tels sont les sentiments qui ont animé Aladenize, il ne s'est attaché au prince que parce qu'il a cru ce prince appelé à rétablir les libertés du pays et à effacer les traces d'humiliation imprimées à la France par d'anci^ia
traités ; il a voulu que la France fftt grande, forte et respectée.» • '
M. le Président «Je rappellerai au défenseur que la France est grande, forte et respectée; ce n'est pas au défenseur qui parle devant la Cour à méconnaître cette vérité.»
M* Jules Favre. «Je parle des sentiments d'Aladenize; il aurait voulu que la France reprit ses anciennes limites ; voilà ce que je voulais dire. Je ne crois pas avoir rien dit qui puisse mériter le reproche que vient de mV dresser M. le président; je serais désolé que mes intentions fussent mal interprêtées.»
Aladenize. «J'approuve du reste les paroles de mon défenseur.»
Plusieurs Pairs. «On n'a pas entendu.»
M. le Président. «L'accusé dit: J'approuve les paroles de mon défenseur.»
M* Jules Favre. «Le moment favorable pour Aladenize était celui où la volonté nationale se mwifesterait. n se complaisait à voir le prince recevant des mains do peuple le bandeau populaire. C'était une illusion, elle a été complètement détruite.» *
Ici le défenseur retrace les faits depuis le jour où Aladenize, en semestre à Saint-Omer, a été appelé à Boulogne sur rinvitation du prince, jusqu'à la scène fatale qui s'est passée à la caserne. H raconte comment Aladenize a détourné les baïonnettes qui se croisai^t déjà sur le lieutenant Maussion et le capitaine Gol-Puygellier , et le désespoir d' Aladenize qui dans ce moment fatal brisa son épée.
«Messieurs les PairS; dit-il, vous ne condamnerez pas à mort ce malheureux jeune homme; victime d'une .erreur
déplorable. Vous ferez plus encore, vous lui rendrez son épée dont il saura faire un glorieux* usage si la France se trouTe bientôt dans des drconstances telles qu'elle doive appeler à elle le secours de tous ses enfants. Si cependant une condamnation devait le frapper, sa plus douce consolation sera d'avoir empêché le sang français de couler; c'est ainsi qu'il expiera la faute d'avoir aimé avec pasâon la gloire et la liberté.»
La parole est à M* Lignier, défenseur des accusés Omano, Orsi, d'Almberty Galvani et Bure.
M* Lignier. «Messieurs les Pairs, tout procès , toute lutte juridique se résume ; pour ceux qui y assistent , en une idée principale. Pour moi; et d'après mes impressions; le caractère saillant de ce procès, le caractère qu'il faut lui restituer avec d'autant plus d'énergie que l'accusation a fait plus d'efforts pour le lui enlever, a été la franchise avec laquelle chacun des prévenus s'est posé devant vous, la loyauté avec laquelle chacun d'eux a accepté la responsabilité de ses acteS; sans forfanterie comme sans faiblesse.
«A ce caractère, messieurs, vous avez pu, vous avez dû reconnaître que le's compagnons du prince Napoléon ne se considèrent point comme des conspirateurs qui attendent, sous le poids de leur crime, que la main de la justice les frappe.
«D'où leur viennent donc ce calme et cette tranquillité ? est-ce de leur aveuglement, ou n'est-ce pas plutôt du témoignage de leur conscience et de leur confiance dans vos lumières?
«Ils ont voulu, dit-on, eux , citoyens français , apporter leur patrie le fléau de la guerre civile.
«Mais qu'ont -ils donc fait pour encourir une aussi
terrible accusation, qui les vouerait non seulement aux rigueurs de la loi, mais encore à la haine du pays? Est-ce qu'ils ont fait appel à la violence? est-ce qu'ils ont engagé le combat?
«Et quand vous voyez que tant de courages éprouvés ont cédé tout d'abord à la résistance d'un seul homme; dites, si vous voulez, que le prince Napoléon s'était exagéré les vœux qui le rappelaient en France, dites^ vous, son accusateur, que le pays ne veut pas d'autres maîtres pour le gouverner ; mais ne dites pas que le prince et ses amis ont; dans leur folle ambition, voulu livrer la France au désordre et à l'anarchie.
«NoU; non ; si le colonel Voisin, si le colonel Laborde, si le commandant Parquin, si le commandant Mésonan, suivis d'une troupe nombreuse et bien armée, ont flécfii devant le capitaine Col-Puygellier, seul et en présence de ses soldats ; dont la fidélité était ébranlée, c'est qu'ils se voulaient pas triompher par la violence.
«Et maintenant que le reproche d'attentat que l'anarchie devait faire réussir est écarté, que reste-t-il au service de l'accusation?
«Une descente sur la plage de Wimereux'et une promenade dans la ville de Boulogne.
«Singulière contradiction de M. le procureur-général, qui, lorsqu'il s'adresse à vous nos juges, à vous qui devez prononcer sur notre sort, enfle le complot jusqu'à l'énormité; représente l'armée travaillée par des agents nombreux, les chefs tentés par de grandes récompenses, la presse achetée; et qui; lorsqu'il parle pour le public, voue Texpédition de Boulogne à la risée de la multitude, en rapetisse les moyens aux plus mesquines proportions I
<S faut choisir pourtant, et nous ne pouvons tous laisser le bénéfice de ces deux versions contradictoires.
«Où est la vérité, Messieurs? Je l'ignore; car je ne suis point initié aux secrets du prince. Lui seul peut connaître quelles étaient ses ressources; lui seul pourrait vous dire si sa tentative reposait sur des engagements pris envers loi par des hommes puissants, ou si elle ne reposait que sur de simples espérances.
«MaiS; ce que je sais, c'est que les accusés, c'est que mes clients surtout, Ornano, Galvani, Bure, d'Almbert et Orsi, ont été étrangers aux projets du prince. Ils n'ont point eu à contrôler ces projets, car le prince ne les leur a point soumis. Ce sont des soldats à qui le prince a dit à l'instant du péril: «Mes amis, voulez-vous me suivre?» et qui l'ont suivi.
«Voilà en deux mots tout leur crime et toute leur histoire. Est-ce qu'alors il s'est agi pour eux de voir dans le débarquement sur le sol français un attentat contre la sûteté de l'Etat, une violation des Constitutions du pays? Ds n'ont vu qu'une chose, le prince se précipitant dans un péril, et leur honneur intéressé à Ty suivre.
«Je le répète, messieurs, les accusés que je défends n'ont pas délibéré l'expédition à laquelle ils ont concouru, et leur participation n'a pas été le résultat d'un concert politique dès longtemps mûri et arrêté dans le silence.
«C'est là la vérité, je l'invoque, je la saisis, et je place mes clients sous son patronage.
«On a dit : Les accusés étaient au moins des conspirateurs en disponibilité, enrôlés à l'avance pour un complot dont ils ne connaissaient peut-être ni l'heure, ni le lieu d'exécution, mais qui étaient prêts pour toute entre- Prise et à tout événement.
«Mais où est donc la preuve, où est donc la vrdssemblance d'une pareille allégation?
cQuoi ! Omano et Galvani qui, quinze jours avant Texpédition de Boulogne^ n'avaient jamais vu le prince ; Orsi, livré à Londres à ses spéculations commerciales; d'Almbert et Bure, qui remplissaient dans la maison du prince un emploi ostensible, réel; étaient des prétoriens dévoués d'avance à se lancer aveuglément, au premier signal, dans toute expédition aventureuse I
«Votre haute raison. Messieurs, a déjà rejeté, j'en suis sûr, ces accusations; et je constate ici, bien plus que je ne le provoque, le travail de vos esprits.
«Laissons donc de côté toutes ces superfétations de la cause, et venons aux faits de l'attentat Ceux-là ne sont que trop avérés, et ce sont ceux-là seuls que vous avez à apprécier.
«Et même je me trompe: les faits de l^attentat, dépouillés de toute circonstance extérieure, la coopération pure et simple à Texpédition de Boulogne, vous échappent.
«Dès que vous avez mis en liberté tous ceux des prévenus qui, en même temps qu'ils avouaient leur participation matérielle à l'entreprise, ont prouvé n'en avoir pas d'avance connu le projet, vous avez nécessairement préjugé que cette participation matérielle ne suffisait pas pour constituer la criminalité, ou plutôt vous avez préjugé que vous ne vouliez atteindre que les instigateurs ou les che&
«Si donc j'établis que mes clients n'ont connu les projets de Louis -Napoléon que sur le paquebot; si j'établis, en outre, que leur position vis-à-vis du prince, l'ardeur de leur courage, leurs antécédents leur faisaient un devoir de ne pas l'abandonner sur la plage de Wimereux, je vous aurai fortement conduits à les renvoyer absous.
cVous ne pouvez avoir deux poids et deux mesures; et votre justice, si elle cessait d'être égale pour tous, deviendrait une iniquité.»
«Abordant les faits qui concernent chacun de ses clients, de défenseur remarque que le seul grief contre Omano est d'avoir fait partie d'une expédition dont on lui avait caché le but. Omano devait avoir une aveugle confiance dans le prince et professer pour lui un entier dévouement, car Omano est plus proche parent encore de Napoléon que l'honorable général qui siège parmi les Pairs.
«Galvani était depuis longtemps attachera la famille Napoléon. Il était à NapIeS; près de Murât. Après les malheureux événements de mars 1815^ il s'est réfugié avec lui en Corse. Il est monté avec Murât sur un frêle batelet pour échapper à ceux qui le poursuivaient. Galvani a ensuite accompagné Murât dans la désastreuse expédition de Calabre. Tous deux ont été faits prisonniers, et Galvani était encore près de Murât lorsque ce prince, rapidement jugé par une commission militaire, est tombé sous le coup mortel.
«D'Almbert était le secrétaire du prince Napoléon; c'est en cette qualité qu'il a dû le suivre. H n'est pas plus coupable que Bachon, qui était aussi homme d'affaires du prince, qui a été mentionné dans l'ordre du jour comme ayant des fonctions à remplir, et qui cependant n'a pas été mis en accusation.
«Bure était le frère de lait du prince; il a été élevé avec lui. Depuis l'âge de quinze ans, il ne l'a pas quitté. Jamais il ne s'est mêlé d'affafres politiques.
«Orsi, continue M^ Lignier, est un proscrit italien qui a sacrifié à la liberté de son pays une brillante existence et une grande fortune. Obligé de fuir sa patrie, il est
venu se réfugier à Londres, où il fat chargé par le i»rince, dont il avait été le banquier à Florence^ de quelques affaires d'intérêt. *)
«Ses rapports avec lui ne furent jam^s ni bien intimes, ni bien fréquents.
«Vous connaissez, messieurs, les événements d'Italie en 1831; vous savez comment les insurgés italiens ont été abandonnés à la merci des armées autrichiennes, vous savez comment les deux fils du roi Louis, pressés de se mettre à la tête des patriotes dispersés, prêtèrent à leur cause leur n<pi et leur courage, jeux qui n'avaient rien promis, qui n'avaient rien à tenir; vous savez enfin comment l'aîné des deux frères laissa la vie dans une rencontre avec les troupes ennemies.
tOr, croyez -vous donc que de pareils sacrifices s'oublient, et vous sentirez-vous maintenant le courage de punir dans Orsi son dévouement pour le prince?
«Orsi doit au prince Louis-Napoléon le prix du sang de son frère tué pour la cause italienne '''') et il ne payait pas trop cette dette en l'accompagnant sur les côtes de Boulogne.
«Je pourrais, je devrais peut-être vous peindre, pour vous intéresser à la position d'Orsi, tous les dangers qu'il a courus, toutes les tortures qui ont été infligées à ses amis, tous les malheur de la patrie commune, et l'affreuse tyrannie qui pèse sur elle.
«Mais je comprends que cette question est. brûlante, et
*) On sait que ces affaires d'intérêt consistaient à négocier les bons de l'Echiquier volés au trésor anglais et qui ont serri à faire les frais de l'expédition de Boulogne.
**) Le frère de Louis-Napoléon est mort à Forli, de la roageoJe et n'a pas été tué pour la cause italienne.
je ne veux pas oublier que si je puis tout dire sur ce sujets sans danger, vous ne pouvez peut-être pas tout entendre. Je m'arrête donc. Souvenez -vous seulement qu'Orsi; comme tous ses compatriotes, est un noble cœur, et que son dévouement à la cause du prince Louis n'a pas été, quoiqu'il soit étranger à la France, un dévouement d'aventurier.»
M^ Ducluseau; avocat de l'accusé Forestier. «Messieurs les Pairs, je pourrais me débattre, moi aussi, contre la justice qui nous est donnée dans cette cause; si j'avais un principe à défendre; je pourrais proclamer dans cette enceinte mieux qu'ailleurs l'inviolabilité des races royales, et soutenir qu'elles sont vis-à-vis les unes des autres conune la nation dans l'état de nature ; n'ayant qu'un tribunal, qu'un juge, qu'une justice, le fait; je pourrais soutenir que l'exil, que la proscription, la mort de cent princes ne portent pas une atteinte aussi profonde au principe de l'inviolabilité royale que le jugement d'un seul; je pourrais vous montrer au dehors de terribles logiciens prêts à s'emparer du précédent qui s'établit à la Cour des Pairs. Que dis~je, au dehora? N'avez-vous pas entendu hier dans cette enceinte la souveraineté populaire s'armer à l'avance de votre arrêt par l'oi^ane d'un de ses plus éloquents apôtres?
«Une telle doctrine devant une telle assemblée ne sem^ binait ni subversive ni révolutionnaire. Elle siérait nûeux aux principes de respect dont M. le procureur-général vous a parlé, que la condamnation dont il est venu vos demander ici le déplorable bénéfice. Elle serait surtout plus conforme aux antécédents du gouvernement. Une pareille doctrine ne serait pas surtout considérée j'espère, par la noble Cour, conune. une offense à sa haute et impartiale
justice. Nous ne sommes plus aux temps où le mot de justice politique n'avait qu'une signification trop peu douteuse, dans ces temps où le plus fougueux des génies réyolutionnaires fut traîné, lui aussi; dans ces mêmes prisons qu'il avait tour à tour peuplées et dépeuplées...; où il repoussa avec amertume ses amis qui lui conseillaient de préparer les pièces pour sa défense. Des pièces, une défense ! s'écria-t-il ; ne savez-vous pas , mes amis, que je vais subir un jugement politique? Ces temps sont passés, passés, j'espère, sans retour. Nous comparaissons devant le corps le plus élevé, le plus éclairé de l'Etat, celui qui renferme de nobles cœurs , de hautes intelligences, et résume par conséquent la plus magnifique expression de la justice du pays.
«Cette doctrine d'inviolabilité que l'éloquente voix de la défense a si bien proclamée, ne serait donc pas une offense à la Cour, mais un hommage aux principes. Mon rôlC; Messieurs les Pairs, est plus modeste. C'est iForestier, dont la défense m'est confiée. Pour lui, messieurs les Pairs, votre compétence n'est pas douteuse; et il se gardera bien de vouloir l'échanger contre ce qu'on appelle la justice du paysl En politique, messieurs les Pairs, toute justice est effrayante, celle du pays comme toute autre, et quelquefois plus qu'une autre. Je l'ai vue parfois bien zélée, bien prompte et bien vive; et si j'avais à demander une justice calme, modérée ; patiente, ce n'est pas aux rivages de Boulogne que j'irais la chercher.
«Le défenseur discute les griefs élevés contre Forestier, et décrit le péril qu'il a couru dans la fatale journée du 6 août.
«Sauvé par deux généreux ouvriers, qui échangent avec lui leurs vêtements, Forestier est entratné par eux vers
Boulogne; où ils étaient bien connus, et où leur assistance le mettait à l'abri de tout soupçon. Un grand tumulte avait lieu sur le port. Ces hommes y entraînent Forestier^ et là, sous ses yeuX; on s'élance sur ses amis qui se sauvaient dans un bateau. Là, à ses côtés, commence sur eux une vive fusillade. Il voit les uns blessés, les autres mourants, le prince à la nage avec Parquin, Persigny sur le point de se noyer ; et une grêle de balles pleuvant autour d'eux. cVingt ans de prison ne serait rien, me disait Forestier, au prix de ce que j'ai souffert en ce moment Je voulais m'élancer vers eux pour partager leur sort, mais mes deux compagnons me tenaient fortement serré, et d'autres hommes placés à mes côtés, se méprenant sur la natume de mes émotions, me criaient: «Sois tranquille, pas un seul ne pourra nous échapper.»
«Quelques jours après Forestier fut arrêté:
«Quand je considère les faits, dit en terminant le défenseur, je me rassure; et je me rassure encore quand je considère les juges.»
M. le Président. «Les défenseurs des accusés ont été successivement entendus; ont -ils quelque chose à ajouter pour compléter la défense?» (Signes négatifs dans les rangs du barreau.)
M. Franck -Carré, procureur -général. «Messieurs les Pairs, tous les faits sur lesquels repose l'accusation ont été acceptés par la défejise, et la tâche du ministère public serait accomplie si le premier orateur que vous avez entendu s'était, comme il l'avait annoncé lui-même, renfermé dans son rôle judiciaire. Mais ses préoccupations politiques l'ont enlevé à ce rôle malgré lui, et ses paroles nous ont fait sortir pour un instwt de cette enceinte! Ce
n'est pas seulement l'avocat, c'est aussi l'homme potttiqae qui est devenu notre contradicteur. Dédaignant les faits de la causO; il n'a cherché ni à enlever au crime que vous êtes appelés à juger, le caractère de l'attentat, ni à le dépouiller des circonstances graves qui Tout accompagné.
«On ne trouvait pas sans doute ce procès assez élevé; on s'est efforcé de l'agrandir, et comme s'il y avait nous ne savons quel intérêt d'avenir derrière l'intérêt actael engagé dans ce débat, on a réclamé devant vous, au nom d'un principe, dont on exagérait à dessein les conséquences, le privilège d'une inviolabilité judiciaire, en faveur de ces prétentions ambitieuses qui se traduisent en attentats.
«Pour nous, messieurs les Pairs, nous n'acceptons pas la position qu'on veut nous faire. Mais nous suivrons la défense sur le terrain qu'elle a choisi; nous sommes prêts à entrer avec elle dans l'examen des questions qu'elle a soulevées, et nous démontrerons sans peine que la raison, la polititique et la loi sont d'accord pour justifier cett« accusation.
cAssurément, messieurs, notre adversaire a fait preuve de peu de bienveillance pour le gouvernement de juillet; il ne lui a pas cependant dénié de de droit de se défendre, et ne l'a pas condamné à subir, sws les repousser, toutes les attaques de ses ennemis.
«Ne voulût-on voir en effet dans 4'ensemble de nos institutions qu'un gouvernement de fait» ceux même qui croiraient avoir conservé le droit de l'attaquer, lui reconnaîtraient encore le droit naturel de défense, qui dans ce monde appartient à tout ce qui a. vie, à tout être collectif ou individuel, Noua vous dirons tout à l'heure ce que
c'est que le gouvernement de juillet, et comment c'est à sa nature et à ses principes qu'il faut précisément rendre grâce de ce qui fait aujourd'hui Tobjet de nos griefs.
cMais dès à présent; nous sommes fondés à dire que vous reconnaissez à ce gouvernement le droit de se prot^er lui-même contre les attaques de ses ennemis. Nous vous demandons alors ce que vous vouliez, si vous ne vouliez pas ce prbcès? Le droit* de défense d'un gouvernement, songez-y, c'est la raison politique ou la loi; c'est Tarbitraire ou la justice.
«Si vous ne voulez pas de la justice, si vous récusez la plus haute juridiction du pays, c'est donc l'arbitraire que vous réclamez. Vous voulez être traité sans doute par ce gouvernement libéral comme vous l'eussiez été il y a trente ans, il y a vingt ans peut être?
«Eh bieni le gouvernement de juillet ne fait pas d'injonction aux citoyens de courir sus à ses ennemis; il ne les a pas condamnés d'avance sur une reconnaissance d'identité;*) il appelle la justice à décider; il les juge, il ne les proscrit point -, cela est nouveau, nous en convenons, dans l'histoire des gouvernements, et c'est pour cela que nous sommes fondés à dire que ce gouvernement est le plus libéral qui fut jamais. Savez - vous d'où lui vient ce caractère?
C'est que la puissance, qui est née de la révolution de juillet; est la puissance légitime par excellence , parce
*) Le premier Empire les faisait fusiller sans jugement après la simple constatation de l'identité comme le duc d^Engfain, étrangler dans leur prison comme Pichegru ou empoisonner comme Toussaint Louverture. Le second Empire les a fait massacrer en niasse dans les rues après le deux décembre, et il a fait guillotiner, «t déporter C€(Uz qui avaient échappés à ses premiers coups.
qu'au lieu de représenter Tancien régime, elle représente le régime nouveau; parce qu'elle est la réalisation la plus complète de cette grande régénération de 89 qui a fondé, quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, la nouveau droit public de la France, parce que sa légitimité, au lieu de chercher son point d'appui dans une idée qui n'est pas de ce siècle, s'établit et se fonde sur la base la plus large et la plus durable; celle ^des sentiments ^nationaux; des intérêts nouveaux du payS; de sa grandeur et de sa dignité I Elle est précisément légitime, cette glorieuse révolution, sachez-le bien; par les raisons mêmes qui vous font dire qu'elle ne l'est pas.
«Nous le savons ; messieurs les Pairs, il est dans les nécessités d'un certain parti politique de s'attaquer avec autant d'obstination que d'impuissance au principe de cette révolution, et toutes les habiletés oratoires du langage que vous avez entendues se sont appliquées à faire comprendre, sans l'exprimer, cette pensée que notre gouvernement, issu d'une insurrection; n'a pas en lui cette autorité légitime qui imprime à ses ennemis le caractère de rebelles. Nous avons trop le sentiment de nos devoirs, messieurs; pour accepter une discussion sur ce terrain; la révolution de juillet n'aura jamais besoin d'être défendue , et le gouvernement qu'elle a fondé ne se laissera jamais mettre en cause par qui que ce soit. Mais nous sommes toujours heureux et fiers, messieurs; quand l'occasion s'en offire à nouS; de rappeler ces grandes circonstances; et d'en montrer à tous le caractère.
. «Ceux qui ont ps^rlé d'une comédie dequinze années ont calomnié le pays; la France a pris au sérieux le gouvernement de la Restauration ; elle n'aimait pas son origine; elle redoutait ses tendances, mais elle avait accepté la
Charte de 1814 ayec son véritable caractère; celui d^un contrat formé entre le présent et ravenir. Cta avait bien pu écrire dans cette Charte le principe d'un droit que le pays ne reconnaissait pas, et rayer d'un trait de jaunie le Consulat et l'Empire, Bonaparte et Napoléon. On avait pu se donner la satisfaction de dire qu'on Toctroyait de sa pleine puissance et par un acte de bon plaisir; elle n'en restait pas moins aux yeux de la France, et dans la vérité; comme le pacte qui unissait la nation à la dynastie régnante, comme l'inévitable condition de l'avènement de cette dynastie.
«C'est là, Messieurs, qu'était la force du gouvernement de la Restauration ; ses fautes et ses malheurs sont venus de ce qu'elle n'a pas compris cette vérité : elle a cru à la toute puissance de ce qu'elle appelait son principe ; et quand, dans son Rarement, elle a voulu demander à ce principe le droit de déchirer de ses mains ce contrat qui, seul, la soutenait; et d'enlever au pays sa Constitution; deux jours ont suffi à sa chute! Tant il est vrai que le principe de souveraineté inhérent à la personne royale, et les anciennes lois fondamentales qui avaient pu faire autrefois la stabilité de la monarchie; n'étaient plus le titre, ni la garantie constitutionnelle ; tant il est vrai que ce n'était pas en vertu de ses droits anciens, et d'une légitimité préexistante; mais bien plutôt malgré son obstination à le& invoquer, que cette dynastie a gouverné quinze ans le pays.
«£h bien ! cette force que la Restauration a repoussée, le gouvernement de Juillet la possède et saura la conserver. Mais il a de plus une origine nationale et pure, et des tendances libérales et généreuses. H n'a pas eu le malheur d'arriver après une invasion étrangère, mais après
le triomphe des lois sur la révolte da pouvoir ; il est le produit de la volonté nationale librement exprimée parles mandataires légaux du pays, en présence du pays luimême tout entier. VoUà ce qui fait la grandeur et la force de ce gouvernement; c'est par là qu'il répond atix besoins du présent, et qu'il assure les intérêts de ravenir; et c'est précisément parce que son origine repose sur la victoire de l'ordre et des lois, parce qu'il est ainsi la négation la plus formelle du principe de l'insurrection; qu'il possède à un plus haut degré qu'aucun autre cette puissance et cette autorité légitimes qui donnent le droit et la force de réprimer et de punir la rébellion par la justice.
cNous le savons, messieurs; jamais le pouvoir judiciaire n'a encore réalisé plus explicitement qu'il n'est appelé à le faire dans ce procès, le grand et nouveau principe de l'égalité de tous devant la loi; et dans cette circonstance; d'ailleurs si pénible, nous sonunes fiers par là de nous associer à son œuvre.
«Cependant; messieurs, le défenseur vous a contesté le droit de juger, et c'est en réalité une incompétence politique qu'il a soutenue devant vous.
«Vous ne pouvez juger, parce que Louis Bonaparte n'a pas seulement commis un attentat, mais qu'il est venu contester la souveraineté à la maison d'Orléans.
«Vous ne pouvez juger, parce que Louis Bonaparte est placé par une loi du pays en dehors du droit commun.
«Vous ne pouvez juger, enfin, parce que l'impartialité est la première condition de la justice, et que dans une telle cause vous ne pouvez pas, vous ne devez pas être martiaux.
cBeprenons, messieurs, en peu de mots, et discutons rapidement chacune de ces propositions.
«Louis Bonaparte est venu contester la souveraineté à la maison d'Orléans.
«Messieurs; Taccusé et son défenseur ont reculé devant la pensée d'une revendication de la légitimité impériale. Quelles que fussent les prétentions personnelles , les ambitions cachés, on a compris qu'après vingt -cinq années écoulées, après trois règnes, après une grande révolution, qui depuis dix ans a fondé un trône national, on ne pouvait sérirusement invoquer un droit d'hérédité absolu qui domiàt Tempire par lui-mêmO; qui fit par lui-même à la nation un devoir de l'obéissance; on a bien voulu se borner à chercher dans ces anciens suffrages le droit de la consulter de nouveau. C'est comme un litige dont l'objet est le trône de France, et où le compétiteur ; ses titres à la maiU; vient demander jugement.
«GerteS; messieurs, si tel était le procès ^ vous n'en seriez pas les juges, vous n'auriez pas le droit de prononcer. Mais par quelle aberration a-t-on pu être amené à penser que ce fût la matière d'une contestation licite, et qui peut être soumise à la nation elle-même, engagée sans contrainte comme sans regret par le contrat de 1830 ? A-t-on imaginé que vous seriez les tuteurs assez fûbles des droits sanctionnés par votre sagesse et par vos votes, pour tolérer qu'on les remit témérairement en question, et pour permettre un seul instant à qui que ce fût de révoquer en doute la légitimité de notre Charte et l'autorité des pouvoirs qu'elle institue? '
«La toute puissance nationale est toujours invoquée par les factieux que leurs ambitions ou leurs mécontentements personnels entraînent dans la révolte ; mais la justice
leur rappelle qae ces immenses procis de souveraineté dont les peuples sont les juges ; ne peuvent être soulevés que par eux. Us ne s'engagent jamais sous la protection du droit et avec les condititions du succès qu'aux jours marqués pour les révolutions^ quand des droits sacrés, quand des intérêts légitimes sont méconnus par un pouvoir aveugle, quand les forces de la société s'émeuvent d'ellesmêmes^ et qu'une volonté commune les entraîne vers le même but
«Examinons maintenant, messieurs, dans une discussion rapide, si la seconde objection élevée contre votre justice, au nom de la loi du 11 avriL 1832, a |plus de force et plus de valeur. Mais d'abord, reportons-nous au texte, et consultons l'esprit de cette loi.
«D'après les dispositions combinées de ses artides 1*' et 4, «le territoire de la France est interdit à perpétuité » aux ascendants et descendants de Napoléon, à ses oncles >et tanteS; à ses neveux et nièces, à ses frères, à leurs » femmes et à leurs descendants , à ses sœurs et à leurs » maris. »
«Ainsi; par le seul fait de sa présence sur le territoire français, le prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte violait manifestement la loi du pays: le gouvernement était en droit de le saisir et de l'expulser du territoire ; c'est la loi qui le veut ainsi; c'est un acte constitutionnelleiaent émané des trois pouvoirs.
«Cette loi politique honore le gouvernement de juillet, car elle remplace la loi du 14 janvier 1816, dont on n'eut pas cherché devant vous la sanction, puisqu'elle punissait de mort le seul fait de la présence. Nous reconnaissons donc qu'en abrogeant cette exhorbitante disposition pénale, la loi de 1832 n'a donné qu'un droit, n'a imposé qu'un de-
Yoir au gouyernement, celui d'assurer son exécutJon en répondant au fait de la présence par le fait de l'expulsion , et si le prince Bonaparte était poursuivi devant vous pour avoir pénétré sur le territoire de la France, s'il était possible que le ministère public ; érigeant de sa propre autorité ail rang des crimes le fait de la contravention à cette loi, vint solliciter de vous une condamnation pénale ; oh! alors, nous comprendrions l'objection qui nous est fiûte, nous reculerions devant sa force, et vous n'hésiteriez pas à l'accepter.
«Mais, en vérité; messieurs, la prétention de la défense est plus extraordinaire que ne le serait encore la nôtre dans l'hypothèse impossible que nous vous présentons. A Ten croire, la loi de 1832 devient un obstacle à la poursuite; elle couvre, ceux qu'elle bannit du territoire d'une complète inviolabilité, quand ils pénètrent sur ce territoire; ce n'est plus une loi de banissement, c'est une loi de privilège; il y a plus, elle s'abroge par sa violation même, elle protège ceux qui la violent, et son premier effet est de s'opposer à sa sanction.
«Eh bien ! nous n'hésitons pas à dire qu'une telle prétention répugne au bon sens comme elle répugne au texte et à l'esprit de la loi; la violation du bannissement politique ne peut devenir une excuse nécessaire pour tous les crimes qui la suivront. La raison indique^ au contraire, <iu'im manquement de plus à la loi ne* peut être qu'une circonstance aggravante.
«Au surplus, messieurs, à cet égard la discussion de la loi de 1832 doit écarter toutes les controverses. La proposition de rappeler dans cette loi la sanction pénale torite dans la loi de 1816 fut £ûte à la Chambre des Députés, et cette proposition , dans une plus saine intelli-
gence des principes de notre révolution de 1830, fut bientôt reponssée par son auteur lui-même et par la Chambre tout entière. Tt fut dit alors par la commission cque la mort prononcée par Fart. 91 serait une peine trop rigoureuse pour Fun des membres de la dynastie déchue qui pénétrerait sur le sol français, si d^ailleurs aucun projet de guerre civile, de renversement de la dynastie régnante, ou des institutions politiques qui nous régissent, n'accompagnait sa rentrée; que si, au contraire, quelques uns de ces crimes pouvaient lui être reprochés; les dispositions du code pénal seraient suffisantes et Tatteindraient » Telles sont précisément; messieurs, et personne ici ne le conteste; les circonstances dans lesquelles se présente Taccusation contre Louis Bonaparte.
«Ainsi le moyen qu'on développe devent vous est jugé par la loi elle-même comme il Test par les seules lumières du bon sens.
«Qu'aurions -nous besoin de pluS; messieurs? Nous sommes ici devant la Chambre de Pairs ; mais devant la Chambre des Pairs convoquée en Cour de justice. La loi, voilà notre règle à touS; et dès qu'elle a parlé toutes les discusussions doivent cesser.
«Ainsi; vous nous demandiez où était notre droit; nous vous avons répondu par notre devoir: et cependant vous vous emparez de l'indulgence de ce gouvernement pour vous en faire une arme contre lui. Vous lui rappelez l'acte de clémence de 1836; et c'est au nom de Louis- Bonaparte que Vous ne craigez pas de renouveler aussi les souvenirs de 1837.
«Eh bien I nous répondrons que ce qui fut alors pardonné à votre jeune inexpérience, ne peut plus Têtre à votre peraùtance coupable. Nous dirons que ce qui fiit accordé au
respect du nom que vous portez, ne peut plus Vètre quand Vohatination de vos projeta insenséa fait un devoir au gou* yeroement d'y mettre obstacle.
«Ce n'est donc pas nous qui avons voulu ce procès, c'est vous qui Pavez voulu; c'est vous qui Tavez rendu nécessaire.
«Cependant le défenseur , messieurs, par une habileté de langage qui lui est familière, est revenu à sa première argumentation en la présentant sous une forme nouvelle.
«Ce n'est plus dans la prétention de Louis-Bonaparte, c'est-à-dire dans la nature et dans la gravité du crime en lui-même qu'il trouve une fin de non-recevoir contre votre justice, c'est dans cette haute justice elle-même relativement au crime dont elle doit connaître.
«Vous ne pouvez être impartiaux, vous dit-il, sous l'empire d'un droit politique consacré; comment voulez -vous être juges?
«Quelle est donc, messieurs les Pairs, la mission que vous avez à remplir? quelle est la question qui s'agite devant vous? Est-ce que cette question, comme dans tous les débats judiciaires, n'est pas celle de savoir si les accusés déférés à votre justice ont ou n'ont pas commis le, crime qu'on leur impute? Est-ce que vous n'avez pas à rechercher dans les faits et dans les détails de cette cause, non plus seulement si les accusés ont matériellement commis le fait qu'on leur impute, mais aussi toutes les circonstances qui peuvent faire apprécier leurs intentions, apporter des excuses aux actions, des tempérances à la peine? Est-ce que ce n'est pas là, messieurs les Pairs, le texte même qu'ont développé devant vous tous les défenseurs que vous avez entendus hier? Est-ce qu'ils n'ont
pas pris soin réfuter par leurs paroles, le discours du premier orateur que vous avez entendu et l'étrange prétention qu'il a soulevée devant vous? Votre mission dans cette affaire est donc celle du juge dans tous les procès criminels: il s'agit de constater le crimo; de rechercher si les accusés en sont les auteurs ; et de peser toutes les circonstances qui peuvent accroître ou atténuer la culpabilité de chacun d'eux.
«Nous le demandons maintenant, quelles sont donc les raisons qui s'opposeraient à votre impartialité , messieurs les Pairs? Ah! c'est qu'il faut dire ce que c'est que IMmpartiaUté, qu'on vous demande I Cette impartialité, c'est dans la qualification, c'est dans le jugement du crime luimême qu'on veut l'imposer à vos délibérations.
«Qu'es^ce à dirO; messieurs? Qui donc espère-t-on abuser par une telle argumentation? Par quelle confusion d'idées et de principes veut-on attribuer au juge l'examen et le jugement de la toi elle-même?
«Le premier devoir du juge, faut-il vous le dire? c'est précisément d'avoir par avance accepté la loi, c'est-à-dire condamné le crime dans son cœur et dans sa pensée. Vous voulez qu'il monte, sur son siège pour juger entre le crime et la loi; mais ce que vous lui demandez alors, c'est de forfaire à tous ses devoirs: c'est de m^tir au titre même en vertu duquel il siège; c'est de violer le serment qu'il a prêté.
«Une telle doctrine, messieurs les Pairs ; ne pouvait être présentée devant vous que par la plus é^ange préoccupation, résultat nécessaire de la fausse ^tuation qu'on s'était faite; c'est; qu'en effet, on a écarté du procès le procès lui-même ; c'est qu'au lieu du débat judiciahre qm s'agite devant vous, on a discuté sérieusement les rêves et
les illusions du prince Louis Bonaparte; c'est qu^en mettant au néant nos institutions politiques; en donnant un démenti à la glorieuse révolution de 1830, qu'on n'a pas craint d'appeler un irictderitj on vous a conviés à mettre dans la balance la royauté de Juillet et la souveraineté ' transmise à Louis Bonaparte, et à peser impartialement les droits de chacun.
cEh bienl ce que nous avons à vous dire, c'est que la question que vous prétendez soulever; n'est pas une question; c'est que c'est précisément pour avoir soulevé cette question à main armée sur le territoire; que Louis Bonaparte et ses complices sont traduits devant la Cour des Pairs; c'est que renoncé même de cette question est un déli prévu et puni par nos lois.
cYous nous demandiez hier de respecter l'idée de la justice, de ne pas confondre un arrêt avec un acte de gouvernement; nous sommes en droit de vous répondre que ce sont les doctrines dont vous vous êtes rendu l'interprète qui altéreraient, s'il était possible, le c&ractère sacré de la justice; en élevant le magistrat eontre la loi.
cEn vérité, messieurs, c'est, trop insister peut-être sur une argumentation demeurée sans force, parce quelle n'est, en réalité, rien autre chose qu'une protestation déguisée et impuissante contre' l'existence légitime de notre gouvernement. En nous résumant, nous pouvons dire à Louis Bonaparte: Quel droit invogtiee-vouat totês vous côndamnent
cEst-ce le droit des gens? mais le droit des gens, ce serait le droit de vous enfermer, de vous retenir prisonnier jusqu'à la pais, et c'est ici qu'apparaît Tétrangeté de cette prétention; car, comme d'après vous-même, c'est le droit qui s'attache à votre naissance qui vous constitue en état
de guerre; il en résulterait que vous seriez arbitrairement détenu toute la yie; c'est que^ en effet, vous n'êtes pas un Etat, une puis^^ance ; c'est qu'aucun gouvernement; aacune société ne peut être en guerre ou en paix avec vous, par la raison que les Etats 'n'ont pas de rapports de cette nature avec les individus.
«Vous n'invoquerez pas apparemment le droit commun: car c'est le droit commun que nous vous appliquons. C'est donc la politique ; eh bien ! la politique on vous Ta appliquée en 1836; on n'a pas voulu vous traiter autrement qu'une princesse qui avait aussi tenté la guerre civile; on a fflût-juger vos complices, après vous avoir ouvert les portes de la prison. Aujourd'hui c'est encore la politique, en même temps que c'est la loi qu'on vous applique; car la politique c'est la prudence; et la prudence veut gtHon mette enfin obstacle h votre persistance coupable.
«Est-ce à dire que vous présentez des dangers pour le pays ? non, assurément, et vous même devez le reconnaître aujourd'hui; mais vos folles entreprises ne valent pas la vie d^un hommej et de votre main vous avez versé le sang d^un brave soldat I
«Maintenant, messieurs les Pairs, répondrons -nous à cette partie de la défense, où; en vous demandant de juger humainement les choses humaines; on appelait votre indulgence sur le neveu de l'Empereur?
«A cet égard; nous n'aurions pas un mot à dire si la défense avait été plus heureuse dans le choix de ses motifs d'excuse. On les a cherchés d'abord dans les circonstances politiques du moment; oubUant apparemment l'entreprise de Strasbourg et l'aveu de Louis Bonaparte qu'il a renoué ici les trames criminelles qui ont préparé l'atten-
tat du 6 août, dix -huit mois avant Pexécation de cet attentat.
cDans ces mêmes pensées d'atténuation et d'excuses, le défenseur a tracé devant vous un triste tableau de notre société moderne. Jetant un regard sur les cinquante dernières années de notre histoire, il vous a rappelé ces grandes vicissitudes de la fortune qui, tour à tour, ont élevé ce qu'elles avaient abaissé, abaissé ce qu'elles avaient élevé; et en déplorant ces bouleversements successifs de Tordre politique, il a gémi sur les rudes atteintes qu'ils portaient au droit et à la morale, à l'énergie de la conscience et à la majesté des lois. Il s'est demandé ce qu'il y avait aujourd'hui de permanent et de durable dans la société, et il n'y a rien vu de constant que l'inconstance universelle. Dans cette efirayante succession de trônes et de Constitutions, dans ce choc confus de toutes les doctrines et de toutes les opinions, il a regretté amèrement le naufrage de ces principes qui lui semblaient avoir rallié dans les anciens temps tous les esprits à une foi commune, et tous les cœurs au sentiment des mêmes devoirs.
«Nous n'avons certainement pas, messieurs, la pensée de demander à l'histoire si c'est de nos jours seulement que les hommes ont été violemment divisés par les passions, les intérêts et les idées, ni de méconnaître ce que devaient apporter de troubles et d'incertitudes dans les intelligences les mouvements violents et rapides à travers lesquels se formait l'œuvre pénible d'un état social fondé sur de nouvelles bases. Des esprits superficiels, ne découvrant pas la loi supérieure qui réglait ces agitations, ont pu n'y voir que les caprices passagers de la fortune et les triomphes successifs des principes contraires; mais l'esprit élevé de notre contradicl!eur cède assurément^à des
préoccupations paxticulièrea, quand il souffre que la raison des événements lui échappe, quand il perd de vue les progrès laborieux et lents ; mais continuels et assurés, de ce droit nouveau qui, pour rajeunir la société, s'est élevé sur des ruines qu'il n'avait point faites.
«En rappelant ses combats, on ne devait point oublier ses victoires ; et tels sont aujourd'hui ses bienfaits^ conque* tes inviolables de la civilisation, qu'ils effacent les vestiges des luttes qu'il a dû soutenir. Non, messieurs, il ne ravit point à l'humanité ses nobles privilèges de conscience et de moralité ; il n'enlève rien aux lois de leur vigueur, rien aux magistratures de leur autorité. Assez sûr de luimême pour être toujours modéré dans la force, et souvent clément dans la justice, pour ne se montrer jamais ombrageux et exclusif, pour protéger tous les intérêts légitimes, il remplace le prestige d'antiquité qui lui manque et la puissance ébranlée des respects traditionnels par la consécration qu'il reçoit de l'opinion publique, et par l'énergie d'action qu'il puise dans les volontés communes. Ce droit public ; messieurs, la révolution de Juillet l'a sanctionné tel que l'avaient élaboré quarante années d'épreuves, tel que le formulait Topinion générale, éclairée par cette longue expérience. C'est là ce qui lui donne sa forae et sa stabilité; c'est là ce qui la protège contre les agressions de ses ennemis, de quelque part qu'ils viennent, soit qu'ils nient son principe, soit qu'ils l'exagèrent, soit qu'ils l'invoquent contre elle. Conmie elle se sentait chargée des destinées de l'avenir, elle n'a pas répudié l'héritage du passé; elle n'a rien méconnu, rien redouté, rien nié de ce qui avait été; parce qu'elle se savait Texpression sincère et puissante de ce qui était Pour le gouvernement qu'elle a fondé; conune pour la nation qui l'a faite, la chaîne des
temps n'a jamais été brisée, et aacnne fiction à son usage n'a été introduite dans l'histoire du pays.
«Qu'on ne Taocnse donc pas de s'être en qudqne sorte démentie eUe-mâne et d'avoir ébranlé l'œuvre de ses mains, lorsque son enthousiasme longtemps comprimé par un pouvoir jalouX; a célébré les splendeurs d'une glorieuse époque. Le fait, quelque glorieux qu'il puisse être^ ne suffit sans doute pas pour constitua^ un droit: mais lorsque dans ce payS; menacé par l'étranger, apparut cet homme qui; fixa au dehors la victoire sous ses drapeaux. H régna, soutenu plutôt par ses œuvreà que par les suffirages qu'il fit re* cueillir, plutôt consacré par la victoire que par l'huile sainte qui coula sur son front
«Mais reconnaître le pouvoir qu'il exerça , était-ce justifier les prétentions de ses héritiers ? Messieurs, la France de 1830 a montré ce qu'elle pensait de sa dynastie. C'est que les temps avaient marché; c'est que les événements avaient prononcé. Ce n'était pas aux cris de vive Vempe^ reur! c'était aux cris de vive la Charte I que le peuple avait combattu dans les rues de Paris, et le génie de la liberté s'élevait même au dessus du génie de la victoire.
«Chose remarquable; messieurs, il avait fait triompher au dehors l'esprit nouveau ; mais au dedans il l'avait comprimé en rendant de jour en jour son pouvoir plus absolu. L'Empire n'est plus aujourd'hui un mode de gouvernement, une constitution politique, une forme d'organisation sociale; c'est le nom d'une époque.
«Eh quoi ! parce que le gouvernement de Juillet s'associe à toutes les sympathies publiques, et, dépositaire de l'honneur du passé comme du destin de l'avenir, admire ce que la France admire, et se plaît à lui rappeler le souvenir de sa grandeur, vous avez pu penser que ces hom-
mages vous appelaient, et vous frayaient un chemin vers TEmpire? Quoi! parce qu'un prince français traverse les mers pour ramener, au nom de la patrie^ sur les rives de la Seine, les cendres que le rocher de Samte-Hélëne avait gardées ; vous avez pu penser que vous aviez seul le droit de les recevoir au sein de la France par vous régénérée!
cNon, non ! les gouvernements qui préparent leur ruine, et qui ouvrent les voies à leurs ennemis, ce sont ceux qui luttent avec effort contre les généreuses tendances de Tesprit public et qui s'usent à les comprimer: ce ne sont pas ceux qu'unissent aux citoyens les mêmes admirations, les mêmes volontés; les mêmes sentiments d'indépendance et de nationalité. Tout condamnait donc vos prétentions awrannéea et vos criminelles entreprises^ tout vous présageait le dénouement où est venu s'ensevelir une présomptuetise ambition. Vous êtes venu en France pour m crime; VOUS VOUS y trouvez devant la justice; elle vous infligera, comme à tous les coupables, le châtiment légal que vous avez encouru.»
«M. le prince Louis Bonaparte se lève, et s'exprime ainsi : «M. le procureur-général vient de prononcer un discours très -éloquent; mais il était inutile. En priant M. Berryer de vouloir bien expliquer ici mes intentions dinar twrées^^) d'expliquer me& droits, j'ai voulu par là fiaire mon devoir envers ma naissance et ma famille. M. Berryer a admirablement bien rempli mon attente. Mais maintenant qu^il ne s'agit que de mon soït; je prie M. Berryer de ne pas continuer ces débats.» (Marques de surprise et de désappointement dans les tribunes.)
*) Louis Bonaparte & bien raison de dire que ses intentions sont dénaturées , quoique ce ne soit pas là la pensée qu*il a voulu exprimer.
M^ Berryer. «Les nobles sentiments que le prince Napoléon vient d'exprimer rendent plus précieux pour moi rhonneur qu'il ma fait de me choisir pour son avocat; et je suis plus heureux d'avoir apporté tout le zèle, toute la franchise, toute Ténergie de mes convictions à sa défense. Je lui obéirai. (Nouveau désappointement parmi les nombreux spectateurs.) Qu'aurais -je à faire, en effet, pour répondre au réquisitoire que vous venez d'entendre? Dis* cuter une autre cause, défendre mes opinions; mes convictions personnelles ; et répondre en quelque sorte à ma propre accusation : pour de tels débats une autre arène m'est ouverte.»
La séance est suspendue pendant un quart d'heure: une vive agitation règne parmi les groupes formés dans l'hémicycle. A trois heures l'audience est reprise.
M. le Président. Aucun des défenseurs ne demandant plus la parole, M. le procureur -général va présenter ses réquisitiona.1
M. le procureur -général: «Le procureur -génëraT du Roi requiert la Cour de lui donner acte en ce qui concerne le nonmié Prosper Alexandre, dit Desjardins, de ce qu'il déclare s'en rapporter à la prudence de la Cour.
cEt attendu que les nommés Gharles-Louis-Napoléon Bonaparte, Charles-Tristan comte de Montholon, Jean-Baptiste Voisin, Denis -Charles Parquin, Hippoly te - François- Aihale - Sébastien Bouffet - Montauban , Etienne Laborde, Louis-Séverin Le Duff de Mésonan, Jules-Barthélémy Lombard, Henri ConneaU; Jean -Gilbert -Victor Fialiii dit de Persigny^ Alfred d'Almbert, Joseph Orsi; Mathieu Galvani, Napoléon Ornano, Jean-Baptiste-Théodore Forestier, Martial-Eugène Bataille, Jean -Baptiste -Charles Aladenize, Pierre-Jean-François Bure, se sont rendus coupables à Bon-
logne, le 6 août dernier, d'un attentat dont le bnt était, 8oît de détruire soit de changer le gouyemement , soit d'exciter les citoyens ou habitants i s'armer contre Tautorité royale, soit d'exciter la guerre civile &i s'armant, ou en portant les citoyens ou haUtants à s armer les uns contre les autres;
«Grimes prévus par les art 87, 88; 89 et 91 du Code pénal;
«Le procureur- général du Roi requiert qu'il plaise à la Cour faire application sxùi sus-nonmiés des peines prononcées par les dits articles:
«Déclarant toutefois, le procureur-général; s'en rapporter i la Cour pour faire droit à son réquisitoire et pour tempérer les peines si elle le juge convenable, i»
M. le Président. «La Cour donne acte à M. le procureur-général de ses réquisitions, et ordonne qu'elles seront déposées sur son bureau pour y être fait di'oit dans le cours de ses délibérations. Les avocats des accusés ont-ils quelque chose à ajouter. (Même silence au banc des avocats.)
«Prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte; avez-vous quelque chose à ajouter pour votre déf^se?
Le prince Louis Bonaparte. «Je n'ai rien à ajouter.»
Le général Montholon et les autres accusés, sur la même interpellation, déclarent n'avoir rien à dire.
M. le Président: «La défense étant complète, le ministère public ayant déposé ses réquisitions, la Cour déclare que les débats sont clos et terminés. La Cour va se retirer dans la salle de ses délibérations pour prononcer sur les réquisitions qui lui ont été faites. Son arrêt sera prononcé dans l'une de ses prochaines audiences. V^adience publique est levée. Qu'on fasse retirer les accusés*
La Cour des Pairs dans sa séance du 6 octobre 1840 a prononcé son arrêt de condamnation dont voici les prii^ cipales dispositions:
<£n ce qui touche le prince Charles-Louis-Napolécm Bonaparte:
«Attendu qu'il résulte de Tinstruction et des débatS; qu'il s'est rendu coupable) le 6 août dernier, à Boulogne, d'un attentat ayant pour but de détruire ou de changer le gouvernement; soit d'exciter les citoyens à s'armer les uns contre les autres, crimes prévus par les articles 87, 88 et 91 du code pénal.
«Vu pareillement les articles 59 et 60 du code pénal, attendu que les peines doivent être proportionnées à. la part que chacun des coupables a prise à l'attentat qu'ils ont commis: Condamne Gharles-Louis-Napoléon Bonaparte à l'emprisonnement perpétuel dans une forteresse située sur le territoire continental du royaume.
«J. Baptiste Aladenize à la peine de la déportation.
«C. Tristan comte de Montholon, Charles Parquin, Jules Lombard; Jean-Gilbert Fialin, dit Persigny, à vingt années de détention.
< Ordonne; conformément à l'artide 436 du code pénal que les condamnés sus -mentionnés resteront pendant toute leur vie sous la surveillance de la haute police; les déclare déchus de leurs titres, grades et décorations.
«H. J. Gonneau à cinq années d'emprisonnement et Laborde à deux années d'emprisonnement.
«Ordonne que H. J. Gonneau restera sous la surveillance de la haute police pendant cinq années; ordonne également qu'Etienne Laborde restera sous la surveillance de la haute police pendant deux ans. Les condamne tous
soIidairemeDt aux frais du procès ^ lesquels seront liquidés conformément à la loi.
c Déclare Prospert De^ardinS; M. Galvani, d'Almbert et Bure acquittés de l'accusation portée contre eux, ordonne qu'ils soient mis en Uberté s'ils ne sont retenus pour autre cause.»
Les autres insurgés, domestiques au service de Louis Bonaparte, les matelots du Ckâtean d^Edimhourg avaient déjà été mis en liberté après une ordonnance de non lieu.
Telle fut la fin de la ridicule équipée de Boulogne.
Louis Bonaparte fut tranféré le lendemain à la citadelle de Ham,* qui lui fut désignée pour subir sa peine.
Les Wtres condamnés furent transférés à la prison de la Conciergerie; le général Montholon et le docteur Gonneau obtinrent bientôt l'autorisation et la faveur de partager la captivité du prince. On accorda en-outre à ce dernier son valet de Chambre, Charles Thélin, qui; quoique non condamné put venir habiter la forteresse de Ham en conservant sa liberté; Madame Montholon jouit aussi du même privilège auprès de son mari; on voit que le gouvernement de Louis -Philippe se montrait humain envers les condamnés. Des appartements très confortables leur furent donnés; ils eurent en-outre plusieurs domestiques et hommes de peine à leur disposition ; ainsi que tous les livres qu'il leur plut de réclamer. Louis Bonaparte obtint même la permission de se promener à cheval dans la cour du Château, et on lui permit en-outre de recevoir des visites ; ce qui ne l'empêchait pas de se plaindre des rigueurs de l'administration et du gouvernement.
n employa ses loisirs à la publication de plusieurs brochures politiques: les Fragments kùtortqties, V Extinction du paupérisme, etc.; et publia plusieurs articles politiques dans le journal le Courrier du Pas-de-Calais, dans lesquels il malmenait le gouvernement de Louis- Philippe, qui avait la bonhomie de se laisser attaquer impunément par son prisonnier. Nous avons analysé et reproduit en partie la plupart de ces écrits dans le premier volume de cette œuvre.
Les lecteurs connaissent maintenant les deux attentats ie Strasbourg et de Boulogne^ dans tous leurs détails, avec tous leurs ridicules, tous leurs crimes et toutes leurs infamies. Eh bien ! qui le croirait, ces deux tentatives de trahison, de guerre civile, d'assassinat; ces deux guet-apens, que l'opinion publique, la justice, la loi et la morale éternelle ont condamnés, des historiens, des publicistes, les ont préconisés comme des titres de gloire, et leur auteur les a toujours considérés comme étant les marchepieds de sa fortune et les causes de son élévation actuelle. Us ont tous prétendu que sans ces deux équipées ridicules, qui ont fait de leur héros grotesque la risée et le mépris de l'Europe et du monde , ce dernier n'eut pas été nomma président de la République en 1848. Ce sont là de ces prétentions si énormément contraires à la raison et au bon sens qu'au premier abord il semble qu'elles n'ont pas besoin de réfutation. Il n'en est malheureusement pas ainsi, quand on voit des écrivains, qui ont la prétention d'être des hommes d'Etat, comme M. Laguéronnière, par exemple, mais qui au fond ne sont que des rhéteurs, mettre leur talent au service des causes les plus immorales, pourvu qu'elles leur rapportent des titres, des honneurs, de la puissance et de la fortune. ^
Voici comment le rédacteur de la France^ M. le sénateur Laguéronnière, s'exprime au sujet de cette prétention-
«Oui, c'est étrange et cependant cela est vrai, Stras-
bourg et Boulogne ont fait Télection du 10 Décembre. Si Louis-Napoléon Bonaparte ; ne s'était pas posé en prétendant à l'Empire, il n'eut pas été peut-être président de la République française.»
Et il en donne pour raison que les cousins de Louis Bonaparte qui n'avaient fait ni 'Strasbourg ni Boulogne n'ont pas été nommés président.
«Ils venaient loyalement s'asseoir sur leur banquette de représentant, dit-il, sans éveiller une émotion ou un pressentiment. Bs n'avaient fait ni Strasbourg ni Boulogne.»
Quand Louis-Napoléon Bonaparte a été élu représentant du peuple, en 1848, et qu'il est venu siéger à l'Assemblée il n'a pas occasionné plus d'émotion que ses cousinS; le peuple votait pour les Bonapartes, à cause de leur nom; parce qu'ils étaient les neveux de l'Empereur, mais la majeure partie ignorait complètement si c'étaient M. Louis, M. Jérôme; M. Lucien ou M. Pierre Bonaparte qui étaient les héros de Strasbourg. Quand Louis - Napoléon a été porté candidat à la présidence de la République; c'est non pas parce qu'il avait été le héros de deux équipées ridi^ cules,mais parce qu'il était considéré par sa famille commel'héritier de Napoléon et que tous ses parents lui cédèrent le pas et s'éffaçèrent devant sa candidature àlaprésidence de la République ; quand aux électeurs ils ont alors voté pour lui parce qu'il se présentait à leurs suffrages à l'exclusion de ses cousins ; parce qu'il était le seul candidat présidentiel du comité électoral napoléonien. Bs obéissaient en cela à la discipline, au mot d'ordre et à la décision du comité, si au lieu de Louis Bonaparte, Jérôme, Pierre ou Lucien se fussent portés ils eussent été élus, comme étant les neveux de Napoléon. Louis Bonaparte et s6n parti se sont bien gardés alors de se faire un titre de gloire et de sympa-
tMes auprès des électeurs des échauffourées honteoses de Strasbourg et de Boulogne; si on leur en parlait, Os s'en excusaient comme de mauvaises actions, qui étaient mises sur le compte de la jeunesse et de l'inexpérience^ pour lesquelles il fallait être indulgent, surtout si on considérait quelles étaient dirigées contre la royauté et que sous la Bépublique elles n'étaient plus possibles puisque les suffrages populaires dispensaient d'avoir recours à l'insurrection.
Ainsi loin de revendiquer les tentatives de Strasbourg et de Boulogne, comme des titres auprès des électeurs, on s'en excusait ou on les désavouait.
On voit donc quel était le peu de valeur de la phraséologie creuse et brillante de M. de Lagéronnière. Lui même, fort embarrassé pour expliquer comment deux crimes^ encore plus ridicules qu'odieux, qui prouvaient chez leur auteur autant d'ineptie que de dégradation, autant de stupidité que d'absence de sens moral, pouvaient être des titres à la confiance et aux suffrages du peuple, s'écrie:
cQue la raison s'humilie devant un pareil résultat! «. . . . Oui que la raison s'humilie, mais que la conscience n'abdique pas! Le sort, la fortune, le caprice de la popularité, le hasard des événements n'y font rien, n faut que les desseins de Dieu s'accomplissent Leur mystère n'est que le secret de leur grandeur. Ce qui parait insensé ou coupable n'est souvent dans les desseins providentiels qu'un moyen de vaincre la logique en déconcertant toutes les prévisions.»
Voilà un brillant . pathos qui tire M. le sénateur Laguéronnière d'un bien grand embarras. Quel admirable moyen d'expliquer les événements que â^humUier sa raison. Gomme cette méthode historique est profonde, quel en-
seignement il en résulte pour les lecteurs? Gomme les dessems providentiels de Dieu employés à vaincre la logique sont une bonne chose et une jolie invention.
Voilà pourtant avec quelles pauvretés et quelles inepties lesplusfameux écrivains de l'Empire expliquent la plupart des fûts historiques; et malheureusement beaucoup de lecteurs, captivés par Tattrait du merveilleux et du surnaturel de cette creuse rhétorique ; se laissent séduire, abdiquent leur raison, et cherchent dans rintervention providentielle le secret des faits les plus simples et les plus naturels qu'il suffit du plus simple bon sens pour expliquer. H n^est pourtant pas besoin d'abandonner sa raison, ni de) donner une entorse à la logique pour s'expliquer l'élection de Louis Bonaparte au dix Décembre 1848. H a été nommé, nous l'avons déjà dit^ à cause de son nom, c'est là tout le secret de son élection, le souvenhr des batailles de l'Empire avait laissé chez le peuple des traces profondes, le nom de Napoléon, illustré par les chants des poètes, par les écrits des romanciers, par la gravure, la peinture, la sculpture et surtout par les souvenirs particuliers qu'il avait laissés presque dans chaque &mille, dont beaucoup avaient eu un ou plusieurs de leurs .membres au service de Napoléon et dont un grand nombre étaient morts glorieusement dans les guerres de la Révolution et de l'Empire; il n'y avait pas, jusqu'aux malheurs de la patrie, jusqu'aux deux invasions, à l'occupation étrangère, à la honte d'avoir subi les exactions des Cosaques, des Prussiens^ des Busses, des Autrichiens et des Ânglais^qui servaient la cause napoléonienne en laissant dans l'esprit impressionnable et passionné des masses des désirs de réparation^ et naturellement c'était à un Bonaparte que le peuplé voulait confier la mission de le venger. Voilà pourquoi, en 1848; Louis -Napoléon Bonaparte fut
nommé; mais de Strasbourg et de Boulogne il n'en fut pas question ; et comme on le voit il n'y a rien dans ces explications qui choque la raison, qui sollicite l'interyention de la Providence, et de la divinité, ni qui oblige à abandonner les règles de la logique. U y a eu aussi d'autres raisons secondaires qui ont contribué à l'élection de Louis Bonaparte: telle que la coalition de partis monarchiques, de toutes les peurs, de toutes les lâchetés, de toutes les rancunes, de tous les intérêts égoïstes, de toutes les mauvaises passions, en mot, des ennemis de la liberté, du bien-être, du bonheur du peuple, du règne de la justice et du droit, qui comptaient sur un Bonaparte pour détruire les conquêtes de la Révolution, pour museler le peuple, pour rétablir le despotisme monarchique et pour ramener le gouvernement de leurs espérances.
Mais cette coalition monstrueuse et impie a plus servi à préparer l'Empire, en consolidant le pouvoir de Louis Bonaparte, qu'à son élection à la Présidence.
Nous croyons, par ce qui précède, avoir suffisamment prouvé que les attentats de Strasbourg et de Boulogne n'ont contribué en rien à l'élection de Louis Bonaparte; nous aurions même pu ajouter qu'ils lui ont nui beaucoup dans l'esprit des républicains, des hommes sérieux et honnêtes qui ne voulaient pas donner leurs voix à un prétendant, à Thomme qui avait donné des preuves si éclatantes d'ambition vulgaire et démesurée, d'incapacité, de bassesse, de corruption, de manque de courage, de tous sentiments honnêtes et élevés et surtout de sens moral.
En arrivant au Château de Ham, pour y subir sa détention Louis Bonaparte ne manqua pas, selon son habitude de faire une phrase à effet: cici je suis à ma place ce qu'il me faut : c'est ou l'ombre d'un cachot ou la lumière du pouvoir.»
Mais ces beUes et prétentieuses paroles n'empêchèrent pas celui qui les avait prononcées de chercher à obtenir sa liberté en faisant appel aux sentiments d'humanité du roi.
Louis - Napoléon profita du prétexte que lui offi*ait la maladie de son père pour demander sa mise en liberté afin de pouvoir aller le voir.
Voici la lettre qu'il écrivit dans ce but au ministre de rintérieur: ■
€Fort de Ham^ le 25 décembre 1845.
«Monsieur le ministre de Tintérieur,
«Mon père, dont la santé et Tâge réclament les soins d'un fils, a demandé au gouvernement qu'il me soit permis de me rendre auprès de lui.
«Ses démarches sont restées sans résultat
«Le gouvernement, m'écrit -on /exige de moi une garantie formelle.
«Dans cette circonstance ma résolution ne saurait être douteuse. Je dois faire tout ce qui est compatible avec mon honneur pour pouvoir offrir à mon père les consolations qu'il mérite à tant de titres.
«Je viens donC; Monsieur le ministre; vous déclarer que, si le gouvernement français consent à me permettre d'aller, à Florence remplir un devoir sacré, je m'engage sur l'honneur à revenir me constituer prisonnier dès que le gouvernement m'en témoignera le désir.
«Recevez, Monsieur le mininistre, l'expression de ma haute estime. Signé «Napoléon-Lonis Bonaparte.»
M. Duchâtel; ministre de l'intérieur répondit: «que le Conseil avait décidé qu'on ne pouvait admettre la demande du prince, parce qu'elle était contraire aux loiS; et que cette mise en liberté provisoire serait la grâce déguisée, et, quel que soit le rang de ceux qui ont été condam-
nés, la grâce ne peut être obtenue que de la clémence du roL»
Louis Bonaparte s'adressa alors directement au souverain dans la lettre suivante :
€8ire, lui dit-il, ce n'est pas sans .une yive émotion que je viens demander à Voùre Majesté^ comme un bienfait^ la permission de quitter, même momentanément, la France. Moi qui ai trouvé, depuis cinq ans, dans Tair de ma patrie, un ample dédommagement aux tourments de la captivité; mais aujourd'hui mon père malade et infirme réclame mes soins ; il s'est adressé; pour obtenir ma liberté; à des personnes connues pour leur dévouement à Votre Majesté; il est de mon devoir de faire, de mon côté; tout ce qui dépend de moi pour aller auprès de lui.
cLe conseil des ministres n'ayant pas cru qu'il fut de sa compétence d'accepter la demande que j'avais faite d'aller à Florence en m'engageant à revenir mê constituer prisonnier dès que le gouvernement m'en témoignerait le désir ; je viens. Sire, avec confiance, faire appel aux sentiments d'humanité de Votre Majesté et renouveler ma demande en la soumettant. Sire, à vQtre haute et générease intervention.
« Votre Majesté^ j'en suis convaincu, appréciera, comme elle le mérite, une démarche qui engage d'avance ma reconnaissance, et touchée de la position isolée; sur une terre étrangère; d'un homme qui mérita sur le trône l'estime de l'Europe, Votre Majesté y exaucera les vœux de mon père et les miens propres.
«Je prie Sircy Votre Majesté de recevoir l'expression de mon profond respect.
«Signé, Napoléon -Louis -Bonaparte.
Fort de Ham^ le 14 janvier 1846.
Malgré cette lettre où; en évitant adroitement de prononcer le mot de grâce, Louis-Napoléon sollicitait humblement; comme un bienfait^ sa mise en liberté, en faisant un appel aux sentiments d^humanité du roi auquel il trouve moyen de prodiguer neuf on dix fois les titres de 8%re et de Votre Majesté^ Louis-Philippe refusa d'accorder la grâce déguisée que Louis-Bonaparte sollicitait, et il chargea M. Duchâtel de lui répondre: cque, pour que là démence du roi pût s'exercer, il fallait que la grâce fut méritée et franchement avouée.-^
Le roi se souvenait sans doute qu'en 1836, lorsqu'il avait accordé si généreusement la grâce à Tinsurgé-enchef de Strasboui^^ ce dernier lui avait écrit une lettre dans laquelle il lui témoignait sa reconnaissance pour cette faveur et lui disait: fiqtiil appréciait comme il le devait les bontés du roi.:» Or, comme il était résulté de cette consciencieuse appréciation que, quatre ans plus tard, le gracié de 1836, au mépris de la parole qu'il avait donnée alors de rester dix ans en Amérique et des témoignages de reconnaissance qu'il avait prodigués, était revenu en Europe recommencer ses intrigues, ses complots et ses attentats, contre la France, contre le monarque et contre le gouvernement qui s'étaient conduits si généreusement envers lui, et comme il appelait de nouveau les deux derniers, dans ses proclamations, des traîtres et des oppresseurs, pour les remercier de leurs bontés à son égard; Louis-Philippe a cru aussi devoir apprécier comme elle le méritait la démarche du récidiviste de Boulogne et ne pas ajouter dans ses promesses .plus de foi qu'elles n'en méritaient.
Cette conduite était pleinement justifiée par les précédents de Louis Bonaparte, aussi bien que par les nou-
veaux parjures et les nouvelles trahisons dont il s'est depuis rendu coupable.
Voyons maintenant comment s'est conduit envers ses victimes, en 1851, après le guet-apens du deux décembre, l'ancien prisonnier de Ham^ qui avait autrefois sollicité les bienfaits et fait appel aux sentiments d'humanité du roi.
Mais faisons d'abord observer^ que les victimes dn Deux Décembre n'étaient pas comme lui des criminels, des repris de justice, venus deux fois apporter la guerre civile et la trahison dans leur patrie pour la satisfaction d'un intérêt personnel; une première fois en 1836, par la route que suivit le duc de Brunswick et les soldats de l'armée de Gondé ; et une seconde fois, en 1840, en essayant d'un nouveau débarquement de Quiberon sur une plage de France avec l'appui, le concours, Taide et la protection de r Angleterre qui nous menaçait; après avoir eu une entrevue avec les principaux membres du cabinet britannique, lord Aberdeen et lord Pal&erston; à la tête d'une bande d'aventuriers et de valets de tous les pays, armés de fusils anglais, ayant leurs poches pleines d'or anglais, venant des côtes de l'Angleterre, montés sur un paquebot anglais, comme les émigrés royalistes, portant avec eux un demi million destiné à payer la trahison des soldats français, et pour exciter une chouannerie bonapartiste dans le nord de la France. Tandis que les victimes de son guet-apens étaient d'honnêtes, de bons citoyens, sincèrement dévoués aux institutions démocratiques et républicaines de leur pays, qu'il avait frappés d'ostracisme, qu'il avait arrêtés, emprisonnés, déportés, envoyés mourir en Afrique ou au bagne à Cayenne, fait fusiller. Guillotiner, assassiner lâchement et traîtreusement, parce que leurs opinions politiques étaient un obstacle à ses infâmes projets, parce qu'ils avaient
poussé ramour de la légalité et da droit, jusqu'à résister par la force à son attentat contre la Constitution et la Eépublique.
Eh bien, quand M.Bonaparte eut accompli toutes ces infamies, il voulut aussi se donner un vernis de clémence, jouer le rôle d'Empereur généreux, le bourreau voulu bien laisser briller une lueur d'espoir aux yeux ^de ses victimes, mais à la condition qu'elles se deshonorassent en faisant un appel à ses sentiments d^ humanité ^ il se rappela, qu'en 1846, il avait sollicité son pardon de Louis-Philippe et il trouva très ingénieux et très divertissant de se faire aussi demander grâce. H imagina alors de promettre à ses victimes de leur pardonner le mal qu'il leur avait fait et 4e les rendre à leur patrie et à leurs familles éplorées si elles voulaient lui adresser une humble supplique , une soumission respectueuse; il envoya auprès d'elles trois de ses proconsuls pour solliciter ces demandes de pardon.
Eh bien, sur trente mille malheureux arrêtés, emprisonnés ou transportés, à force de prières et de menaces il s'en trouva environ deux mille qui, pour retourner vers leurs femmes, leurs enfants et leurs vieux parents, mourant de faim, consentirent à signer Pacte de soumission que leur faisait présenter le bourreau qui tenait le couteau sur leur gorge et qui menaçait du même coup leur famille; ces malheureux, qui pour eux personnellement auraient préféré la mort que d'accepter de pareilles conditions, se dévouèrent une seconde fois pour leurs famille, après s'être déjà sacrifiés pour la République et pour la liberté. Mais vii^-huit miUe refusèrent héroïquement et préférèrent mourir à Lambessa ou à Gayenne, dans l'agonie de la fièvre jaune , soumis à toutes les tortures que leur infligeaient des gardiens impitoyables.
L^ex-sollicitear en grâce de Louis-Philippe, se félidta quand il eut obtenu ce beau résultat, il pensa faire oublier de cette façon la bassesse qu'il avait commise en 1840, en mendiant les bontés du roi après Tavoir aussi outrageusement insulté, aussi traîtreusement attaqué, après avoir aussi impudemment violé la parole qu'il lui avait donnée en 1836 et enfin après avoir montré une telle ingratitude envers celui qui l'avait déjà gracié une première fois. Ses journaux proclamèrent ce succès magnifique et chantèrent la clémence de César.
Mais revenons au prisonnier de Ham; quuid il vit qu'il ne pouvait obtenir sa mise en liberté, il chercha a s'évader du château où il était détenu, comme on faisait alors de nombreuses réparations dans son logement, il en profita pour sortir costumé en ouvrier menuisier en portant une planche sur le dos. Ce stratagème très simple lui réussit parfaitement, il franchit ainsi facilement les murs d'enceinte de sa prison , gagna Ja campagne et fut bientôt rejoint par une voiture qu'amenait son valet de chambre Thélin qui, étant libre de sortir quand il voulait du château de Ham, venait le réjoindre et lui offrir un moyen de fuite rapide: Louis Bonaparte monta lestement près de lui, après s'être débarrassé de son accoutrement de menuisier ci avoir conservé un costume de cocher dont il était vêtu sous sa blouse et son pantalon de travail, il saisit alors les rênes et partit au galop avec son fidèle domestique pour Saint-Quentin, où ils prirent la poste pour Valcncienne et de là le chemin de fer pour Bruxelles et Ostende, dans cette dernière ville les fdgitifs s'embarquèrent pour l'Angleterre.
Arrivé à Londres Louis-Bonaparte écrivit une lettre à l'embassadeur de France, M. le comte de Saint- Aulaire, dans
laquelle il lui dit: cMonâeor le comte, je viens franchement déclarer ici i lliomme qui a été Tami de ma mère, qu'en quittant ma prison je n'ai été guidé par aucune idée de renouveler, contre le gouvernement français, une lutte qui a été désastreuse pour moi, mais seulement j'ai voulu me rendre auprès de mon vieux père.»
Il espérait que cette déclaration tranquilliserait le gouvernement français au sujet de ses projets ultérieurs, et qu'il ne s'opposerait pas à son projet d'aller voir à Florence son vieux père malade ; mais il n'en fut pas ainsi, quand il se présenta pour obtenir un passeport à Tembassade d'Autriche à Londres, qui était chargée des affaires du Grand -Duché de Toscane; l'embassadeur lui répondit par un refus formel:
cil ne pouvait; disait-il, manquer aux égards qu'il devait au gouvernement français.»
La famille de Louis -Napoléon, quand elle connut ce refus, s'adressa directement au Grand-Duc de Toscane pour obtenir le passeport demandé, mais là encore elle échoua aussi. Léopold refusa. H répondit «qu'il le regrettait beaucoup, mais que le gouvernement français le forçait à en agir ainsi.»
Quelques semaines après le comte de Saint - Leu, '*') expira sans avoir vu Louis -Napoléon Bonaparte. Nous trouvons que dans cette circonstance le gouvernement de Louis -Philippe a manqué d'humanité; il n*y avait aucun danger pour lui à laisser aller à Florence l'évadé de Ham, il aurait dû le lui permettre, ne fut-ce que par égard pour les désirs d'un vieillard mourant
Depuis Louis Bonaparte s'est vengé sur les républi-
*) On sait qno c^est le nom que portait Louis Bonaparte, Tancien roi de Hollande.
cains qui lui avaient rouvert les portes de la France, ainsi qu'à sa famille, et qui étaient cause de sa nomination à la présidence de la République. Combien de malheureux fils proscrits, emprisonnés et déportés n'ont -ils pas eu la douleur de voir leurs parents mourir loin d'eux, combien de pères et d'époux n'ont -ils pas languis dans l'exil ou expiré dans les bagnes d'Afrique et de Gayenne pendant que leurs enfants et leurs femmes souffraient la misère et la faim> Nous pourrions compter ces ma|heureux par cinquante mille.
Mais ces victimes de l'ambition et de la cruauté d'un homme, étaient des hommes du peuple et des républicains, des ouvriers et des paysans; les aristocrates, les princes et les prétendants prennent peu souci de leurs douleurs et; malgré notre siècle de l'umière et d'humanité, il est encore admis que les races royales ou impériales on le droit de fouler les peuples sous le char triomphal qui conduit les criminels couronnés au Gapitole; et les historiens bien pensant, les écrivains honnêtes comme M. de Laguéronnière ne voient là que des manifestations providentielles devant lesquelles nous devons nous incliner et que les peuples doivent accepter avec résignation.
La douleur d'un prince, ses larmes précieuses sont choses qu'on ne saurait trop déplorer ; mais celles du peuple ne sont que pécadilles qui ne méritent pas même la peine d'être citées.
Notre héros, parait-il, après la dure leçon qu'il aviût subie à Ham avait momentanément renoncé à ses folles tentatives contre le gouvernement de Louis-Philippe; il se disposait même à partir pour l'Amérique afin de se consacrer tout entier à une entreprise industrielle, le perce-
ment de Tisthme de Panama^ quand la Bévolution de Février éclata et lui fit changer de résolution. H résolut alors de rester en Europe pensant que cette partie du monde lui oi&irait de plus grands avantages que le canal du Nicaragua.
Nous réservons la continuation du récit de la vie du fl^tteau CéiMur à ptttir de 1648 pour le volume suivant, l'espace nous manquant dans celui-ci pour faire Thistorique de la présidence de Louis -Napoléon Bonaparte et de son coup d'Etat
Lee lecteurs compreadrott , ^e ce s(mt là deia épisodée trop importante de llaôstolre de fiotre hépoa pov ^ iMMis puissions les traiter mcom dans ce "ffibiua^ Qujgré t4)uto la bonne votoaté qu» mus en fttt£i<ms4
Dans le tome premier de La Vie du iiùwfêau Oé* m' flow avi(tts jproiais m. terminait, que «î la ppendère
partie 4e L'Eùtoiare de Jules Gés^ur^ par Na|)OléQn IQ, ikit ^bUée ^uflud pamitaraît «e second vdùme de note ûNivre, vûm lui coasacserions un cbafdtre; mqs aUm» teBîr ioi.Mtre pcomesse; et fdre aisfil le cao^misnt i^ dispaofiabte de f étude des cuivres de Louis - Napcdéon Bo* Qi^arte 411e noufi a¥<NQS entrfifMrise.
•••i«M_aa*««
ETUDE
sur rHÎBtoire de Jules Cësar, par Napoléon ŒL
L'œuvre de Napoléon III; la Vie de Jules Gésàr, i été annoncée avec tant d^emphase; avec un si grand luxe de rédames et depuis si longtemps, qu'elle est parrenae enfin à exciter une vive curiosité et à être lue avec tm» grande avidité.
Nous ne voulons pas faire ici la critique scientifique de cette œuvre, c'est-à-dire, celle de la partie relative aux campagneS; aux combats^ anx sièges, faits par César ; ni celle aa pomt de vue purement littéraire ; car d'abord son mérite, si elle en avait un à ce double point de vue, reviendrait-il bien à sos auteur, ne seraitril pas plus juste de l'attribuer à ses nombreux collaborateurs, aux savants ; aux archéologues, aux littérateurs ; qui ont aidé Napoléon III dans son travail en faisant pour lui les recherches scientifiques en polissant ses phrases et en corrigeant son style.
Cette critiquC; que nous abandonnons, est certainement la moins intéressante, celle qui offre le moins d'attraits pour le plus grand nombre de lecteurs, qui ne recherchent dans le livre de Napoléon III, que sa pensée intime sur les événements, sur les faits qu'il raconte; que les déductions philosophiques ou politiques qu'il en fait ressortir; que les systèmes de gouvernement qu'il en déduit; que
condnsioiis qu'il en tire pour notre époque^ et qui peu^ rent être eonsidérées comme son programme de gouverne* ment et l'exposition de ses théories politiques et sociales. 0*est cette partie de l'Histoire de Jules César qui fera principalement l'objet de notre étude.
Le preinier volume, qui seul a encore été publié, a soulevé les discussions les plus animées et les plus passionnées dans la presse périodique et dans les brochures.
Jamais œuvre historique n'a en effet, offert plus de matières à la critique, ni fourni une occasion plus favorable de combattre les perverses doctrines historiques, politiques et philosophiques du despotisme impérial.
Il su£Bt en effet de jeter un coup d'œil sur cette œuvre pour être frappé de son dangereux esprit et de ses tendances pernicieuses.
*ËUe préconise d'une façon absolue l'intervention providentielle dans l'histoire; elle enseigne une méthode perfide et dangereuse de l'étudier, basée sur la croyance superstitieuse et dégradante à des. êtres privilégiés, chargés par Dieu même d'éclairer l'avenir; elle accorde une omnipotence absolue, fatale aux conquérants ^ auxquels elle concède le droit exorbitant de dominer les peuples et de les (primer sous prétexte de les régénérer; elle a les plus rives tendresses pour les faiblesses et les fautes des tyrans, des excuses captieuses pour leurs crimes et de tel*ribles anathèmes pour leurs justiciers; elle se montre sévère et injuste envers les grands historiens qui ont enregistré les crimes des despotes et qui ont cloué ces derniers au pilori; elle traite avec un mépris souverain les grands maîtres de l'fintiquité depuis Suétone et Plutarque, y compris parconcéquent Tacite, cet historien modèle ; inimitable, sans rival; elle pervertit avec une audace crimi-
nette H noikm éa Utti; «Ife cbcrckB A fipiamr i^ttpnt, i eorrompre le jugement du peuple chifte fiabçon eotpaUe; dlù tare avec pefâdie ks èonséqaenees tes pins éfonnéei, les phn ftiiBses et les phis dângereuseB de Pétadi» it l'histoire; elle va jusqu'à anaâiématiser la vertu w la ren^ dant f espofisable du criiae qu'elle dôrriÉÎse ; elle déifia avec arrogance Géaar , Cbarlemage , Napetéon et tous lis des^ potes ; dans un inftérêt politique ftcile i comprendre; cfii nepréfiente le césarisme et le bom^artismie codnme àevf. €BMe% populaires et providentielles, conilnttues par les eo^ nemÎB de l'humanité eouverts du masque de Jea liberté, et elle exprime le regret amer que l'œurre funeste; èostmtive^ aoti-ciTilisatriee^ anti-humanitaire du premier Empire, qu'elle appelle l^œavre du bien^ «lit été intecrompue et n'ait pu accomplir jusqu'au bout sa nassien feitale. En un mot elle est l'apologie; la ^orifieation hautaine et absolue du despotisme impérial , oriental et iataliste le ptos odieux et te plus absurde*
L'étude que nous en faisons est la réfutatioai eoifiplète de toutes ces théories éronnées, de ces <éoctnius pervâ^es , de ces pnnciiMS ateurdes et île oi* ense^ement pemkâeux.
Bisofis tout d'abord que c'ert avec la plus grande réserve que la presse périodique de France a atoréé 1& critique de l'Histoire de Jules Oéaar; malgré rusuruKe qui a été donnée aux journalistes qnse la plwa ^rmièe latitude leur Sera hmsée dans leur appréeiatàm. Mais tes malheureux ne se fièrent pa» à ces belles promesses q^ du reste; n'ont rien d'efficiei, car c'est le Fyaro fui tes & données d'après la Fratme^ tandis que le journal de M. de LaguéMmùère; nie en ayoâr parlé. Aussi dans k doit^ les puWdsteS; eomme te sagC; ont jugé prudent de s'Ssb-
atenir. Bb se BonrriâiiieBt sans doute de ot qui âdiitit 4 Gril Blas poGor avoir eritiqaé la 4entière hemélie éà l'a»» ohevêiiie de ffirrenade; ils ae tenlent pea s^êxpoeer ait même déa^irémevi^ ih ne se fient pas à fin p^miBBioii qui km & été domiée de poqyoir ciilBqiier hantameBl est hardiment Yosvme impériale, ce privilège leur eemMie eadief mi piège daiB lequel ils redoutent de tember .
La Gazette de France, inspirée par nn mitim^t de haate digaité qui l'luMi0re et qu'on ne aamait trop louer par le temps qui oourt^ dit avee une grande raison: «Nous tonvoiis que la presse n^ jamais fast plue triste figure 4u'ea eette eirponitaiioe et n'a moins accusé la faebeuae eonditîoin oà V% réduite la législation qu^elle subit. I^ua ne nous sentons pas libre même avec une autorisatîM spé^ eiale, noua sentons très bien que dut-on noue donner toute liberté poxa parler de ee li^re, nous n'oserions en pr ofiter^ non dans la crainte qu'on ne tint pas par<de, mais feM$ tue cette liberté serait le produit d'une miséricorde â!mn mon^ et qui, en mms roppdant mieuK à aoti« dig^té, Hoos moDkrerait notre Térilable condition.»
Ces paroles si dignes peignent admirablement la irtMh ation qui est bite à la presse en France; placée pM \^ légtdatkni impériale sous la totirameA de l^ pçliùe.
La condamnation de Ji*. Bogear; auteur des Propos dêLabienus^ à 5 ans de prison et & l*amende; et ceUe 4s son iuiprimear preuve le cas que Vm doit faire de la te^ lérance du gouvernement
Le Flgftro eeEpiine, la mime pensée que la G<azette de Fkmnce d^ne façon très spMtaette: «£a JV«md#, iïMày annonce que la Vie de Césait pemîtra à la^ fin du m^s ée féwiev, et elle qoute cette phrase pleine d^enseigne-
méat: «On assure que la {dos graade latitade sera laissée ans journalistes dans l'appréciation de l'ouvrage.»
cMessieurs et chers confrères, ces deux Hgnes doivent vous £ure terriblement songer au peu que nous sommes,
si la France n'avait pas publié Tentrefilet en
question et que néanmoins je me fusse permis de discuter une page de la Vie de César ^ que me serait-il arrivé?
cLa mort n'a rien qui m'eflb^e; mais m'aurait- on éoorché vif, comme le mandarin chinois dont on» annonce la prochaine exécution? Se serait-on contenté de mettre sous séquestre mon immense fortune? Je tiens i être renseigné à ce s^jet, afin de savoir au juste à quoi je puis être exposé le jour où M. Pion éditera un nouveau volume.
cLa France au moyen d'autres alinéas pourrait nous cbmner aussi la liste de ce qui nous est permis et de ce qui nous est défendu, et le jour où je lirai dans cette feuille du soir: «On amumce que la plus grande latitade sera laissée aux journalistes qui vondnmt porter des pantalons à carreaux, je ne me sentirais pas beaucoup pins httmilé que l<mque j'ai lu l'alinéa relatif à la vie de César.»
On ne peut malheureusement nier que ce porsiffiage soit mérité; et que cette tolérance de critique octroyée socialement pour VHiatotre de Jtdee César ne soit nn outrage de plus qui rappelle à la presse l'état de si^étion dans lequel on la tient
Le Tempe est tout aussi blessé de c^Ae feiveurhuniliante accordée aux journaux qui les autorise à crttiqaer l'OBuvre nouvelle de Napoléon III.
Voici de quelle feiçon sévère ce journal exprime son opinion sur le droit de critique: «On annonce, dit-il, qne
la jlhiB grande latitade aéra laissée aux joumalistes dans Tapprédation de l'oiiTrage (PBùtoire de Jules- Giear).
«Nous &e croyons pas que de mémoire de pablidste on ait jamais rien écrit de plus maladroit Que les paroles de TEmpereur, eu tant que chef de TEtat, ne puissent être critiquées; c^est déjà une théorie inadmissiMe dans un gouyemonent qui a pour principe la responsabilité de la couronne ; mais qu'on vienne nous dire que nous aurons toute latitude d'apprécier un livre, le livre fut-il écrit par Napolépn III; c'est une proposition qui frise la Prudhommie.
cH va de soi; quand un souverain livre au puMic le froit de ses études ; qu'il s'opère alors une sorte de âé> doublement: la personne mèime du chef de TEiat; son autorité sont hors de cause; mais l'écrivain appartient à
tous; son livre est justiciable de la critique
Nous n'avons pas besoin qu'on nous apprenne officieusement que les lettres sont toujoui*s une république : nous le savons de reste; et les franchises de la critique ne sont pas de celles que f<m octroie.»
Le Temps a ainsi donné une sévère leçon de conveoAnce et de dignité au journal de M. le sénateur Laguéronnière.
Presque tous les grands critiques qui ont rendu compte de l'œuvre impériale hd ont été favorables, mais ils ont rencontré de nombreux contradicteurs dans le journalisme indépendant M. de Sainte-Beuve n'a pas voulu se jeter dans cette mêlée: «Ma position et très embarrassante; artril dit si j'accepte la mis»on qu'on me donne on €&ra que je- mendie le Sénat, si je la refase on dira que je sute furieux de n'être pas Sénateur. Je n'ai pas le droit de critiquer le livre de l'Empereur dans le 0<nistitutionneiy et
in je l^ lfma> ja me fais une inuvaîae affaive «tac Ifoiiteiiquieu.» M. daS«kite*Beirro a temi^parole; il n^a pas pu- Uié da Ofitiqua; et pour le punir de sob ind^adaiee Vauteiir de FHiBtoire de Jules César l'a envojré néger parmi «^ veletft du Stoat
Etma^ situation «{ne celle fliite par l^Buq^e à hi preflse et qui a'étend jusqu'à la critiq»e Uktéraire, oar nnlipsi la latitude prosiise ou accordée aux journaux ée critft|uer le livre de Napoléon III^ leur positbn n'eu devient pap meilleure: s'ils louent ils seront siffles, sPils blâment ils seront pendus; car qu'est-ce au' fond qu'une pare^le liberté qu'on ne peut exercer sans courir le risque de déplaire à César; on ne peut même pas louer le livre ^ eet bon, œmme l'a £iit obserrer M. de Sainte -Beuve, ear en aearait accusé de te faàre par ambition, pour avoir <fes récompenses, des honneurs ou des pbcea.
I>^tres prétendant que M. de Sainte-Beuve aarait nsfiieé de reoadre compte de l'ouvri^ xie rEmpereor pefce qw la critique doit- être impartiale et égaie pour tous. cGomme il m'est déieodu de parler ée TMiaioirt 4m Qondi^^ par le duc d'Aumale^ auraitil ajouté; je ne puis rîcoi dire de IfHistmre de César par NspoléoB.i
Mais comme à l'étranger, les inconvénients, les ob* atadea et les dangers que nous venons da signaler n'exi ftent pas» nous allons en profiter pwr aborder finmdiemest l'étiite de l'oiuvare de Napoléon III qui, comme test aes eimases, est écrite avec une grande rechercha litténaîre, et vise aux ^ts puissants de style; les onemaniB etntoires y abondent, les eitfdâons hmtoriques lui donsnit um gcaad caebet d'érudîtioii, les pansées élevées et pre* iHidos en apparence font ilbiaion à la première lectare, et lai feraient &cilemenl aceorder une haute impertaaee
philûBophMiite «t laovale simafiieumaBmfliit «Ue mt di^Mnm* sait pas après mi plas ooÉr exaduoi; les gnmdaimt^ les wm* tences , et jusqu'aux malédictions dont elle est remplie en imf(^ seront certainement «nx equrits Yalgaires eu superfideh^ mais ne résisteront pas, ainsi que nons le prouTerons, i un exaven approfendî; nous rendons amtottt jnetice à rhsMkté de l'expositieii; Veatenr a employé les arguments les plne sérieux, invoqué les autoriiés las plus respectables, pour dénontrar la juateese de sa proposition , il les a groupés avec art, et disoDfr*le avec subtilité, il a érigé un bel échafaudage sur une base fausse pour arriver à use concision historique éronnée et dangereuse.
L^HUtoiT^ de Jules César ^ n'est qahm kmg dévélop* pement de Vldée-napoléomennê^ que son auteur a mise toute ëntiàre dans le cadre historique de la vie d'un grand homme aiSn de lui donner plus dédat et un grand letear tissenent
Mais à côté de ces qualités ou plntàt de otite ImUdÎt leté d'exposition, que de fiûblesscs, que de phrases sei^ teaUeuses et puériles, quel abus des grands mots, qu mirent ne sont pas à leur place ou rendent mal la pensée de l'amiteiur, combien de vérités vulgaires, qui courent les mes, et que l'on donne comme de grandes découvertes «t des principes nouveaux; que de propositions fausses démenties à chaque page par Vhistoire, et que l'auteur érige en principes; que d'antiliiàees maaiqnées, que de pétition de principes ne trouve-t^on pas dans os Uvre. Beauoeaqii de phreaea sont enqKimtées au MémaricU de Sainte^Hélène eu calquées sur lui; et aussi que de propositions éiEonAss^ que de maximes oantcaires à la morale, que d'anathAmea peu Instîfiés et par-dessus tmi quelle quantité de contmdiftions, et qairila comdnsion fausse; nous démontrerons
fiiceiBsiveinmt la yérité de nos assertioi» an fusant Tanar lyse d'un grand nombre de paragraphes de VHisUme de
Juhê César.
Le début: tLa vérité kistartfue devrait être non moine sacrée que la religion ^^ est aussi sententieuz que prétentieux; voyons donc queUe est la valeur de eette phrase bien faite pour en imposer à la première lecture.
D'abord; qu'est-ce qu'une chose sacrée^ Cest celle qui a été sanctionnée par la religion, que Ton doit respecter; vénérer, que Ton ne doit point enfrdndre.
Ainsi quand l'auteur dit que la vérité historique devrait être non moins sacrée que la religion^» il dit qu'elle a été sanctionnée par la religion; et qu'à ce titre on doit la respecter^ la vénérer comme cette dernière et ne pas l'enfreindre. Or, d'abord il n'est pas juste de dire que la vérité historique a été consacrée par la religion; puisqu'au contraire cette dernière a toujours désavoué, aaathématisé; poursuivi, persécuté la vérité historique toute les fois qu'elle lui était opposée.
La vérité historique; qui relève de la critique, de IV nalyse, de la discussion, du libre examen, n'a donc rksi de sacré, elle a. droit au respect, mais non à l'adoration des choses sacrées; et nous sommes persuadé que c'est re^ectable et non pas sacré qu'a voulu dire notre auteur.
Cette iNremièe erreur de mot relevée, voyons mainte* nant de quelle religion il s'agit ici:
Est-ce de celle d'Isis ou d'Osiris, de Boudha de Brafan^; de Rama, des fétiches, de SintO; de Lama, des Druides, de Oonfucius, du Paganisme, de MoIsC; du Cihrist, du Catholicisme, de Mahomet, de Wickleff, de Jean Huss, de Luther; de Calvin, des Francs* Maçons, de l'fitare sa-
prème, de Catherine Théo, d'Auguste Comte, de Saint- Simon, ou des Monnons, etc., etc. ...
n serait bon que Fauteur s'expliquât i cet égard, afin que Ton sache, au moins, s'il les trouve toutes également sacrées, ou si, au contraire, quelques unes seulement le sont, ou si il n'y en a qu'une qui le soit, et dans ce dernier cas quelle est celle qu'il préfère parmi les milliers de reUgions qui affligent l'humanité. Car, suivant le choix qu'il fera on pourra juger de la valeur du caractère sacré dont il gratifie l'histoire.
Si nous voulions ici faire Tétude des principales religions, ils ne nous serait pas difficile de prouver que toutes consacrent des iniquités monstrueuses, à commencer par le Boudhisme qui sanctionne l'inégalité des castes, qui a plongé les peuples de rinde, depuis des milliers d'années, dans l'ignorance, la superstition et la misère les plus profondes, et en continuant par k religion égyptienne qui divinisait les astres, les ' animaux, les plantes, le soleil, les citiùQians, les oignons et les citrouilles; le Druidisme qui fit des dieux du chêne et du Gui, et qui immola dès miUiers de victimes à ses divinités grossières, ainsi que l'on fait presque toutes les religions; le paganisme qui consacra la pluralité des dieux et toutes les superstitions olympiennes, qui avait des divinités pour tous les vices, comme pour toutes les vertus; la religion catholique qui prêche l'intolérance, qui condamne i la damnation éternelle tous ceux qui sont en dehors de son sein, qui a couv^ l'univers de bûchers, déchafauds, de supplices, de cadavres et de sang, qui a mis à mort mille fois plus d'hommes qu'elle ne place de saints dans son paradis, qui compte parmi ses pontifes les plus grands scélérats dont l'humaittté eut à rougir, tels que Jules II, Alexandre YI,
Le<ui X, Clénsnt YII, etc.; etc.; qui mit à la tottaiQ Galilée, qui brûla Jean Huas, Savoi»rôle, Amaod de Bresda^ et jusqu'à Jeanne Dare , qui établit linquisition, le plus infâme des tribunaux, qui eut pour disoîples et pour défcttsenrs Torquenuuk^ Simm de Montfert, le duo d'Albe, etc., qui dioisit pour idéal de ses princes le plus abomi* nable des tyrans, le plus féroce des monarque», le plus sanguinaire des despotes, le plus crùninei des mis, on mottstre d'hypocrisie^ de luxure et de fanatisme, l'horreur dugenrehumain, Philippe II d'Espagne; qui mit au non^Kre de ses sains les hommes les plus pervers tels que le fondateur des Jésuites, le trop célèbre Ignaee de Loyola. L'histoire doit elle ètoe aussi sacrée pour nous, que les religions que nous venons de dter ? Alors à ce titre, nous deraandcms à l'anteur de la vie de Jides César, qu^est-ce qui ae sera pas sacré si de telles rdigîons le sont? Quand à BOOB nous trouvons la comparaison ausrâ maiheureuge que déplacée.
Du reste si rhistoôre était sacrée ette ne serait plas l'histoire, elle ne serait phis la reekercbe, rcoseignemeiit de la vérité, une étede toute humaine, soumise k l'analjoe, A la logique, à la critiqoe, à la raison; si elle était sacrée eomnn les reUgicms, elle tarait comme nous l'avons dit une émanation divine, elle se composerait de Térités r^ véléeS; que nous devrions croire sans les comprendre, devant lesquelles nous devrions nous incliner, nous pro* stemer en les adorant; qu'il nous serait di^ndu d'i^ pn>fondir, d'étudier, d^cxanuner, di'aaalyser; voilà ce qoc serait l'histoire; si elle était sacrée comme la religion^ ainsi que le ditNap»iriémL III; c'est-à-dire qne ce ne serait plus k relation des iaits avec la déduction de leurs censé* quenoes et rexpostion de leur enseignement plnlosopliiqv^)
mm $implement «ne légende sacrée comme ke Védae» le Tdioimg^Youiig^le ÉamayMia^ k BîMe» ÏÀnd&i et le Nonrem lestement etc.> à laquelle nous demîoiis Qjouter feî^ oroire judqae dans ce qu'elle a de plus coatraire à la xaisoa et i la etiettcft» farce qu'elle est de pa:)étendtte oiàgiBe ditioe* Voilà rUrtoire selcn Fauteur de la Tie de Julea César.
Or, nous ne connaiasoBft pas un seul historien^ depuis ks sièdes les pliia reculés, jasqu'i aiqoùrd'hui; qm ait jamais émis de pareiUes prétenUona.
Quand à nsos, nous plaçons la vérité lûstorique bien au^desaua de toutes les retigiens, de tous les dogmes sa* créa, de toutes les révélations, qui ne peuiraiit sovAenir m fat discussion, ni Fanalyse, ni passer au creuset delà raison HuùB être détraits.
Ainei ce premier «aphorisme, avancé d'une numiàre si seatencieuee par l'impérial auteur de Ja vie de Jules GéBar, en tète de son œuvre^ suffirait à kd seul pour donner un aperta de la pauvreté de ses conceptions, dre l'étroitesse de ses dootrines et de la fausseté de ses idées. Au Ueu ëe placer hardîmenit et judideusement la , vérilé, ^li est Teasence de la justice et du droil^ a»*defisus de la foi, qui est Peasence de la religion, il se borne à demander pour (die ce ^arctetère aacré dimt la vérité n'a qim Imre et qui fiaqfi'k ce jour a toiyours été la conaéoratian de l'absurde* Si rauteur de rBistoirê de Jules César eut mieux counu la valeur dea mots et des ohoseS; s'il eut .été un pldlo*sophe au lieu d'être un utopiste iUauaiiié; il se fiit bimL gardé de faire un paittil ra^pprockement entare la vérité kistoidque et la reUgion.
Oequi distingue surtout tentes les œuvres de Loui»* Napoléon Banafmrte et paatic a Mè roB sea t le Mure dent noua
nous occupons, c^est PassemUige calculé qu'A £ait des absurdités , des lieux communs et des yérités historiques ; il plonge son pinceau à dessein dans toutes les couleurs et il ne craint pas d'ailier les tons les plus discordants: l'étude à la croyance, la yérité au paradoxe, Thistoire à la légende et la foi à la raison. Et, après nous avoir dit que la vérité devrait être sacrée comme la religion, il nous annonce comme une grande découverte que clés enseignements de l'histoire, nous inspirent Tamour du beau et du juste, la haine de ce qui &it obstacle au progrès de Thnmanité.» A la lecture de ce nouvel aphorisme, malgré Timpression fâcheuse que vous a causée la phrase précédente, vous croyez que l'auteur est inspiré par une idée généreuse, que cette fois il à entrevu la vérité et qu'éclairé par elle il va sortir de sa vieille ornière et marcher d'un pas assuré dans la grande voie du progrès, de la raison, de la justice et du droit Vous vous laissez d'autant plus facilement séduire, vous êtes d'autant plus vite convahicu qu'en poursuivant votre lecture vous rencontrez d^autres phrases, qui au premier abord vous paraissrat pleines des idées les plus justes et les plus généreuses ; car l'auteur a le soin d'en avoir quelques unes à son service; ainsi, après son admiration pour les enseignements de l'histoire, il ajoute encore : cCes enseignements pour être profitables exigent certaines conditions: Il faut que le faits soient reproduits avec une rigoureuse exactitude, que les changements politiques ou sociaux soient philosophiquement analysés^» En lisant ceci vous vous persuadez, déplus en plus, que vous avez à faire à un historien sérieu.K, qui va exposer les faits au seul point de vue de la logique et de la raison et en tirer les conséquences philosophiques les plus claii^es, mais si voua continiicz, vous êtes bientôt désa-
boflé en Usnt: «Il bat que l'attrait piquant des détafla sur la vie des hamnea publics ne détourne pas Tattention de leur rôle politique et ne fasse pas oublier leur mission proTtdeptielle.»
Nous regretons bien franchement que ce pathos fataliste vienne détruire de suite la bonne idée que nous nous étions faite de la méthode de notre auteur. Quoi; après nous avoir parlé d'une façon aussi élogieuse des enaeignêmmbs dé Phùtoire, qui noue inspirent V amour du beau et du jtiate et la haine de ce gui fait obetacle aux progrès de Vhumanitéf nous descendons de ces hauteurs pour nous préoccuper des dangers qu'offre l'étude des détails piquants de la vie des hommes publics^ et nous en sommes réduits à devoir admirer exclusivement leur mission providenêielle. Quelle chute! Au lieu de l'étude consciencieuse, logique^ éclairée, rationnelle de l'histoire, nous allons , comme des mystiques, adorer de prétendus grands hommes dans leur mission providentielle j fermer volontairement les yeux à la lumière et les oreilles à la voix de la raison.
Puis, après ce sacrifice complet de la vérité et de la raison. à la foi, l'auteur, comme s'il voulait se donner un démenti formel, ajoute: «que l'historien doit être plus qu'un peintre, qu'il doit^ comme le géologue, qui explique les phénomènes du globe, découvrir le secret de la transformation des sociétés.»
Or, l'explication des phénomènes géologiques et l'étude des grandes lois de l'histoire ont -elles quelques chose de conunun avec la croyance à la mission ]des hommes providentiels? '^
De même que la géologie nous démontre les erreurs de la révélation génésiaque sur la création et la trans-^ fûrmatiiQin do notre ^obe, sur les phases diverses qu*il n
MiYttrfiées, sur son âge et sur «a âmée, de mteie piÉil08ci|)hiqBe de rinstttire ne«s feitCMMltre l'existence de km murâtes qui doiveiit régir 1^ sociétéB, qui ont guidé les peuples et les civilisations à travers les longues sntes de siècles qu'elles ont iaraifecaéeS) dans leur marcAie constSiMle v«rs ie {Hnogrès. Aieisi^ un giond kiat^eo, M. MdMtot, a^tHfl défini rhistoire, «laprogressioDcointaBtedefesprk homam.»
Quasd à la t^ùaùm promdentielie des grands bomoMS, dont parle notre auteur, si elle emtaît; die serait la né^ gation absolve des lois morales qiâ régissent les seeiétés, eette intervention provsdentieUe détndiait la logique air turelle des événements et rharmonie générale; eHe serait l'efetitade le plus puissant à la snffche rationnelle et iffogressive de l'humamté; le ciQ)riee de quelques faoïanies se disant élus de la Providence serait substitsé anx lois naturelles et aat libre arbitre des sociétés* Les honmei j^ubiies n^ont pas plus de mwiQn providenùiêllê daos l'ordre îmoral que dans l'ordre physique; il n'irat pas )riu8 donné à ces Josués d'un nouveau genre de modifier la marche des sociétés que d'arrêter le cours des astres^ ée détruire la, graidtation ou les lois de la peuwteur.
Mais il n'en est pas moiiis bi^ triste de voir l'heaume qui est momentainéoient à la tète d'un grand peuple proclamer des doctrines d'un fatalisme aveugle, qui ne conviennent m^e pies aujourd'hui aux sedatears de Malhomet eC aux religions de l'Orient.
Et Ton est aussi étonné qu'affligé de voir émettre aijyourd'hui, avec la prétention de les ériger en piineipes, les degmes qui prévahnent à l'enfance des evniistfiSojis, qiui eut pu être aceeptés à des époques où les peiqile% daas la phs. feofande ignoraoee, enefaicst^ aflonnait st
ne comimiiaieiit pas, mais qui ne sont plus en harmonie arec notre époque^ avec les données de la science et les besoins da siècle^ car nous'sonunes arrivés à Tâge de la raison et de la connaissance. Le moment nous semble donc surtout inopportun et très mal choisi pour déifier les conquérants. Quoi, aujourd'hui que Ton veut exclure le suma^ turel de la religion, où le rationalisme envahit les esprits, où Strauss et Benan publient la vie de Jésus, et contestent la divinité du Christ, Napoléon III veut faire de César un Dieu, cela touche au ridicule.
Les peuples éclairés ne croient plus aux musions providentielles de certains hommes et n'acceptent d'autres doctrines que celles qui leur sont démontrées par la science de la manière la plus irréfutable et qui satisfont leur raison.
Nous comprenons cependant parfaitement que rSomme- Providence, le Saveur qui, comme son oncle, affecte de croire à sa mission^ ne soit pas de l'école rationaliste; mais alors qu'il ne parle pas de vérité historique, du beau
et de Juste, ni de découvrir le secret de la transformation des sociétés-, qu'il reste ce qu'il est, mystique, fataliste et illuminé; croyant ou faisant semblant de criore à sa mission^ qu'il dise comme le fanatique musulman: Dieu est grand et Mahomet ou plutôt Napoléon ou César est son prophète l
Et qu'il ne vienne pas, pour comble de dérision, placer l'illogisme dans la logique en disant : «En écrivant l'histoire, le moyen d'arriver à la vérité c'est de suivre les règles de la logique.» Car, quelle logique peut-on mettre en pratique quand on croit à une mission providentielle de certains hommes? Qui dit logique dit droiture de jugement,
raisonnement rationnel, déduction coordonnée scientifique-
meiit^ qiplicatûm, méfiiodiqiio des focultés de renhtedMeiit, pereeption exacte, claire et nette des choses.
Qui dit au ce&traire acceptation ou recomiaiMnee, d'une mission ou interyention providentielle de certûseï perseonalités dans Thistoire présuppose que Dieu, ayec imo totonté surprème inc^endante des lois naturelles et gAiii- «aies et des -principes de la logique; conduit rhumanltè fatalement, comme une aveugle à l'accomplissement de ses desseisS; qu'elle n'est pas tenue de comprendre. Elle doit simplement obéir stupidement et passivement comme nno matière inconsciente, comme un cadavre, aux grands hommes, délégués divins ; sans s'inquiéter de la marche qu'ils lui font suivre, et parconséquent Fétude historique aussi bien que les déductions de la logique lui sont inutiles, la volonté divine; qui commande à ses conducteurs est un gaide bien plus sûr. Yoilâ ce que Napoléon III enseigne, ce qu'il préconise, mais ce qu'il n'ose pas avouer franchement Il cherche à rétablir, à enfoncer de nouveau dans le soi les vieux étais vermoulus du despotisme de droit divin, et il les badigeonne de couleurs plus ou moins biea appropriées aux besoins de notre époque pour dissimuler leur rouille, leur vétuseté et leur laideur. Nous verrons que c'est là toute la tendance de son œuvre.
Pour mieux dérouter le lecteur, il a le soin de débiter un grand nombre de banalités; il lui dit en termes pofflpeux qu'il n'y a pas d'effets sans cause ; il n'y a certmnement pas besoin d'être bien fort logicien pour savoir cela. Puis il ajoute «que l'étincelle n allume un vaste incendie que si elle tombe sur des matières combustibles amassées cTavance. Ce que certainement personne n'ignorait avant d'avoir lu sou livre. <i Amassées d^ avance ti^ est surtout une condition très judicieuse, car si les matières
ombttrtibtai msmA été aoUBsée» aprt» Pinceiidief il est probable et même très sûr que le même effet le se semit {MU ptodiiit Si H. Lapalisse qui, tm quart d'heure avant sa mort vivait encore, pouvait lire cela il serait jaloux de Tauteur^ de U vie de Jules Oiaat^ car il n*a jamais dit aassi Mie vérité. Puis, pour donner plus d'autorité à ces lamieases découvertes, l'auteur cite Montesquieu et d'autres ; ce cachet d'érudition produit le plus bel effet ; quoiqu'il soit tout simple, quand on écrit l'histoire de César, d'avoir lu Montesquieu. Mais malheureusement pour notre auteur la profondeur des conridérations de ce grand écrivain, ses déductions philosophiques, si claires, si lumineuses et si logiques, font ressortir tous les défauts de Thistorien impéirial, la petitesse; Tétroitesse de sefi vues, l'illogisme de ses déductions, la pauvreté des ses idées, et la fausseté, de ses doctrines auxquelles il donne le plus cruel démenti, quand il dit: cCe n'est pas la fortune, qui domine le monde .... il y a des causes générales soit morales, soit physiques qui agissent dans chaque monarchie, l'élà-
vent, la maintiennent ou la précipitent; »
Cela veut dire qu*e la fortune de certains hommes revêtus des missions providentielles ne domine pas le monde ; que la divinité, le destin ou la providence n'intervient pas par ses délégués; que ce sont des causes générales, des his^ soit morales soit physiques qui agissent, qui relent les destinées de Thumanité; et que parconséquent c'est ||r elles que doit porter l'attention et Tétade de 1 historien sérieux et non sur les prétendues missions ^^rovidentielles dès grands hommes. Mais Napoléon 111, ne &'est pas même aperçu de cela il n'a pas plus compris Montesquieu, que Tctudc de l'histoire; il s'est heurté; bute contre son utopie napoléonienne ^ comme tous les mono-
maneS; il est ayctalope, réfractaire àla lumière et à la vérité. Il pense, il écrit, il agit dans les ténèbres.
Après nous avoir dit en termes pleins de recherche, cette grande et incontestable vérité: que si les Romains ont toujours été vainqueurs de leurs ennemis c'est qu'ils leur étaient supérieurs; il ajoute, ce qui est moins vrai, «qu'il faut reconnaître dans la longue durée d'une institution la preuve de sa bonté.» D'où il suit que les meilleures institutions du monde sont celles de la Chine, puisqu'elles durent depuis des temps immémoriaux. Le despotisme tartare et l'immobilité, voilà l'idéal de notre auteur. C'est
sans doute pour cela qu'il les applique à la France, et qu'il rêve de les imposer à l'Europe.
Il dit aussi «qu'il faut reconnaître dans l'influe&ce incontestable d'un homme sur son siècle la preuve de m génie.» Nous ne le nions pas mais nous ne pouvons cependant pas l'admettre en thèse générale et absolue, et l'accepter comme un principe.
Il est vrai que le génie du bien exerce une grande et heureuse influence sur l'humanité.
Mais nous devons aussi reconnaître que le génie du mal, la ruse, la trahison, la superstition, le fanatisme, l'ignorance etc., etc., quand ils disposent de la force pio duisent une influence toute aussi considérable, très pemiciense j et en sens inverse de celle du génie du bieq. Et qo'O est absurde de conclure, comme Napoléon III, que parcequ'un homme a exercé une grande influée sur son siècle, c'était une génie humanitaire, un grand homme de bien, chargé d'une mission providentielle.
Combien d'hommes ont exercé une influence considérable sur leur époque et sur les destinées du monde, sans pour cela avoir été des génies humanitaires ? quelque»
uns même avaient un ec^rit étroit et. borné, les circonstances senleS; le milieu dans lequel ils; agissai^t, les forces que les pr^ugés populaires, leur naissance ejL la situation politique et sociale avaient mises à leur dispo^ sition, leur fournirent l'occasion et le moyen d'exercer une grande influence, mais le génie n'y fut pour rien. Ces hommes là ont été de vMtables fléaux pour l'humanité. Faut -il citer Attila, Tamerlan, et presque tous les conquérants? Et à des époques plus rapprochées encore, Charles Quint et Philippe II; on ne refusera certainement pas à ces deux monarques qui, avant Napoléon, rêvèrent TEmpire du monde et qui furent sur le point de le réa-: User, une grande influence, non seulement sur leur époque, mais encore sur les destinées de Thumanité. C'est à eux que l'oii doit la grande réaction catholique qui suivit la Réformation ; c'est Charles Quint qui par les massacres et le pilliage de la Bohême la fit rentrer sous le jong de la Rome papale ; c'est lui qui a empêché la grande rénovation religieuse de triompher dans toute l'Allemagne.
C'est à lui et à son fils , que le catholicisme doit de ne pas avoir été vaincu dans toute l'Europe et de ne pas avoir disparu. C'est Philippe II, qui l'a fait triompher dans les Flandres et dans les provinces belges grâce à l'épée du duc d'Albe, au tribunal de sang et aux massacres épouvantables qui désolèrent ces malheureux pays; en France c'est l'appui que le monarque espagnol prêta à la ligue qui empêcha le triomphe définitif de la Réformation; en Italie il exerça aussi une influence puissante dans le même sons, surtout dans la Lômbardie et dans le Milanais; et TEspagne ne fut préservée de la contagion 'des idées religieuses nouvelles que par le fer et par le feu. tàm voilà un monarque à qui, malgré nei, froide
crumté, son caivfttoe repoosMat et mb erimm innom- ImblMi on ne pent oeptndmit pas t^tmer nne influtiee des ^06 considéraUe, nonseulement sv ses Tastes Etats, mai» encore sur les destinées de rSurope et même Ai monde ^tier; oar si le oAtboHcisme eut été exisrpé an XVP sièele, qui peut calculer toutes les amélioraibima qui en eussent résultées; surtout dans les pays de race latine et en France partknlièrement, où U est encore aigourâHim le pies grand obstacle au triomphe de la liberté et «s progrès de l'esprit humain. Mais, s'ensuit -il pour eda, ainsi que le prétend l'auteur de la ^ de J^lea Gésof^ que Philippe II, cet idéal de$ prwcea eathatiqu^ , fot on génie dn bien? — Non! n n'avait rien de ce qui constitue ce degré éminent de supériorité, il manquait comjdètement de grandeur, de générosité, d'originalité et ^ee^vk d'invention qui sont les marques distinctives du génie.
C'était un fanatique firoid, cruel, vulgaire, égoïste, d'mteUigence médiocre, i Tesprit étroit et borné, d'ime grande persévérance, disposant des forces considérables d*nn Empire si vaste qu'il fallait au soleil vingt -quatre heures le parcourir. Ainsi Philippe II est on esmide frappairt d'un souver^ qui exerça une influiemse immastable sur êon aièole et même sur les destméea du moaie entier sans être un génie humanitaire.
Nous pourrions en dter dix, vingt, cent autres, si la chose était util€^ pour prouver la fausseté de la propo»tioB avancée sans {Kreuves et tout 4 fiût* gratitttement par Mpoléon m, •
Après une longue et (m'trecuidente tirade sur la mnière d'étudier l'histoire et de vulgaires reproches adressés aux historiens qui, ne ooordonnent pas ]«s fûts selon leur importance philosophique^ iiotre auteur ncm serti0«
phrase qii'fl a empruntée au Uémoriàl de Sainte* Bttl«M«k dont il a déjà fait usage dans son livre les Idieim^ipalèh nwtMs en nous disant: «loe nen n*est plws contraire an bon sens que de prêter à un génie éminent toutes les passions et tous les sentiments de la médiocrité?» Oe fini signifie qne les hommes de génie sont des êtres i part» surnaturels, que nous smnmes incapables d^apprédcr «t .de juger. Il a, du reste^ cette fois et. contre son habitude, le soin de compléter sa pensée, de manière à ne laisser aucun équivoque et aucun doute possibles, en disant: iQuoi de plus &ux que de ne pas reconnaître la prééminence ^ de ces êtres privilégiés qui apparaissent de temps à autre dans l'histoire comme des phares lumineux, dissipant les ténèbres de leur époque et éclairant Tavenir? Ni^ cette prééininence serait d'ailleurs &i]% injure à Fhumanité en la croyant capable de subir à la longue et volootairement une domination qui ne reposerait pas sur une grandeur véritable et sur une incontestabble utilité soyons logiques et nous serons justes.»
Ainsi, selon rhistorien de César, il y a encore aujourdliui comme du Ump^ des conquérants de la Gaule des êtres privilégiés des Bamme8''Providence. Ce n'est pas la première fois que nous trouvons cette idée humiliante et contrahre à la dignité et à l'égalité humaine sous la plume de notre écrivain; il Va déjà émise dans les Idées-napoléonienrées^ seulement au lieu d'appeler ses êtres supérieurs des phares lumineux comme maintenant, il s'était contenté alors de les nommer des bornes militaires qui marquaient le cours des siècles; on voit qu'il y a progrès dans l'image quoique la pensée soit la même au fond.
Cette prééminence des êtres privilégiés, que préconiser ^ quev veut imposer Napoléon ÏII , n'est rien autre chese
que h glorification du despotisme et de la servitude univ^rselie aii profit du premier ambitieux ou du premier tyran qui élèvera la prétention d'être un homme de génie.
Si les êtres privilégiés^ les génies humanitaires exercent une influence favorable sur la marche de la civilisatiou; c'est à la condition de respecter la liberté et les droits des citoyens; mais s'ils confisquent les droits, s'ils suppriment les libertés; ils n'exercent plus une influence salutaire mais ils deviennent des fléaux pour la société.
Le pouvoir absolU; même aux mains d'un homme supérieur, porte toujours des fruits amers ; il détruit la m sociale et la liberté, il comprime, amoindri^ dinimue et dégrade le citoyen; Tinitiative individuelle, la dignité humaine, l'énergie et la force vitale des peuples. Le génie, lui-même, succombe lùentôt s'il est rei^tu du pouvoir absolu; il se corrompt, souvent il est frappé d'extravagance et succombe dans l'impuissanceaccablé par son lourd fardeau.
Le pouvoir absolu déshabitue peu à peu la nation du soin de ses propres affaires; dont elle "ne s'occupe plus; il l'assouplit au joug, l'habitue à la servitude et prépare ainsi les régnes des TibèreS; des Nérons, des Galigulas ! Et rend ainsi funestes les génies de César et de Napoléon. Toujours sa grandeur apparente est suivie d'une décadence rapide. C'est pourquoi nous ne cryons pas à l'infaillibilité des grands hommes, ni à leur influence bienfaisante quand ils disposent du pouvoir absolu, nous les considérons alors comme des fléaux pour la société. « ^
. Nous ne croyons ni faire iqjure à l'humanité, ni manquer de logique en disant que l'espèce humaine est encoie dans certains pays plongée dans l'abrutissement du fatalisme et du fanatisme religieux ; qu'elle est capable de subir à la Imgue et volontairement une domination qui ne repose pas
sur une grandeur téritable et sur une incontestable atiHté.
n faucbrait certainement fermer les yeux à la lumière; être arcUhaveugle ou d'un optimisme qui dépasse toutes les bornes, mentir à la vérité, à sa conscience et à lliumanité toute entière, pour ne pas reconnaître et avouer que dans l'état d'ignorance, de misère et de dégradation où les despotismes politiques et religieux ont plongé presque tous les peuples, les masses subissent à la longue, volontairement et même sans s'en douter des dominations qui, non seulement ne reposent pas sur une grandeur véritable et sur une incontestable utilité, mais qui encore sont ou ont été des monstruosités politiques, religieuses et sociales. Veut-on des exemples ? en voici : Commençons par les temps anciens. Les dominations dans les Indes, l'Egypte, la Perse, etc., etc., qui se sont perpétuées si longtemps et dont la première existe encore en partie, celle de la Chine qui se perd dans la nuit des temps reposaientelles sur une grandeur véritable et sur une incontestable
utilité f La réponse négative n'est pas douteuse. Elles n'avaient d'autre raison d'être que l'ignorance, la superstition et la dégradation des populations qui les supportaient, et dont quelques unes les subissent encore.
Les dominations ou les gouvernements des républiques grecques basées sur l'esclavage, l'illotisme, le paganisme, etc., etc., reposaient -elles sur une grandeur véritable, sur une incontestable utilité? La royauté, la République, l'Empire romains et le Bas-Empire avaientrils aussi pour base une grandeur véritable et une incontestable utilité ? La papauté, la féodalité, le moyen-âge avaient-ils ces caractères de grandeur et d'utilité ? La monarchie de droit divin, constitutionnelle et TEmpire, reposent-ils aujourd'hui sur cette même
grradew yéritaUe, sur cette atifité incontestable? Non, pas plus les unes que les autres, ces dominations n^mt en pour îtoses une grandeur véritable et une idililé incontestable; tonlies ont été imposées aux masses, par la ruse et par la force grAce à rignoranee et à Tabaiss^ent de ces dernières. Depuis les j^us anciens rois des Xades, de rSgypte; de la Grèce et de Rome, jusqu'à nos jours, depins Brabma, Boudha, jusqu'à Osis et Osâris, aux divinités du paganisme, au Dieu des Juifs et à cdui des catholiques» toutes ont été plus ou moins en harmonie de lira, ds temp3 et de milieu, avec les populations qui le$ ont subies, mais aucune ne reposait sur une grandeur véritable et sur une incontestable utilité, elles n'étaient que des à peuprès informes, grossiers et souvent plus nuisibles qu'utiles; elles n'ont été; dans les mains des castes royales, sacerdotales et aristocratiques; que des moyens de despotisme et d'exploitation des masses. Telle est la véritable histoire du monde. Vouloir, comme l'auteur de la Vie de Jtdes Oésar^ soutenir que l'humanité n'a jamais subi, à la bogue et volontairement, d'autre domination que celle du gàiie reposant sur une grandeur véritable et sur une incontestable utilité est tout simplement absurd&
Dans le dernier chapitre du livre l^, Napoléon ni; énumère les qualités qui faisaient que César était à la hauteur de sa mission:
«Pour fonder un ordre de choses durable, dit-il, il faille un homme qui s'élevant au dessus des passions vulgaires, réunit en lui les qualités essentielles et les idées justes de chacun de ses devai^cierS; et évitât leurs débuts comme leurs erreurs. A la grandeur d'&me et à l'amour du peuple de certains tribuns, il fallait joindre le gém
mAitapre des grands géaéraiB et le sestimeot profi^id du dietoteur pour Tordre et la Uérarehie.
«L'boiBiiie ei^ble d'une si haute mission esKisiti^t d^à; mais peut-être malgré son nom» serait-il resté en^ çtm longtemps inconnui si l'œil pénétrant de Sylla ne l'eut déeofifert m milieu de la foule et par la persécutiimt dé^ signé à Fettention publique. Cet homme était César.»
On sent dans, ce portrait Télu de la Proyidrace, ayimt toutes les qualités de ses devanoiers et aucun de leurs défauts; on j sent percer les prétentions de son auteur qui, toute modestie à part, ne vise à rien moins qu'à ce rdle providentiel, qu'il attribue à Jules César. L'allusion est surtout directe, et le doute n'est plus possible quand il dit: €L' homme capable JCune si haute mùaion existait
i4jh mate peut-être malgré son nom serait-il resté encore longtemps inconnu si l'œil pénétrant de Sylla ne Tavait découvert au milieu de la foule et par la persécution dé* signé à l'attention publique. Cet homme était César.»
Dans la p^sée secrète de l'auteur Sylla était Louise- Philippe, et cet homme qui malgré son nom serait resté encore longtemps inconnu sans la persécution c*e$t Louis* Napoléon Bonaparte!
Kapoléim III, reproche ensuite aux historiens d'abaisser les hommes de génie plut&t que de s'élever jusqu'à eux; il dte à l'appui de son dire plusieurs exemples tirés de la vie de César; et il termine ses longues récstminsr tions très peu justifiées, d'une manière très prétentieuse, fort pe» modeste et, selon nous, très ii4uste, en disant: «Depuis Suétone et Plutarque, telles sont les mesquines interprétations qu'on se plaît à donner aux choses les plus nobles.» Comme Tacite se trouve avoir écrit entre* o^ deux historiens dans le même siècle que le i»:emic9r, il est
donc forcément compris dans W écrivains qui se sont plus à donner de mesquines interprétations aux choses les plus nobles. Ainsi depuis Plutarque, c'est-a-dire depuis l'an 48 de notre ère, en passant par Tacite, Suétone, etc. etc., jusqu'à Mchelet, Henri Martin, Mommsen, Grothe, Gerrinus, etc. etc., pas un historien n'a interprété dignement les nobles actions des Césars.
n a fallu la venue de Taigle de Boulogne pour que ces génies bienfaisants de l'humanité, ces êtres privilégiés aient trouvé un historien digne d'eux capable d'apprécier les choses les plus nobles ! Si Thistorien du grand César brille par une qualité ce n'est certainement pas par la modestie.
Il accuse Suétone, Fun des historiens les plus exacts de l'antiquité , «d'enregistrer indistinctement le vrai et le faux.» C'est un reproche qui ne pourra pas être adressé à l'impérial écrivain, car il est facile en lisant son œuvre de se convaincre qu'il fait toujours l'^oge de son héros, et qu'il rejette toujours le blâme qui peut l'atteindre, il ne lui trouve que des vertus et pas de défauts, ce n'est pas une histoire qu'il a écrite, mais le long panégyrique d'un tyran.
Du reste cette colère contre les grands historiens de l'antiquité est une tradition de famille. Ivouis Bonaparte ne fait en ceci, comme en tout, qu'imiter son oncle. Napoléon !•«', lui aussi, irrité du jugement indépendant de Tacite, lui fit intenter un procès en règle par ses académiciens, qui le condamnèrent. Mais la postérité n'a pas donné raison à la colère de Napoléon, le grand historien de l'antiquité est resté «le plus grand des historiens.» *) Et la conscience de Tacite est encore aujourd'hui, n'en déplaise à Napoléon III, la conscience de l'histoire.
*) Bossuet.
Mate voyons donc si les reproches d'avoir mal interprété les actions de César, adressés avec tant de sans façon aux plus grands historieâs de l'antiquité, qui sont encore des modèles inimitables , sont fondés. Est -il donc besoin après tout ce qui a été écrit sur Jules César de prouver de nouveau à Napoléon III, que ce conquérant médita dès son jeune âge le pouvoir suprême, Faut-il donc lui répéter que Jules César prétendait descendre de Vénus et d'Ancus Martius, roi de Borne, et qu'il disait dans Téloge funèbre de sa tante Julia: «On trouve dans ma famille la sainteté des rois qui sont les maîtres du monde, et la Majesté des dieux qui sont les maîtres des rois.»
Pendant que Napoléon III accuse les historiens de l'antiquité d'avoir reproché au destructeur de la liberté romaine d'ambitionner le pouvoir dès sa jeunesse; voici ce qu'en dit un éminent professeur d'histoire au Lycée impérial qui, quoique n'étant pas de l'Académie, n'en a pas un moins grand talent pour cela, est un savant et un écrivain d'un rare mérite:
«... César se rendait compte, dit-il, de son ambition et il savait nettement ce qu'il voulait faire. Ses projets étaient arrêtés avant même qu^il ne fut entré dans la vie publique j il avait fofmé dès sa jeunesse le dessein de changer la constitution de son pays.»
Ce jugement sur César , qui confirme ceux des historiens de Fantiquité vient d'être émis, il y a quelques mois seulement, par M. Gaston Boissier dans un travail fort remarquable, que nous ne saurions trop recommander aux lecteurs et qui leur sera d'une grande utilité, pour faciliter leur jugement sur l'œuvre de Napoléon III.
, Est-ce calomnier César que de l'accuser d'avoir résisté à Sylla, d'avoir été en désaccord avec Cicéron et de
s*être lie atiâc Pomptf^ fttr l'effet de tSM astoise priSf ayante, qtti a tout detinë pour toat asservir, loi qm intrigua, qui conspira avec tout le monde, loi le popukUre et biea-aimë comi^ce de Catilina, de Crassns, de Pison et d^an Sylla; loi qui fit sa cour au peuple > qui mit sa main blanche dans la rustique main du plébéien en tunique, qui le flatta, qui l'appella par son nom, qui fit des dépenses inouies qui ouTreit sa table à tous, qui donna des jeux dans lesquels il étala sa magnificence et fit combattre trois cent vingts paires de gladiateurs; qui vola trois mille livres d'or au capitole qu'il remplaça par du cuivre doré, qui pilla les temples, qui répéta sans cesse ce vers d'Euripide:
<SM1 faut manquer à la justice, il est beau d'y manquer pour le trône.»
Peut-on calomnier l'homme qui disait: cSi les sîcaires et les bravi m'eussent rendu service; je ferais consuls les bravi et les sicaires?»
Est-ce donc tracer un tableau infidèle que d'accuser César de s'élancer dans les Gaules pour conquérir des richesses par le pillage ou des soldats dévoués à ses projets.» Lui qui; ruiné par ses prodigalités et ses débauches; n'avait que le choix entre le pillage des provinces, l'annulation des créances, le pouvoir suprême ou la prison pour dettes, qui; lors de son départ pour l'Espagne comme préteur, est trop heureux déchappcr à ses créanciers; qui part à la hâte tremblant d'être arrêté; sans attendre ses passeports, en convenarit qu'il doit deux cent cinquante millions de sesterces (48,500;000 fr.). Lui qui, pendant la grande orgie du la triumvirat a vendu des royaumes et la ferme des impôts; lui qui avec Pompée a reçu de Ptolémée près de six mille talents; lui qui a pillé la Gaule depuis la Méditerranée jusqu'à rOcéan, depuis les Pyrénées
jncqv'àQ Bhia ; fadqui a rainé le8 rSles dépotriBé te^ temp* leS) vmdtt jctos poptalatioi» toutes entières potir fisire de f oi", loi 4m a proToqvë par ses déprédations de redoutables récites, semé partout b terreur^ la raine, la dépopulation et récolté des monceaux d'or. Ce débiteur ruiné, que nous avons ▼H se sauver devant ses créanciers auxquels il devait 48 millions et demi de francs, somme énorme pour l'époque, ▼a bientôt rendre le monde entier son obligé. Il verse dans l'Italie et les provinces Tor qu'il a volé dans la Gaule au prix modique de trois mille sesterses la livre; au lieu de quatre mille qu'il vallait avant Ce débiteur insolvable de tant de millions aujourd'hui est le plus riche créancier du monde, il prête à un faible tauX; il s'attache ainsi une bonne partie du Sénat, il achète le tribun Cmion en paywt pour lui 11,640,000 frs. Le consul Paulus en lui donnant 4,700;000 frs. Quand au peuple; César lui donne des jeux, des repas publics, des gladiateurs qui ont pour maîtres d'escrime des Sénateurs et des Chevaliers, il lui fait bâtir un nouveau forum dont le terrain seul coûte près de douze millions de francs et un portique de marbre long d'un mille. A ses onze légions il donne le blé à discrétion et sans le mesurer, des chevaux; des esclaves et des terres et double la paye. C'est la Gaule ravagée qui fut les frais de ses prodigieuses dilapidations. C^est avec l'or qu'il lui a volé qu'il achète Bome.
Le lecteur croira -t- il encore avec Napoléon III, que Plutarque et Suétone ont calomnié César et tracé un tableau infidèle de sa vie en disant que cs'il s'est élancé dans la Gaule, c'est pour acquérn* des richesses par le pillage, ou des soldats dévoués à ses projets.»
Que devient après cela le prétendu désintéressement de César, qui n'a jamais eu pour guide que l'intérôt pu-
bliç; qui était sans égoîsme et sans aucuBe p^sée de domination personnelle; «et qui n'obéissait qu'à ses oonyictions politiques», ainsi que le prétend notre auteur? Pour ce dernier tout ce que fait César est beau; grand, louable; généreux; toutes les actions de] ses adversaires au contraire sont blâmables. Ses défauts sont des qualités et ses vices des vertus.
Telle est la manière impartiale dont Napoléon III écrit rhistoiré, sans doute parce que «ses enseignements sont, à ses yeuX; aussi sacrés que la religion.»
Aussi si César se réfugie en Asie, ce n'est pas le soin de sa sûreté qui le fait agir ainsi, non c'est parce qu'O est révolté des proscriptions de Sylla «et qu'il ne veut pas en rester froid spectateur;» quand il se rapproche de Pompée qui est au faite du pouvoir .tandis que lui n'est rien encore , ce n'est pas son ambition privée qui le M agir ainsi; c'est parce que pour lui «Pompée pouvait seul assurer les destinées de la République». Il lui apporte «un concours loyal» et une «noble rivalité». Quand César attaque les abus : c'est vertu et courage; mais si c'est le sage Caton qui le fasse ce n'est plus alors que «zèle irréfléchi». Et c'est méconnaître «la haute idée que César avait de lui-mêmO; la grande considération dont il jouissait, son aversion pour la guerre civile «que de Faccuser d'avoir trempé dans la conjuration de Catilina.» Quand il faisait des avances à Ciceron et au Sénat; César ne s'inspirait que «des périls d*une société profondément troublée; il supposait aux autres les sentiments qui l'animaient lui-même. L'amour du bien public, la conscience de s'y dévouer tout entier lui donnaient dans le patriotisme d'autrui cette confiance sans réserve qui n'admet ni rivalités mesquines, ni les calculs de l'égoïsme.» En lisant ces lignes on sent que leur auteur éprouvait le besoin de faire sa propre
w^rttum de eaup d'Etet att bemma» de k miftrilé iê l'A«3eaiblée-L4gifilAtiv€^ fui ks ont veytttssées^ et il tdçpSûê qseto étaient les mebfles qui l\mt conduit à oontaetAre k mme éà de^iœ déeembrê ; mais seB mtiniuitioiB incbreeteeoM ehangeront pa& plus à son égaid qu'à celui de Oéear le fig/aaimt de llûatéûre. Lo«i» * Napolécm, ùonaae ete le Toit pour&uit m propre jnetifieatâon dam oeUe de Césas. n termine rhisteûre du GenBolftt de César en disant «qu'ua aobîte anique l'animait^ Fintéffèt ptt* Uic César n'ambitionne pas le saanmin pourvoir; fl s'entrevoit pas à twvers les faisceaux du coosul et te poQSsitoe des batailles la dictatuve; s'il redierdie le mik salat> c'est siinpleHient comme tous les membres de la no» Uesse r<HBaiae, c'est la baine de ses eiiMiBJs ^ le Inrte i se saisir de la (Uctature«»
Voilà comment Napoléon m est resté UmgoiWi i^^jfig^ et juêU, comme il le dit dans la préfoce; de rbisteîDe de son héros, osais oda lui importe peu, tel nrosl iMS là le but qu'il poursuit^ ce qu'il a foufei Seàre id c^ reloge indirect de sa eondwte politique depuis le <Hx dé** etsabre 1848 jusqu'au deux déeembre 1851.
Puis, eiHume s'il n'était pas paifidteBient convaincu de la fideuir des raisons qu'il doime pour justifier César 4V voir trempé daœ la coiguratioa de Gatilina, il inneeentie iossî C8 denier; il conteste qu'il ait "Voulu mettre Rome à fas et à sang^ il plaisante agréabtement sur le ^pee^r»* ffSti^a de la démagogie imaginés par Cicéron et CatUs ces ispvésentants des anciens partis du temps de CésaTi pettt fsverâear le coup d'Btat du Sénat et pour se poser habil&^ meut &Ek sauveurs de l'ordre, de la propriété, de la lunffl^ ée la vetigi^ Mais heureusement que le génie de CéSir
n leur en laissa pas le temps et qu'il lui fit adioitement aVtppitqfirier et remplir ce rôle; mais s'il en agit ainsi c'est qu'il n'y avait pas moyen de s'emparer autrement du pouvoir suprême, la Ugalùé P étouffait; csir, comme le fait observer très judicieusement Napoléon m, «quelque ambitieux que soit un homme, il ne conspire pas lorsqu'il peut atteindre son but par les moyens légaux.» Nous croyons facilement cette grande vérité à la Lapàlisse, car c'est i peu près comme si notre auteur disait: quelque pressé d'arriver que soit un voyageur qui marche sur une bonne route qui le conduit sûrement et tout droit à son but il ne se jette pas à travers champs dans des fondrières; des fosséS; des passages inextricables, des obstacles dangereux pour arriver à destination. Telle est la profondeur de la plupart des pensées et des réflexions de notre auteur. Mais cette explication a encore un antre inconvénient ; elle semble indiquer que toutes les fois que les grands hommes n^auront pas la ressource des voies légales pour atteindre leur but, il leur sera permis d'employer les autres moyens, qui sont tous bons pour arriver à leurs fins ; ce que l'auteur de VHùtoire de César a , comme chacun sait, pris le soin de justifier par sa conduite en décembre 1851. De sorte que l'apologie de César, n'est rien au fond que la démonstration de la doctrine perverse de la souveraineté du but» que les bonapartistes ont empruntée aux jésuites.
Mais comme César, ne fait qu'accomplir sa cdistinée» en ruinant le pouvoir du Sénat, en détruisant la liberté, en préparant la chute de la République et la venue de l'infftme despotisme impérial, qui ensanglanta et deshonora l'humanité sous les Nérons, les Caligulas et les Tibères; et comme, suivant son panégyriste, il est un instrument providentiel dont d)i€u se sert pour le salut de Borne et Tac-
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eonq^issement de ses dessdiiS; ses ermés devienheat i»^ tureUement des yertos et ses successeurs, quelques hideux qu'ils soient, sont les élus de la Providence, dont nousde^ fODS admirer les arrêts et bénir comme des bienfaits les châtiments qu'elle nous 'envoie. Voilà un des cdtés, mor raux les plus saillants de P Histoire de Jules César, par Napoléon III.
Après cela on ne sera sans doute pas étonné de vosr qu'aux yeux de Thistorien impérial les défenseurs de la litertérromainé expirante comme cCaton, Cicérou; UortoishiB, Marcellus étaient esclaves des préjugés, fiûsaient obstade au mouvement qui entraîne la société vers de nouvelles voies, s^opposaient au progrès et que, malgré leurs vertus, ils étaient un obstacle à la marche régulière dé la civilisation;» et que sans César ils eussent, peut être, empêché de triomphe de la cause populaire et Tavénement du régime appelé par les vœux du pays; ils ne savaient pas, à travers les dé&uts ' de certains adhérents au pouvoir, discerner la grandeur de la cause de César; Cicéron au lieu de comprendre l'avenir et de hâter le progrès résistait à l'élan général et niait Févidence.» Tous ces gens là composaient en deux mots, comme il le dit, «les anciens partis ;3 absolument comme les républicains et les défenseurs de la Constitution au deux décembre 1851. Notre auteur veut bien cependant reconnaître qu'ils étaient le parti des thonnêtes gens.^ Tandis qu'au contraire, leurs adversaires, formaient le parti des gens non honnîtes, de Catilina, de Clodius, de César, qui, selon lui, représentait Favenir et le progrès et apportait €les idées nouvelles ;ii probablement comme les bonapartistes, les hommes non moraux, les Momy, les Persigny, les Fleury, les Saint- Arnaud, les Magnan et le nouveau César au deux dé*
cembre 1851; l'analogie est complète, ils étaient même,
oomiM 1md8 prMéem»«Hr8 eiftlfe de det#^ et poNw d# z^nlâtwii. Ce pomHèto noue aewUe peut &vei«W« i H eguae de TBinpire fifencais, et nous croyans que ^Nvpor léon IIX eut bien fait daee aen intérêt de ne pas rétablir ; enr les tricee et les enmes des Césars et de Imus. porti- BHps lein de voiler eeux du secoini empire français ne font que les mettre en lumière. Si un autre que Léon Bonaparte se fut permis eette comparaisoui il Peut ^rtai- MiMiit fiât peursui^nre et eondamiter à Tameade et i I» prison^ peur excitation à la haine et au m^rie du gouvei^ nement et iasulte ea?ers l'Empereur.
Yqroai msintenanl c(uament le préermisateor des iài^ iiouveHeg tsaîte la liberté qui, paratt-ilt est pow.lvi aofisi vieiilB que le monde et bonne tout au plus pour les mdene partis.
Il salue d'aJbord avec satisfaetien dana «cette ceaceatratten de tous les pouvoirs dans les mains d'un sesb ray^nenmit de la dictature et il preclame ^rand ce vésiAtat et ce triomphe du oésarîBme.
«César, dit-il, avait obteiHi un grand résultat: il a^ remplacé ranareUe par un pouvoir énergique, àinnéiant à fja fois U Sénat et Us comiceg^ ... il fallait q^ie César p^t diriger les élections contre les Inimitié^ des aneiené pmrtw* N'estrce pas là, au lieu de VMstoire de César, bien plotit l'application des doctrines politiques et gouveimementales do second empire français à Fbistoire de la dictature de Jules César. Mais cela ne lui empêche pas de recennattre que «la liberté de la parole et du vote avait été un grao^ bie&£Bûlt^> sans doute parcequ'elle avait amené le ttion^ de César et de Télu du dix décembre 1851. Mais d^ que cette double besogne a été accomplie, «la liberté n'^st pittS qu'une oau»e inoeesatH^ de faiHesBe et de décadâncej
C^tte phrase dcmt H ooufi sérail 1stX)p feoile dte dé^ montrer la fanssetd et faismt un parattèi» entm les yro»grès de la République el la décadence de l'EmpÊre roixiilii, est bien digne de Ftiomme qui a écrit ii y a plus de quinze ans, «rien de durable ne se fonde sur la Mberté«a
cB ûiut, dltil encore duis son Histoire de César^ f4^ tablir dans l^tat une autorité morale qui domine \m passions, modère les lois^ donne plus de fixité au pouiroir^
dirige les élection» H faut un pou^oû* foft àtm»
les mains d*un seul afin d*assurer Tordre ... et la gloire à l'extérieur.»
N'est-ce pas là le programme du second fimpire, rioA n'y manque pas même la direction des élections.
L'Italie, ajoute-t-il encore, demandait tm maître ; il est bien facile au lecteur, de compléter la pensée impériale en ajoutant ce sous-entendu: et la France aussi. C'eirt absolument comme dans la fable des grenouilles qui demandent un roi.
n repète avec complaisance ces paroles de César: «La République n'est rien; c'est un nom, une ombre san» corps; Sylla n'a été qu'un sot quand il a abdiqué: Je reux ' désormais qu'on me ptffle avec plus de réserve et fue mes paroles soient des lois.?»
C'est là la doctrine du Césarisme adoptée par Napoléon in, ainsi qu'il le proclame hautement quand il dit: «César à légué aux chefe futurs des nations son nom comme emblème consacré du pouvoir.»
Hais cela ne Tempèche pas de se plaindre qu^ Pon ait accusé César d^accepter du Sénat une couronne dê^ lauriers pour cacher sa tête ehintve. Ce n'était pourtant pas par amour de la liberté et par respect pour la RëpuUlque qu^U se montt^ envieux cle honneurs odle«
qu'entassait sur hd la lAche et perfide politique du Sénat; ce n'est paq seulement le classique laurier que César acceptait avec empressement, mais encore le bandeau royal> le trône, la couronne d'or, une statue à côté de celles des rois, entre Tarquin le superbe et l'ancien Brutus, les honneurs divins et le droit d'outre -tombe d'être enterré dans l'enceinte sacrée du pomœrium, où ï'on ne plaçait auean tombeau. Les historiens sont du reste unanimes pour témoigner que César voulait se faire Roi, et la dénégation de notre auteur ne l'emportera pas, malgré la raison spécieuse qu'U invoque en disant: cque César était pour ses contemporains ainsi que pour la postérité plus grand que tous les rois.» A supposer que cette affirmation fut vrais ce qui n'est pas, comme l'a décrété l'immortelle Convention-nationale, en chassimt les cendres de Mirabeau du Panthéon pour y placer celles de l'And du peuple. </2
n'y a pas de grands hommes sans vertu:-» Mais cela fdt-
il faux et l'affirmation de Napoléon III fut-elle vraie> ainsi que nous le supposons, elle prouverait que quelque grand que fat César, il ne Fêtait pas assez pour rester le premier citoyen de Rome et pour ne pas être Roi. Quand César cassa les tribuns qui avaient enlevé les bandeaux et les diadèmes dont on avait couronné ses statues ; il prouva clairement ses intentions de rétablir la monarchie.
. Quand il tomba percé de vingt trois coups de poignards mx pieds de là statue de Pompée, le Sénat était déjà assemblé pour autoriser César à porter le titre de Boi et à posséder toutes les femmes pour donner des rejetons i sa dynastie.
Ce ne fut ni ^ le caprice d'un fou , ni la mononumie d'un scélérat qui tua César. Cette entreprise louable sdon la morale antique et même au point de vue de la
justice et de la raison, fot conduite avec la gravité qui oou* venait à une pareille résolution : ce fut conune un juge* ment de Pandenne République rendu contre César. Le erime de Tusurpation des droits des citoyens fut puni solennellement) en plein sénat et par les plus grands hommes de la République; par Brutus neveu et gendre de Caton, rhomme le plus vertueux après son illustra beau père, le mari de Porcia^ en qui revivait l'âme stoîque de son père.
Voilà quels étaient les justiciers du destructeur des libertés romaines.
Quand aux reproches d'ingratitude, adressés aux conjurés par l'auteur de la vie de César^ il n'est pas plus fondé que le reste. Est-ce donc être ingrat que de préférer la liberté de sa patrie et la chose publique à son intérêt personnel et aux bienfaits d'un tyran? quoi, le gendre de Caton, le plus grand citoyen de Bome, serait un ingrat parce qu'il avait reçu de César le commandement d'une province et parce qu'au lieu de chercher son intérêt personnel il sacrifiait tout; risquait sa fortune et sa vie, celle de sa courageuse épouse pour conspirer contre le tyran de la République, le destructeur des libertés, et qu'il préférait écouter la voix du devoir plutôt que celle de l'ambition, et pour rester simple citoyen de Rome au lieu de devenir l'héritier et le successeur de César. Si c'est là de l'ingratitude, c'est certainement une belle et une noble ingratitude, digne des grands citoyens de Rome et de l'antiquité et comme on n'en voit plus à notre époque. '
Nous comprenons parfaitement pourquoi l'auteur de la vie de Jules César s'efforce de justifier son héros et 4'accuser ses historiens : c'est qu'en prenant la défense
df CfmTy m le Confiant, Napoléon QI &it «a pttfp^ jmttft cattoB ^ son pafiégyrique.
Car otez de César tout ce qu'il a de bon et de grané, Mft talent d'éeriTaîn, d'orateur^ de gaerner, d'hcHBON? d%tiit; sa grandeur 4'&me, sa sûreté de vue; sa générosué; son génie, sa beauté, vous aurez Loms-Napoléon Bo laparte. Le fils de la Beine Hortense, comme le deseendaent de Vénus et d'Ancus Martius est flétri ayant Ffige^ débauché et voluptueux; le second a été proscrit par Syfia, le premier par Louis - Philippe ; le dictateur romain est allé en Asie faire Tapprentissage des armes et la gœrre à Mithrîdate; le prétendant à TEmpire français a^est contenté d^aller à Forli combattre Tarmée du pape pendant huit jours, cela a suffi à la gloire de sa jeunesse ; le grand Romain trempe dans les ccmspîrations de Gatinia et de Pinson, mais il s'en tire adroitement ne laisse aucune ^euve ; le réfugié Thurgovien fait les deux illustres équipées de Strasbourg et de Boulogne, dans la première il se fait prendre comme un renard dans un tenier à la caserne de la. Fmckmatt, dans la seconde on le pêeh^ comme un saumon dans la manche.
En historien véridique nous devcms cependant cobstBter une différence: quand Jules César se présenta au fonmi; le peuple l'applaudit, les femmes l'adorèrent ; lorsqae Louis Bonaparte se présenta au peuple et à farmée, i Strasbourg, à Boulogne et à TAsseinblée Constituante, â fet toujours accueilli par des murmures et des sffleto; quand aux femmes il n'en a jamais eues qu*argent eomplaiit, espèces sonnantes et de la catégorie de la sienne.
C'est que l'auteur de la Vie de Jules César n'es! pas eomnie son bâros doué d'une tulle élégante, haole eft mincC; ses yeux ne sont pas noirs et pleins de vie, sa main
n'est pas ftne et blMche, il n'a pas 1^ tndts réguliers, le profil romain, la démarche gracieuse et voluptueuse. La reûieHorlense n*a pas versé avec abondance sur son enfemt, comme Vénus sur son petit fils, tous les dons de la fortone: la grâce et le charme; qui donnent au joueur les dés l68 plus heureux, le bonheur et la séduction. Hélas non! La favorite du Premier Ooosul, n'a malheureusement donné à son fils que laideur disgracieuse, démarche embarrassée, regard éteint, sourire pétrifié, teint livide profil dans le^ qad le nez prédomine d'une façon exagérée, un esprit lent, une parde difficile, un accent désagréable, un geste commun ; la nature l'acomplètement privé de tout ce qui ressemble à de l'éloquence. Mais ces divergences physiques et morales, entre Napoléon III et César, n'empêchent heureusement pas les autres points de comparaison.
^historien copiste du César ancien, comme lui, rejette les vertus surannées de son siècle, il ne vole pas il est vrai l'or du Gapîtole, mais il fait main basse sur les caisses publiques et il emprunte, de la façon que chacun sait, en Décembre 1851, vingt cinq millions à la banque de France; nous ignorons s'il les a rendus, mais ce dont nous sommes sàrs, c'esl quil n'a pas eu, comme son modèle, la précaution de les remplace par du cuivre doré. Il se rit de ses serments comme César des augures. Moins tolérant que ce dernier, il ne permet pas à ses soldats de se moquer de son amitié pour ses Nicomèdes. Mais en revanche, comme César, il s^est fait malhonnête homme avec son siède, il n'a jamais oublié les sicairee et Uê bratn qui lui oht rendu service, et il en a peuplé son Sénut.
Pourquoi ne pouvons -nous pas dire de lui coomie
Suétone disait de César: ciZ fCeut jamais le cœwr de faire le mal. 9
Mais, en compensation, comme le héros de la Gaule, il était pressé de passer le Bubicon, il avait besoin de fiiire vite son chemin, de devenir un grand homme d'une façon ou d'une autre, talonné qu'il était par ses créanciers, H ne devait cependant pas cinquante millions de sesterces, (48,500,000 frs.) comme l'illustre Romain, son crédit n'allait pas jusque là, mais son passif était suffisamment arrondi. Aussi se disait-il alors l'ami des prolétaires, s'il ne défendait pas la loi agraire, il écrivait du moins l'Extinction du paupérisme. H était alors l'ennemi de l'oligarchie et des riches. Poursuivi par les recors César se rend aux comices, avant de partir il embrasse sa mère en lui disant: «Tu me reverras, ce soir, grand pontife ou exilé.» Louis Bonaparte n'a changé que deux mots à cet adieu d'ambitieux, en partant pour son entreprise de Strasbourg il dit à l'ex-reine Hortense à qui il doit le jour: ^Tu me reverras ce soir Empereur ou prisonnier.y^ César a triomphé et est devenu grand pontife, Louis -Napoléon, moins heureux, fut arrêté et embarqué pour TAmérique.
Mais il revient de l'autre hémisphère et veut conquérir la Gaule en traversant la Manche, au lieu d'escalader les AIp^; mal lui en prit, il ne put, franchir ce largo. Rubicon, qu'on nomme le Pas-de-Calais, sans tomber à l'eau et sans être emprisonné, après six ans de captivité, de longues méditations et de fortes études forcées, il s'évada de Ham, comme César se sauva de Rome dans la crainte de Sylla; il sollicita ensuite la Présidence aulieu du Consulat; il fut nommé, et il prit Iç commandement des légions à Satory. Pour franchir un second Rubicon il ne s'agissait que de passer de l'Elysé aux Tuileries, comme la
route était facile et Peau peu profonde, il préféra déménager la nuit, pour ne pas trop fixer Tattention publique. Et il marcha dans les ténèbres, « où rappelaient les présages des dieux et P injustice de ses epnemis^ les dis en étaient jetés.y^ Il attaqua Paris endormi avec cent miUa hommes et vingt mille chevaux.
Le parti de l'ancien César, disent les historiens; était celui des banqueroutiers des gens compromis des gueux, des débiteurs, des aventuriers de tous genres; celui de l'auteur de sa vie était absolument semblable , cette fois la copie était parfaite, c'est étonnant comme l'histoire se répète, cela devient monotone.
La majorité, de l'Assemblée nationale que le nouveau César fit emprisonner au deux décembre ; comme le parti de Cicéron et le Sàoat romain, était composée des honnétes gens ou du moins des hommes qu'on nomme honnêtes gens.
Le pâtre à la taille colossale et d'une beauté singulière, dont parle Suétone, qui jouait sur une flûte de berger et qui, quand il eut amassé les légions au tour de lui, saisit une trompette, s'élança dans le Rubicon et le traversa en entraînant les légions se nommait au Deux Décembre, M. Fleury, il ne lui manquait que la taille colossale, la beauté et la trompette. Le fleuve était de sang et coulait dans Paris sur les boulevards, le quatre décembre , précisément le même jour où, il y a dix -neuf siècles, Cicéron disait au peuple en sortant de la prison dans laquelle il venait de faire étrangler les membres de la conjuration de Catalina: «iZ» ont vécu!^
Du temps de Jules César, le patriotisme n'était pas tombé si bas que de nos jours pour qu'on put, comme en 1851, passer le Rubicon sans remords. Aussi le héros de Pharsale voulait
se kâte pardonner son crime à force de clëmence et de génie; aprèe le Dmix Décembre, û rfen fut malheureusement pas de même; L. Bonaparte crut qu'il était préférable de perpétuer son forfait à force de terreur et d'infamie. Les proscriptions et les exécutions comme celles du temps de Marins et de Sylla furent mises en pratique. Les partisans cruels du nott^ean César s'en donnèrent à cœur joie, la terreur dura huit ans.
Le Sénat d'alors, comme celui de Rome, cria: sauve qui peui ! Changarnier qui, comme Pompée, avait promis dix légions, s'était laissé arrêter pendant son sommeil, comme tous ses honorables collègues. On lui rappela idors la fameuse apostrophe soporifique qu'il prononça à P Assemblée en disant: «Législateurs dormez en paix, César n'est pas aux portes de Bome.H
Les Catons prirent seuls une grande résolution; ils jurèrent, comme Tancien, de combattre jusqu'à la mort pour la liberté et beaucoup ont tenu parole.
Le grand César n'avait pas voulu effrayer les honnêtes gens. Les airs de bandit ne lui allaient pas. B ne voulait pas vaincre en coquin, quoique il eut souvent lutté en malhonnête homme. Pour faire que toute vertu et tout honneur ne fassent pas du côté des vaincus il prétendit être humain et généreux*
Au cou^ d'Btat de 1851, le nouveau César fit précisément tout k contraire. It marcha dans le sang au milien. de la crainte, de la terreur, du mépris et de la malédietion universelle, en mettant, comme Néron, Tibèi^ et Caligula tous les crimes de son côté.
n chercha cependant à tromper l'opinion en ftiisant afficher dans toute la République : «Qatl est temps que
— Hi —
tes bouièteB geofi se jmeur^iKk ^ qw Ie& aiécliMt& tow^ blent» Peadant cda ooa 4eniiex8 v^iopUs^ent Idor» poches et les autres cachaient Ifur or.
Comme du tem|>s de Pompée et de ClaudûiB w OMh fisqua les héritages ; celui de la fiemUle d'Orléws eut te sort de la maison de Cicéron, mîûs au lieu de le consacrer aux dleu3( les spoliateurs s'eoriehireat aveQ^ aprj^ avoir fait la part du soldat et du prêtre appelés à les aider daas leur besogne malhonnête.
XPa an plus tard te nouveau Cé^ar monta au capîtole, sur un trône semblable à celui de SouIou<][ue, il fut nommé imperator et proclama son souverain pouvoir. La phbs ratffîa. Et ehaeufi' se dit:
«Fais bien tu seras pendu; flftis mal tu seras roi!»
Le snfibrage universel fut rétabli^ et le nouveau César écrivit aux électeurs: «Je vous recommande mes candidats officiels pour qu'ils obtiennent vos suffrages.
«O Françaffist nous avras perdv la liberHéf^
Mais poursuivons notre étude, que cette longue digjressien nous a fait abandonner^ l'auteur de la vie de Jules César devkat de pluâ en plus ex{dittte> ft ne dbsimile nullement le but qu'il a poursuivi «n écrivant son Mstoite^ 3 l'avoue au contrait-c hardhnent.
«Ce but. dit-il, est dé prouver que lorsque la Vrovidence, suscite des hommes tels que César ^ (Jkarlêmagne^ Nofioléan^ (sans indication de numéco) <^'est pour tracer ans peuples la voie qu'ils doivent suivre», marquer du sceau de leur génie une œuvre nouvelle et tceotnplîr ep quelques années le travail de plusieurs siècles. Heureux les peuples qui les comprennent et les suivent! Malheur à ceux qui las méconnaissent et les combattentJ Bs font
comme les Juifs, ils crucifient leur Messie.*) Us sont avengles et coupables; aveugles car ils ne voient pas rimpuissance de leurs efforts à suspendre le triomphe dttnitif du bien, coupables car ils ne font que retarder le progrès en entenniit sa prompte et féconde application.»
Ainsi, nous voilà bien prévenus, tous les peuples sont
*) M. Crémieazy. IlUnatre LMrftiUte, qui eut rhonnour de faire pfttrie du gourernement proyisoire de la Aépabliqae en 1848, a relevé comme elle le méritait cette outrecnidence» Voici la lettre de cet honorable et grand citoyen adressée à rOpimon-nationaU:
Paris, fê 27 février 1865.
Mon cher Guéronlt,
Je viens de lire la préfiace que Napoléon UI met en tête de la Vie de Jules Cèèoir,
D*une part, nn système de fatalisme , assez mitigé pourtant, d'antre part le devoir pour les peuples, assez grandement présenté d'aiUeurs, d'admettre, selon les époques, les idées de Char^ de CharUmagnAy de Napoléon I^, avaient éveillé toute mon attention, lorsqu'en poursuivant ma lecture, j^arrivai à ces mots: «Heureux les peuples qui les comprennent! Malheur à ceux qui les méconnaissent et les combattent! ils post cohme les juxpb,
ILS CBUCIFIBHT LBVB MBS8IB. »
Comment Napoléon m a-t-il écrit cette phrase? Oh donc l'historien a-t-il trouvé la preuve historique de cette énoncîation qu'il formula si nettement?
Les Juifs ont crucifié leur Messie!
La religion juive qui, dans les contrées où ses sectateurs jouissent des droits civils et politiques, marche Fégale des autres religions, qui, dans les contrées oh. ses sectateurs subissent encore d'indignes mépris ou d'odieuses persécutions, maintient avec tant de courage son immortelle vitalité, la religion juive attend son Messie, La nsLioios OATHOhiQUB, sbulb, veut que ce Messie, méconnu par le Juifs, ait été crucifié par eux.
ayertis maintenaiit : L^orade napoléonien a parlé; le destin par sa bouche a rendu son arrêt. Quoi les vieux ronudns les meilleurs; les plus illustres, les plus vertueux citoyens qui résistèrent à César, qui restèrent fidèles à la République qui combattirent pour la liberté de leur patrie, étaient aveugles et coupables f Quoi quand Gatcm le stoïque ne voulant pas survivre à Passervissement de la liberté, allait au forum avec le tribun Bibulas pour combattre César; quoi, quand ces deux citoyens
Mais écrire an point de vue catholique la préface de Jolei César! Présenter une prétention religieuse comme un arîome historique! Que nous sommes loin de cette. Targe pensée de Napoléon P^, affirmant la religion juive par la convocation du grand Sanhédrin et par l'organisation du culte Israélite!
Nous vivons dans un temps, dans un j>ays où la religion et de culte doivent se renfermer dans les consciences et se mouvoir dans le temple. Qu'un prêtre, dans une ^lise, da haut de la chaire, soutienne ravénemerU du Measie et VaveuglemerU des Juifs qui' Font mécùnnu et crucifié y je comprends cette expression de la foi catholique, dont un rabbin, dans la synagoge, du haut d'une antre chaire, prouvera l'inanité. Mais que le chef d'uiv vaste empire jette dans une page d'histoire une parole si dangereuse; qu'il dénonce de nouveau à l'univers dans un livre qu'on fait traduire dans toutes les langues, qu'il dénonce surtout à la France, où il concentre dans ses mains le pouvoir suprême, raveugUment des Juifs coupables davoir crucifié leur Messie, QAuvD CB MKssiB EST JESUS - oHBisT ; qu'il ravivc 9ftte terrible et douloureuse accusation , que les flots de sang juif qu'elle a fait répandre semblaient avoir étouffée au sein des nations éclairées ; par le flambeau de la philosophie, c'est une bien malheureuse inspiration !
Veuillez, mon cher Guéroult, faire place à mes protestations
dans votre journal.
Je vous envoie Texpression de ma vieille amitié.
ÂD« CSÉMIËUX.
^ajai^ent w dernier vmf9rt d^ leurs coips à l» Utartè^ q^aud^ devant les usures de la poj^ulaoe perv^ertie, qui jetait des ordures sur leurs naUes {roat$ et so^aii iQors cheveux blanchis au service de la RépubUqiiie, ils découvraient lœrs poitrines offitant leimir seins nus aiit glaives des soldats, demandant qu'on les frappa et que leur saog retomba sur le tyran» quand ils éta jeni traînés en prison sur Tordre des triumvirs, ils étaient aneugleg et coupablea l
Quoi, quand Cicéron employait son talent oratoire contre la dictature, quand il était obligé de fiiir devant 1» puissance de César et la haine de Olodfus, quand on cmfisquait sa maison et qu'on le décrétait d'^accusation pour le punir de sa mâle éloquence et de sa fidélité à la Bépublique^ il était aveugle et coupable!
Quand nos aïeux les Gaulois défoidaieni riaviolabilité de le pairie eatAxe l'invasion romaine, quand Oi^torit;*) Biorix,***') combattaient jtisqu'â la m&ti pour Vindépend)£iice
d^ IlBi patrie; quoi ils étaient aveugles et coupahles?
Quand Vércingétorîx,***) notre illustre ancêtre, le chef suprême de la Ugue gauloise, défit César à Q^govie et releva le courage de la Gaule entière, qu'A ooodusit au combat contre le tyran de sa patrie, il était mmigh et coupable !
Quand plus tard; ce héros digne de PlutarquC; le plus beau caractère et le plus grand génie de la Gaule, abandonné dans Alésia^ fuit vaincu par Cësar, et quand il vint fMtnv comme victhne expiatoire aux Ikmi«Bi& pooa: désarmer teur fureur, sauver ses compagnons d'armes et préserver latffle du massacre; était -il donc aveugle et coupable f Ce mar-
*) £n gaulois Or-kedo-righ, le chef de» «aut TaUta. •♦) Le dief tembic.
) Verokemiokedo-rîghy le chef de cent che£i.
tyre de la pttrie et dé la liberté; qui att^idit sept atus dansks eaihotB de Bomie, que llââne Cësar^ le bMrrem de la (Saule le fit décapiter prar servU: à son tmmphè; étaitr^l donc coapable? . . >^
On voit Men en lisant la préfiAce de PHistOire éë Joies Oésar, par Napoléon III; qne scfn aMeaf n'est paë Français; que le aang gaiikHS ne conle pas dans ees veines» car sans cela il ne placerait pas le dévastateur de la Graute; au rang des dieux et il ne jetterait pas ranatbème à nos illustres ancêtres parce qu'ils ont combattu po«r Tindépendance de la patrie.
ViMCi ce que M. Henri Martin, un de nos plus célèbres historiens, dans son admirable Histoire ée Fraiiee couronnée par F Académie, raconte du héros gaul(»s Yerciogétorii:
tLes défenseurs d'Âlésia, délaissés sans retour, rentrèrent aux approches de la nuit dans Fantique cité, qui avait été le berceau de la Gaule et qui allait en être le tombeau.
«Qui pourrait dire les douleurs de cette h<»rrible nuit; pour toute cette foule infortunée? qui pourrait dire, surtout ce qui se passa au fond du cœur de Thomme qui ^tait devenu en quelque sorte la Qaule incamée, et qtû sentait défaillir en lui Fâme de toute une race humaine!
«Ce grand peuple; cette grande religion, ces hautes traditions^des^premiers âges, tout ce monde glorieux prêta s'abtmer devant un monde de matière et de corruption! ^ génies de la liberté, de Tinfini et de l'immortalité re^ montant dans les «spères étoilées et laissant la terre aux
adieux d'en J<w. »
«Le héros, le patriote; n'avait plus rien à faire ici bas: la patrie était perdue. L'homme pouvait encore
Im MMee db te wiRi M de la. ifenttiKte G«tto iMiftte filt k 4eiaHèvè etmnriMUoii do oÉtto gmdi âme. Le lendemam Yercingétorix eontoqua ae» conpig* Mna et sMbii A «os- pour qa'ils satâfifanÉl an BuAudos 9M aa moff^ m qu^ la UTtil»«ai vimàti^
«n poaflsait le déwtaaaai înqifà renoacer à BMiir. On aniHOBa saixMir ks TOloatis de Gésar. Le pnNionnd eiiftHmi Qja'en Uivrftttae ohefe et iea armée, et viafe ^ger eir on triiNÉaal élevé eaire les œtnmebemeais.
cTout à coup un cavaliev 4a hanta tailla^. eQttvert d'erma sflendidea, mcnté sue mi cheval magaififaem^t eaVAnfSQiiD^» ^anrtte an «Hlep droit au eniga de Géatr. YavemCâtorâ s'était par6 eoaBme la vidîaiè pour le mmfice. Sa brusque apparition, son imposant aspect asolart na mooifeDKBDl de soivptise et presgoa «Befaai. n fut twmor son cfaa^l ea cerole autaar du tribunal de GéWt mute à terre^ jette ses éames aux piada âîi vioiiqttovv et se tait»
«DqvwI la mai^eeté d'oae tdle iainiaw to durs « saidats de ifame se sentaient émus. Qésar ae meÉlraaa deesQua da sa. prospériAé^ & fot implacable envers l!boitfDfl qjai lui ai»tt* &it iwâDe wi sonl jour le nam finviadb^ et Uara la bârois de la Gaula aoK liens des^ UctGairs» ¥«• wigétOQi^ réservé) aux fKmipes outra^anles du triomphe, dit attaufare six. années entières qgite fab haohe^ du hoaiMBi vint enfin affraachir son &me et Tenvoyar ni^indiat m péreg dans ikle cercle c£leÉte.i^*^
Tels étaient les hoBimes^ à foi Timpériai autear de
•) C«Mur, VEL 89.
**) Plntorch, in CflBswe, p. 731, Dion. Om Xd, p. 140. .
mdll l^if M«»to, ^'il traiter dfivMgieB «C «teoM^Mts». lUiiM^ ^iMm «e ^«*taiadfti ai âttng MiigtéL»^ tf dé* tint to 9($ttéfflft
Jtos^'à oe Jour fioas a^diis emiULéi^ KapolécfA lil, (îaâffllèi «fi niôiiônniiid; «n ifimiiiiti poliUque, pif» ou m^Om fimàie^ plifi» M nnéis eMMineii; iiiÉds rmisT^^iMB ce- IMdâOt pis em ql»» sa mame ails Jasqo'à affirma d^one &{im ansBi péreo^bHM Pifitenrention dd la Provldeiiee au moytti 4e certafaiB hc^ttnes daiur tesfuels elle se pevsM* mfte, pour tracer aux peuples la voie qu'ils doivent suivre ; et de reMUfeDemeiit pérMique du mystère de Fimcarnatidi, ÉMdgi^ «On iiiatique de nouveauté uoiis parait encore lits oâé qlt'iMëDlgeM.
Neus avons eomm dttM le tenq^ ua mosomaaa de Irts kemie M^ Jean IévumA; mais dHine ibi robuste à toute 6|^ëtt^; dévoué à sa dause^ qui était odle de ITUuBiaHité, jusqti'i rabnégation 1» {do» gmid«, au saedfioe d» tMtes m aibeâoifi: de sa faottilte, de sa position, de sa fortuae, jtis^lljilst privations tes plus dures» à kt sduffiunœ, am MiKieinent, aux humiliaMons; eet bomme était poète, il se ffiMib apôtre; c'était le distiple de Fourrier. H a parconm trente ans le monde pour porter el répandre ce qu^il croyait Mre la lumière. H est mort à la tàobe, de misère et de âoufifraiice, & l'hôpital do Toidouse en 1860. Eh fifien eet hOfflindo nous a dit, non pas use fois , mats cent; mais imDe foiS; mot pour mot, les paroles de Louis Napoléon sur les génies chargés de guider l'humanité; les noms seuls de cee guides * étaient changés le reste était textuel, et plus de cinquante témoins pourraient au besoin affirmer ce que nous avançons.
Nous ne voulons pas conclure de là que Napoléon Ili
« volé la tirade de Jean Joarnet Non, nous Yoalans seulMient i^QY^ que. tous. tes manomaBes^ les saveurs dlnunanité se ressembleat, que leurs erreurs sont tontes les mêmes, qu'ils brillent touff par la même absence de modestie; par la même outrecuidence et par le même apkNidb. Voîd ce que nous disait Vapètre Jean-Juurnet:
cLorsqiA la Providenee suscite des hommes, tels que le OkrtBt^ Fourrier^ Jean Jou^net^ c'est pour tracer ani peuples la voie qu'ils doivent suivre, ^ic^, etc.» L'aoatbtoie.qui termine la pn^hètie napoléonienne seule manquait
Nous faisons cependant une grande différence entre le poète phalanstérien et Napoléon JII, nous ne faisons pas Tiiqure à la mémoire de celui-là de le comparer au dernier. Le premier était un honnête homme; de très bonne foi; sa monomanie était sincère; honorable, eUe avait pour mobile et pour but des moti& élevés, Tamour et le bonheur de l'humanité, tandis que celle de l'auteur de la Vie de. Juks César, n'est que feinte et hypocrite. Louis Bo^parte au fond ne croit à ri^; pas plus à l'interventi^m provid^tieUe dans la mardis de Thumanité; qu'à la justice et qu'aa ch'oit, c'est un comédien, qui joue un rôle qu'il a appris dans le Mémorial de Sainte -HèlenC; son oncle était fataliste; ou du moins le disait; quand il le croyait utile à ses projets; comme Napoléon P% son successeur affiche des croyances fatalistes. La preuve que sa monomanie n'est que feinte, c'est qu'arrivé au pouvoir il a fait précisément tout le contraire de ce qu'il avait écrit dans les Idées-napoUùnimnes^ et dans ses autres ouvrages, quand il était prétendant et proscrit
Ai^ourd'hui; il reprend le même thème fataliste pour xe donner un cachet de conviction; pour faire croire à sa
prétendue mission, de laqueHi^ S rit en Itû-nidiiie, et dont il se moqtte. Oe q^'Q veat, ce à quoi il «spire en éctfrttt la Vis de (Jésar^ c^èst de faire son apologie indirecte de frapper Tesprit des masses, d'^ploiter en sa faveur leur penchant) leur amour pour le merveilleux; il sidt par expérience qu'aujourd'hui comme du temps de Boudka, de Rama, de Moïse, du Christ, de Numa, de Mahomet^ c'est encore le merveilleux qui a le plus d'influence sur tes populations ignorantes et superstitieuses^ c'est pour elles qu'il écrit parce qu'elles constituent les neuf dixièmes des majorités à notre époque de sufirage universel; l'c^iniou des saTants et des gens éclairés en infime minorité lui importe peu, il ne cherche qu'une chose à inculquer dans les masses la légende impériale ^ à les persuader de la miêsîon providentielle des Bonapartes. Il appelle ces derniers, dans ses ^Idées-napoUoniennes, des Messies, des Josué ; des Christ mêmC; ^vdyés par la Providence pour sauver et conduire l'humanité. Aujourd'hui il rajeuni sa légende, il lui domie lin caractère héroïque en mettant sur la même ligne César, Gbarlemagne, Napoléon et en les glorifiant comme des êtres privilégiés chargés d'une nûssion divine. On comprend quelle puissance ^orme lui doimerait eette croyance populaire; qui justifierait tous ses actes si cou-' pables ou si absurdes qu'ils puissent être, en tes fiiissant <K)iisidérer, comme l'exécution de décr^ providentiels ; d'«n autre c6té son trône et sa dynastie en seraint consolidés puisqu'ils auraint aux yeux du peuple la sanction divine. Voilà qu'elle est la raison dominante qui lui a &it écrire ^'histoire de César et pourquoi il Ta faite à ce point de vue fataliste. Louis - Napoléon Bonaparte, n'est pas un <^yant mais, eomme tous les prophètes et tous les sectaires religieux, un charlatan.
ae IVUitifluité et ^ VOm^^mAemt ppv le»«mâ9 hamiii tt ks liéDOB. En cefo i^ntot^ fl n'fui «&& ^ 9}iM«i île sm micte« dont !« jprpwéiî|;é ^ Im mc^ vMWim ftfftîMt toHenMnt outté fAmbîtkai ot IVMKUttl au'il m ftt T<4oiitiw0 Mt tAorw; our il mgrimmb mmrtwm^ le fOgfAt d'm Mro wyMiéfar pMrJe» ^Mgriid^es Imoîimi Volçi w %m le imréAftl llemoiit rMente A ce f^t.4iw M» mitaoîiw. «Le leodemain de eon ^luseweBieiit, lia* pcdéM I** e«t wec 9m wnietre de U^ mmM h «onreraelioii Mivftnte: «Je sw ve&u tcQp t«rd; Im hmm» S08t tr<9» échir4fl; il n'y A pbfi riw % fiiire de frundt ^ OcNUBieiiti Sîrel vetre de(rtmte me Mi^ av^ir «8^00^ d'^ jstei diioi die ftas (grmd que d'ecoii{MMr le premier trtee du moiMte» qafind oa is»t parti du rang dé wo^le effimr d'aitiHeiie? ~ Ow, r^pondit^JU, wt warWre ert l^eUe» j'ea
o«y99m; j'ai liât w heftu idimw. Vm a^eiie lû^
renée avee raptiquit^? Voy» Aieamdi^: appès ftwir ^9^ quie r^e et e'ètre miomé ia^ peupjk lawme fila de JqpîÉeri & Teifleptfoa d'Olpi^Mas, ^ f^m% à qjm »'f^ temr, & L'exo^ptîeD d'Afiste^to et de qj^elq^a hMasO d'Athikies, toirt l'Odeat le omti Sfc bieni moi > ^ je n^ ^elaDiîs «ajeiird'biii le fils du P^ étemelv etqw j'apop- 6i0Be qae je ws loi tendre «rlieea i w (Âtre; |1 n'y « fw de |ieiaef«âe qw ne jm etfSAt eur mw peeswge^ f2^
G'e^t e«is deate pour naoener ce» Impi bien li«V' reux d^igmnmce et de eapei#itileiBi gi!ee#re) que-^bût^^rm impAival Yeut fiiûre peseer C^ir ^ Mapoliim popr te
élus de la Providence.
ON» J^mantige «te ïer, Oe nttecker la l^irad» iu|mMO" oÔBHK à k iégmde OâsaneaM «i de wMsr ]m teriH» dn vafai^iir des Ctades à oovi da t$fitiî de fièiste-Héh iioe, M 4«l sa poinl da nn bMqwi&ite est une «od« kHjfaB ifipftculatiMy ensuite e^4Mt tina oecnskm des ]te lavoniUe de fiqre l'apologie idu despetisiM, dt le diviniser^ et de Aétrir dm Brabns^ «cms le nom d'assassinat po- Utitte, Tamonr de la libenté. A «ce ti^^le point de vm la pnUiiatfon de l'histoire de Jote César dans m esfstt BapoléenîM est d*«ne bonne, d'un exoettente peHtiq^ pomr Napoléon IQ.
Qwnd ksttmfai sincères de l'immanîté, les défsnsem du érok» de la jastioe, de la Hkerté, ¥0iidmiit éclairer les mal^ beomncdebonne fat qirïl tueiapeekqirïlsédu^L. Bcmapart&Iei ium mandir et li^ider : «malheur à eux, dhrart-â, ils foat gohmso les Juift^ ils méoQiittaissent et Teulent cmeiâer leur Me6sie4 Qb BOHt ajreu#BS <et ceofables; aveugles car fis ae voient pas rimpaissattee de leusa ^forts à suspendre §e tribmpkê définitif du bien; coupables oar ils ne tfant qjm s^teorder & prf9gnàBy en entravant sa pMnpte et ttoonde applieation.»
£Bb-ae dur, est^ positif? Tous oeux qui ne vadeiat PSB plaper le ^anoo, coarber le front devant César, Chat- Ittnagne, ou Napoléon, sont déaoneés comme las Advsrsaiiw du tziMiphe définitif du bien, comme des obstodtes au IMnqerès.
Tous ceux (pà ne maaiùat pas confier les deakinéea de itauntmilé aâx conauénmts, aux sulqugueurfi de poiqiles, aux deatmeteurs de libertés eont dAdarés des ennemis du bien
Tous ceux qui ont fois dans la dignité humaine, qui ne
cmeôi paë.que la foHle> que la muItitaAe, (pie l%iimaaité toilte entitee, doit être one fNroie, une matière gow^maUe, esFktttable, corvéable, taiUable à merci, sans pitié m merci, qtfe le& Césars ma les NafMdéons ont le droit de feuler, d'écraser, comme la meule broie le* grain; tous ceux qm dotent à l'égalité, a la liberté, à la fratwnité, à la sblidaiité des peufiles et des hommes, et qui repoussât, comme une monstruosité cUgne du paganisme; du -Czadsme, des Césars, du Bas-Empire, de la Ohine, de Bagdad et de Stamboul, la doctrine des Hommes -Providence conducteurs de peuples, des tyrans régénérateurs ^ des despotes à mission divine, des Messies couverts de crimes, de soi^, de couronnes et d'infamies, enobalnettr» de peuples, bourreaux de nations, entourés dMnstrumeats de torture d'écha&uds, de potràces, armés 4e Knout, de glai^ws, de hadies et couverts de gloire ; tous - ceux en ^n mot qui ont rhorr^ir dé l'iniquité et l'amour violât du droit jusqu'au martyre, jusqu'à la mort; tous ceux là, en un mot, sont déclarés, de par S. M. Napoléon IH, enn^nis du bien et du progrès et traîtres à Thumanité !
Et comme preuve de la justesse et de la justice de sa thèse, il ajoute encore : < c'est que ni le m&urtré de Oiaar^ ni la captivité de Sainte* Hélène^ n'ont pu détruire sans retour deux causes populaires, renversées par une l^pjie se couvrant du masque de la liberêé.T^
cBrutus en tuant César a plongé Bome dans les horreurs de la guerre civile; il n'a pas empêché le règne d^Auguste, mais il a rendu possibles ceux de Néron et de Caligula. L'ostradsme de Napoléon par l'Eun^ conjurée n'a pas non plus empêché l'Empire de ressusciter, et, cependant, que nous sommes loin des grandes questions ré-
solins, des: passimiB ftpaisées, des satisfiictions légttfanes données aux peuples par le preurier Empire! »
Quoi; parce que le despotisme de l'Empire romain a taméea à César, paorce que le poignard de Brutus n'ayant ttftppé qu'un tyran la liberté n*a pas été sauvée, parce que là BépuUiqoe a été détraite malgré le grand acte du vertueux Brutus, dont le poignard, qui fait pâlir Napoléon ni, est eneore aujourd'hui l'épouvantail des tyrans et le dernier dspcHr des peu^s opprimés; parce qu'une longue suite d'empereurs ou de monstres ont non seulement détruit la Sépubliqmy maisracore pkmgé Rome dans la décadence; conduit Stat à sa perte et déshonoré Plmmuiité, ce serait lA faute de Bratus, il serait responsable des règnes de Né* ron et de Caligulai sa cause, celle de la liberté, serait* jugée; condamnée, perdue, et oeHe de César, celle du despotisme serilt gagnée glorifiée, triomphante à tout jamais !
Quoi, parce que la tyrannie des Césars a été restaurée et inanguiiéie en France par Napoléon I^ dix -huit sièclèà après la mort du premier de ces tyrans, et qu'elle a été renversée deux fois, en 1814 et en 1815, non seulement par PEurope ooqurée, comme le prétend Napoléon ni, Mds surtout par la désaffection et Tabandon du peuple français; quoi, parce qu'^ 1851, par la ruse, la trahison, le paijure, l'assassinat, le guet-apens et la force bratale l'tee des Césars a de nouveau triomphé en France, il fftut en conclure que la cause du despotisme est populaire, que la traliison est un acte méritoire, que le guet-apens accélère le progrès, que l'assassinat des citoyens et de la liberté est le triomphe définitif du bien, que le patjure et tous lés crimes contre les individus, lé droit des gens, la RépablUîiie et l'ordre social sont des vertus sublimes! -^ Non, malgré le seeond Bas -Empire^ tout cela n'est pas!
M ïmAeat 4» h Ni» Ai Jota Qtmt m Im fis 91e k crime soit la Tiirtu^ ni fw le éespadose eésanûm liiit II
Cd &'a9l: pas le jiiete chfttiiMiit iÉKgé 9^^ Bnitsa A Cteer gui a rendu yoselble ke règnes de Néren et ie CWigiilit;am)«ee^iiinr^pw^ et «neaé ke xAgnos éeesi moMtreR^ e'est le crime t4e IlienuQe ^ le f iMif er si fiilé les literies ^blitiiee: ilérea et Celigda eont le ehflinHl de GSéear^ cemme lirapdâoià ni est le diâthiieiat ^ Ikpe* léon I*^, le voîgDftrdde Brutas, eeees aeéré peur punir le t^ufif tf a laellieiir e nae ia ep t finf^é au «mht qpt'uii sèel dis monstreu, $ii«p^rimeleiit JBeiÉi^ il n'a tiwché tu^ane tàte de ilijdxe 4a despotiaoïe, voili te«t le secret (dtt triom^be de ce denier.
Quaad à noee, nens ne (Mgiwins pas «le T'estraeisne déployé en 1815 eontce 2le(^oléon ait eradaioné li£eleii|SBt la Franoe i sabir 4»ates les rigueme de pooHroir vstbsolu, npus «ss^éifons encore au trioiai^e de la liberté, Bielgoé la mpFt de Napoléon & Sainte- HMteei, ât malgré Tasa^ thème lanoé, par Napoléon IH oentre les peufAes «ei Isksent feruoifiepr letifs Messies ; nous lereTans gne le sep* pBo^ de ^Gésar medeine n'a paa, compte le :meintre da César ancien^ aoedeioiné peur toiiûoitrs la Franee ma. ISAroA «et aux Calîgria. Ge i9a'^e exyie eiusoilIrd'faaîL; m^ Ke|K)Kon m» ce n'est pas le iprétoadu crime td'avoar ilajsdi nMMerjr Nwûléoa I*^ dans une Se an ^miliia de l'ecéan, mais bien Ja jbnte très réelle dWoir mpporlé m/ttâffs^ liisiae luiBDiUiant pendant astae aoa et rsmitmtt dVrixfflr déifié sa mémoire a^èiS sa anoit.
Kapoléan III a (SUccédé aptrèe tô ams i îf ii^oléon I; emnme Tikère a succédé à Auguâte; Lotie. le Débo^dfdDe i Oh«riemag»B; des rois fainéants law Carietîigieas;
4e tamlwriMn^ dw» les niwna iA» pnurqvoB fiubli» et Uit
Si l'i^i^ eswlt# ai^itwtilMM, il ^ te 4ott o^rtoi ses à I« Ixmté de w 4ws^ i )a g^Nvi^eiw, A )» j^fitio^ de «e» 44^ i ae» ppspmsvos hifnwitiMiw, lî A lu wta 4e ^m |o«4i^tew, ni A la momUté ^ meyena (p^il a empkorte powr enîvw au jKmiraîr, 9091I y£iB{w^ ne 4ait sa vémpleçtiiçqi w'A la eealUikm Ae l^^w 1^ partîB ^«teis» liostUfii i la lî]Nr(4 covm» au progviip et m trlopuph^ dé&ilttf du 1^, qui owt pc^té lewr appoî à Jiow-li^léQa» «pi
Tppt IMt 9¥>iiUAer pr4wdeefc de la I^ubUgae et qui lui eut
ouvert les voies du pemycir. Um TEmptre wt surt^mt l'cpuw) ou le produit du plus at^eminable des attentais» 4u plus graud dis eràues, de rvitâjpetgueVayesis du Jfmp
Qnai4 aw ir^<on^ §ms$içms ri^çlue», atup pâmions
M» tmi^mrd^iui U gU0 h ffr^mter empire ($vaU 4^W( aux peuples^ nous serions très curieux de les CMMl^e
fit :4a 3avmr à «u^ mwiewt du jpwm empire oe panéfSPm» Mt w l4îfldi>]e; pnris Teiateur de la vie de Jules C(6aar aurait Mw éfjér eu pwe de noua le dire et pour pa^Q, Csar le pveieûfr* wmm le.flec<md iliupire, n'a résolu auf^one eraude 4«estio^, ut ])(iQ>oléen m le sait si bîeu q^ 4ans son Ime Isa f<A^«n<ipo<é9flimi6«, qui ei^ (um v^^ 4u piTeitûar SIpqiùi^, i chawne des igraudas qiies* tions tu'il abevde, il a'esBpBe^e 4e dire %ue le tempa a lÙMQué 4 sou eu«le et %ue la guetye l'a enipôebé de les fdamiQ^; ifis ^^mmm 6tsÂent si peu apaisées sms iVi^siBifa
que les conspirations étaient en permanence, faut -il dter celles de Baèeuf, d'Ârena, de Georges Cadoudal,' de Malet, etc.; etc.; ni les légitimistes, ni les républicaiiis iie s'ét&ient ralliés à l'Empire. Les prisonniers d'Etat; l'assassinat de Pichegru, étranglé secrètement dans sa prison ; le meurtrcf du duc d'Enghein sent une preuve (jue lès passions politiques étaient loib d'être apaisées du temps de Napoléon IV . Quelles sont donc aussi les 8a(tisfactions légitimes données aux peuples sous le premier Empire? Le peuple lançais n'était -il pas décimé à tel point par la guerre, que les campagnes manquaient de 'bras et les filles dêpoaseurs? n'était-il pas en-outre tenu dans le plus grand esclavage, privé de tous ses droits et de toutes ses libertés? Uâe telle situation peut -elle être considérée comme une satisfaction? Les peuples de tous les Etats de F Allemagne, que 1- Empire avait ravagés, rançonnés et égorgés, n'étaient-ils pas tous les ennemis jurés de l'Empire et de ^Empereur? tous les étudiants allemands^ aussi bien que les ouvriers, n'avaient-ils pas juré de combattre et de mourir en défendant leur indépendance et leur liberté contre l'Empire ; Tattentat de Schœnbrunn n'est*^ll pas là pour en témoigner?
Quelle était la satisfaction accordée au peuplé ao^is que le premier Empire voulait affamer, faire moUrir cPinaïiitation par le Mocus continental et qu'il menaçait sians cesse d'une descente sur ses côtes pour brfller et pillièr Londres. Le peuple Espagnol, que Napoléon P' avait subjugué par surprise et par trahison, ne s'est-il pas battu avec un héroïsme dont l'histoire ofiire peu d'exemples pour reccmquérir son indépendtfpce et renverser le régime que TEmpIre lui avait imposé. Les Busses eux-mêmes n'ont-ils pas préféré brûler Moscou que de subir le despotisme du prétendu
biea&iteur des peuples. Faut* il maintenant citer nos alliés, nos amis, les I^|iUep&2
Le i^emier Empire ay^it iacorporé la; moitié ^e l'Italie à 801^. territoiç^ dont- Jl avait con$é la yî^e roywté à Eugène de BeauharnaiS; Tautre-moitié il l'avait donnée .à ses frères et sœurs pour en fprmer des duchés et un royaumç; quand à- la malheureuse Venise il l'avait livrée à l'Autriche. La Pologne, dont les héroïques épiants com-. battaient avec tant de gloire dans ses. armées et, versaient en si grande abondance leur çang pour lui, il l'avait sacrifiée^ àsonégoïsme, il l'avait indignement trahie^ il n'avait pas même voulu la reconstituer lorsqu'il Ta traversée en vainqueur en allant en Russie. Yoilà de quelle fagon le premier Empire a donné satisfaction aux peuples:
Que penser après cela de la phraséologie prétentieuse et sententieuse de l'auteur de la Vie de Jules César f Yoilà comment Ni^poléon III écrit Thistoire, lui qui a dit en commençant sa prélace: ^La vérité historique devra^it être non moins sacrée que la religion.T^ Et: «72 faut, que les faits soient reproduits avec une rigov/reiAse exaeii' tude,it
Comment les lecteurs trouvent -ils que Fauteur cité nous par met en pratique sa méthode? Ne le fiait -U pas d'une façon aussi scrupuleuse que celle qu'il a mise à tenir en .1851 sc^n serment solennel de fidélité à la République et à la Constitution?
Grbit-il que l'Europe toute entière n'est composée que de béotiens ou de crétins, d'ignorants et d'idiots pour oser ainsi travestir l'histoire.
Mais citons une dernière appréciation dans laquelle il dit:
dluâBi M iféMë-t-eDe tous les jtÊM «ei^ttto Vm^ cette prophétie du cqitif de SriHte^HélèËe :
«GtadUttË dh^ Mam, À IIéé«, ÂÉÉded^, Ht ftudifa-t-fl pa& eMSM fK^t qtte lé bieti qae je urtuMilÉ Aii« â (littiiiaïKitë ptiiiiie se féâSiser?» **)
Ces ttt-éttttiMs de YMl^ ilBdife le lH>i^^ Etoiiehi i^liutté (ledfiiMidAteiirttdtaf^iMrîei^ et dtiseiMtt Eiùtf^ 8Mt d'ifeffifettses, de trietee et èPlàikièreB k onies, c'est à peine fA neiie cnqrcms qtfil est nécessaire de les relever, quand MOÈ noue mppelcM le lilé qa'ent tém^fii 6m detix Udmtttty et toi» les maux, tons les ttialhettrs qti'ih ont ciitisé
8 zjBEHBhMDeuB»
B y a certûDesf éttusidtés impudefiteâ efcà smit faites pour n&yrer rftnt; et ks préteàtioûs ati l!^lè de gé^ nfes bienàilsaiift de Kupeléon I*' et de Ibpoféoii HI sont de cette espèce. Niapoléon I^, cet égoïste paar ercelleiice, dtuis le seul et Ftmiqtre but de son intérêt ptïsenitel, pour la satis&ction de sa gtoriole, de son anibitioily non seidemeni^ a foulé au pieds ses sennents , a détftde tontes les libertés i^e le peuple français $M& conqtiides après de longs siècles d'effortS; de luttes, de sacrifices, de làitmed^ è& âottflhanees; de miâère' et de sang, m$S^ enfcore, H a &it la guerre i toute l'Burope, pendirïit qtiiiu^ ani^; i Pa couverte de mines, dte désoMion, de carnage, de ssoig et dte cadan^es, de Moscou à Madrid, d^Anvei^ à Itonie eti Naples, il a fait tuer plusieurs itilliems^ de tictiittes^; et dé* penser en pure perte plusieurs mUliiùrdâ de franc», et tout eeta/ S!^s une seule idée généreuse, sans un but élevé ou utile, pour l'amour de la fausse gloire, de la ^oriole et de
*) En effet qne d^agitatîons, de guerres civiles et de révolotioDs en Europe depuis 1815? En France, en Espagne, en Italie, en Pologne, en Belgique, en Hongrie, en Grèce, en Allemagne!
kh iÊàmBbf fHiÉd m lu d«inaiidiit à ^ni fi't^MMt àboiir iàti 4«É bail i feanmim^ jB répondait iiÉli«eBMie, ^"ff 1^ tÊMéib ri» liii«iiiÉM qnfll ipnnât étt a àttsit^ Gtot n'est qu'une fois captif à Sakit^HélèM qviÛ tfM f eoaeM efe qM, dani w» Idstts^ fbroAs, il a conpoflé fe Mim&rùi^ tsaTta d9 ftoitaitte avec leQtiel il espéiait ttmi^wr FopinfiMi piiUi4ui», doHMr le chai^ i la poMérité et aider sa fiilaffle à. rdeirer son trdMi Cédait là sa sèitite préoeeupation^ le sort de Thamaidli m Ta jamais inquiété, fl profioMit la plw ynêmA népris pour Fespèce hamadnè^, il l'a du reste téittoigné liautniieirt toute sa tie.
Mais en admettant^ qufy eut été de bonne foi, faMd ii ditoteit aoB AUmotM^ ee qiri est déttodi par FUstoire, yùfODS dMt q)iel était le b»œ qifB tmdsit lidre à llkiimanité où qudfo était son utopie.
€e qua Kapoléoo 1*' voulait ft^nder, et ce que Mbpo^ léon ni poonuit aujourtflkui, c'esn l'Eiiii^ unorr^rsel, ou en dTairiresi tmam^ le despotfeme unitersel inaugtEré il y a dit-sesf tàèàm par TEmpire romain. L'Histoire Sb Jvr Ua Géêar qoi vient de paratfire en est une preuve flagrante, car son auteur s'attaehe surtout à dânontrer la iriunlittttle de but qui existe entre Jules Oésar, Charlemagne, ces Ibn^ datenrfei et «s restaurateu»^ de PEmpire d'Occident, et ïhpdié(tt I^ qui essaj^tt vainement d^atteindre te même tésullat Aussi, Ilapoléen Mf dès la premi^ page de son
Siatoire de Jules César ^ dit-U:
«Vess l'époqpie ou Marins, par ses victoires sur les CinAtea et les Teutons, sauvait Pltalie d^tne formidaUe invasion,, naissait à Bnme celui qui devait'un jour .... léguer aux chefs futurs des nations son nom comme emblée oosvacré du pouvoir.»
*) Mémorial Brazelles 1825, S^ Tolome, page 176.
. VmMhne conweri du.paunwir pour Louis «NapoUon ^cmapar^ t c'est le (^«amin6,.c?tet-àHiiiB la plte. liante personnification du deapQtisme: ¥OÎ}à le b«t, yoilà Fidéal de rhistorien de Jules César. . ; .
Si nous recherchons qudle é^t la pensée du fondateur du premier J^pire français dans le Mémorial* de SairUe-Hélène^ testament politique de Nap(déon I^ et Eyangile de Napoléon lU, nous retrouvons encore la même idée. . «Je voulais, dit-il,"") préparer la fusion des grands intérêts européens, ainçi que j'avais opéré cdle des partis au milieu de nous. J'embitionnais d'arbitrer un jour la grande cause des peuples et des rois.»
Dans cette phrase énigmatique comme la plupart de celles du Mémorial de Sainte -Hélène^ Napoléon I^ voile sa pensée, qu'il faut deviner, car il a Thabitude, ainsi que son neveu dans les Idées Napoléoniennes^ d'écrire dans un style énigmatique qui, ne peut être bien con^)ris, que par les initiés ou par ceux qui en ont fait une étude ^cial&
Préparer la fueion des grands intérêts . européens^ ainsi qu*il avait opéré celle des partis en France, signifie, que Napoléon I^ voulait absorber à son profit tous les intérêts divergents de FEurope, les concentrer dans ses mainS; et baser sur eux son pouvoir^ de même qu'il avait abçorbé en France, tous les intérêts des div^cs partis, de la révolution et de la contrerévolution, pour régner m les dominant.
«Arbitrer ' la grande cause des peuples et des rois,» signifie^ qu'il voulait dominer les rois par les peuples et les peuples par les rois, jusqu'au moment où il pourrait
*) Mémorial de Saînte-Uélène. BnueUea, 1825, Tutier, éditeur, I« Vol«, page 360.
sans danger renverser les monarques , s'approprier leurs Etats et fonder son despotisme ou son Empire^ universel; aindi quil l'explique beaucoup plus clairement dans un autre passage du même ouvrage^ où il dit: «La paix dans Moscou accomplissait et terminait mes expéditions de. guare. C^était pour la grande cause, la fin des hasards et le commencement de la sécurité ..... Le Système Européen se trouvait fondé, il n'était plus question que de Toi^aniser
«La cause du siècle était gagnée, la révolution accomplie; il ne s'agissait plus que de la raccommoder avec ce qu'elle n'avait pas détruit. Or cet ouvrage m'appartenait, je l'avais préparé de longue main aux dépens de ma popularité peut-être. N'importe. Je devenais Tarche de Tandenne et de la nouvelle alliance; le médiateur naturel entre l'ancien et le nouvel ordre de chose ; j'avais les principes et la confiance de l'un; je m'étais identifié avec Pautre ; j'appartenais à tous deux ; j'aurais fait en conscience la part de chacun.»
Nous demandons pardon aux lecteurs de ce pathos amphibologique; aussi difficile à comprendre qu'à expliquer, mais qui signifie en substance que si Napoléon I^ avait vaincu la Russie il eut été le maître de l'Europe, que les peuples comme les rois lui eussent été soumis et que sa doBoination ou son grand empire eussent été fondés.
Alors, «il eut voulu les mêmes principes, le même système* partout. Un code européen , une cour de cassation européenne redressant pour tous les eireurs, comme la nôtre redresse chez nous celles de nos tribunaux, une même monnaie^ sous des coins différents; les mêmes poids, les mêmes mesures et les mêmes lois, etc.; etc.
«L'Europe, n'eut bientôt fait de la sorte qu'un même
peuple et chacun, en voyageant partout, se fut trouvé toujours dans la patrie commune. Paris eut été la capitale du monde et les Français l'envie des nations.» *)
Toute cette longue et monotone tirade, pleine de con-, sidérations oiseuses et de répétitions, se résume en cmq ou six mots. Napoléon 1^^ aurait fondé l'unité des lois, de la jurisprudence, des monnaies et des mesures. Mais un empereur n'est pas tenu, parait-il, à imiter la sobriété, la simplicité et la pureté du langage de Tacite.
Si Ton veut pénétrer à fond la pensée, de NqM)léon P' et celle de Napoléon III; il faut bien observer les paroles suivantes du premier : «Une de mes plus grandes pensées avait été l'agglomération^ la concentration des mêmes peuples géographiques (sic) qu'ont dissous, morcd^ les révolutions et la politique.
«Ainsi on compte en Europe, bien qu'épars plus de trente millions de Français, quinze millions d'Espagnols, quinze millions d'Italiens,^ trente millions d'Allemands: J'eusse voulu faire de ces peuples un seul et même corps de nation. C'est avec un tel cortège qu'il eut été beau de s'avancer dans la postérité et la bénédiction des siècles, (sic) je me sentais digne de cette gloire!
«Après cette simplification sommaire, il eut été plus possible de se livrer à la chimère du beau idéal de la civilisation : c'est dans cet état de chose qu'on eut trouvé plus de chances d'amener partout l'unité des codes, des principes, des opinions, des sentiments, des vues et des intérêts
*) Mëmorjal de Sainte-Hëlèoe, Braxelles 1885 » T^Otff., ^.
Uar, 2"« Vol«, page 340.
• Cl
(Cette agglomération arrivera tôt on tard par la fonie des choses; Fimpolsion est donnée et je ne pense pas qu'après ma chute et la disparition de mon système il y ait en Europe d'autre grand équilibre possible que Tagglomération et la confédération des grands peuples. Le premier souverain qui; au milieu de la première grande mêlée, embrassera de bonne foi la cause des peuples, se trourera à la tète de toute TEurope et pourra tenter tout ce. <|u''il voudra.»
'C'était sur la tendance qu'ont naturellement les peuples de se grouper par langues et par race que Napoléon I^ cherchait à tasér son influence et sa domination en Europe ; il espérait qu'en donnant satisfaction à ce besoin il se concilicMit lés sympathies de tous les peuples et qu'il pourait faeàement leur impc^er sa domination; ses conceptions po-litiques et sociales' ne s'élevaient pas au delà.
Napoléon III a suivi les conseils de son oncle , il a essayé au moyen de la question des nationalités^ qui n'est rien autre au fond que l'agglomération en masses compactes des peuples qui parlent la même langue, d'entraîner dans son orbite tous les peuples de l'Europe, c'est pour cela qu'U a fait la guerre d'Italie; et l'annexion de Nice et de la Savie à la i^rance a été Ui première application de ce système; mais malheureusement il a rencontré dès les premiers pas les plus graves obstacles , auxquels il né s'attendait certainement pas. Nice et la Savoie du Nord, que leur affinité naturelle entrainait vers l'Italie et là Stdsse j ne sont devenues françaises que par IîeI pression administrative et par la force; les populations de la Suisse et de la Belgique, qui parlent français auxquelles on aurait voulu appliquer te même système, ont en horreur le dëpotidme ifnpérial et lui priéfèrènt mille fdi& leurs libertés ré-
'so*
pubUcatnes ou oonstitatioaiieUes et leur indépmdanoe cantonale et municipale. L'ÂUemagne a moi^ une r^olskm non moins grande; T Angleterre a témoi^ la plus vive aversion pour la théorie napoléoni^ne des nations^tés; m Pologne la Russie Ta détruite par la Force, l'ItaHe seii^ a combattu pour la réaliser sans ^core avoir pu réusw complètement dans g|es efforts.
Ainsi, pour résumer d'une ftiçon plus claire le but oà tendait Napoléon l", nous dirons qu'il voulait grouper I196 peuples par langues et en former une grande eonfâdéntion monarchique^ dont il serait devenu le suzerain; le «lédiateur et le protecteur pour nous servir de ses i^mres expressions, mais dont en réalité il eut été le inattre, dffit il eut disposé i son gré ainsi qu'il Ta^ fait de la Ck>n£Meration garmanique et de la Confédération Suisse, de NapleS; de l'Espagne, de la Hollande, de la Westphafie et de toute l'Italie, sur les trônes desquels i) avait plaeé ses frères, ses beaux frères et ses scBurs, dont les roya^tte transitoires étaient destinées a préparer en les dissunulant ses {MTOjets de monarchie universelle; car, à un momœt donné, quand le terrain eut été snffisaminent ^pfuré, quand les circonstances eussent été favoraUes, il eut successivement réuni tous les royaumes de ses frères et de ses grands vassaux à ses Ëtats, et Tuiuté européenne ou le système européen, ainsi qu'il appelle son grand empire universel, eut été fondé. Cela est si vrai que Louis-Napoléon Bonaparte, dans son livre les Idéeè-rKq^oléoniemf», nous l'exidique tout au long en reneh^-iasant encore sur le Mémorial de Sambe-Hélhie.
«Les vues de FEmpereur se sont agrandies en proportion du terrain de ses exploits; les événements Tout mis à même de vouloir la régénératiiN& de l'Eure^. La
plu» graade difficulté pour Napoléon n'a pas été de vaincre, : mais de disposer de ses conquêtes. Comme souverain de la France, il doit en user dans un intérêt français, conmie grand homme dans un intérêt européen. C'est-àdire qu'il faut que l'emploi de ses conquêtes satisfasse rintérêt momentané de la guerre, tout en lui fournissant les moyens de fonder un système de paix générale. Les provinces qu'il incorpore à la Fran.ce ne sont qu'autant de moyens d'échange qu'il tient en réserve jusqu'à une paci- Qcation définitive. Mais comme ces incorporations font siipposer une volonté d'étal^lir une monarchie imiveraeUe^ il fonde des royaumes qui ont une apparence d'indépendance, et il élève ses frères ^ur des trônes, pour qu'ils soient dans les divers pays les piliers d'un nouvel édifice, et qu'ils concilient avec les chances d'un établissement transitoire, l'apparence de la stabilité. £ux seuls en e£fet pouvaient, quoique rois, être soumis à sa volonté et se résoudre, suivant les décrets de sa politique, à quitter un trône pour redevenir princes français; ils alliaient Tindé* pendance apparente de la loyauté avec la dépendance de fionîlle. Aussi a-t-on vu l'Empereur changer, suivant les événements, les gouvernements de Hollande, de Naples de Lombardie, d'Espagne et du Grand-duphé de Berg.
«^{^'Empefeur .concilia donc, autant que cela fut possible, jles intérêts momentanés, les exigences transitoires,
avec son grand but du remaniement de V Europe^ basé snr les intérêts de tous. Mais le sort semble toujours
l'obliger à de nouvelles guerres, il faut qu'il
conduise ses armées sous le ciel brûlant de l'Andalousie, et dans les neiges de la Russie, et que, semblables à celles
de César, ses légions, même en mourant, laissent, comme traces de leur passage, les germes d'une nouvelle civilisation. En 1812 la lutte redevint plus terrible. Pour que la paix universelle puisse s'établir et se consolider, il faut que FAngleterre à l'occident et la Russie à l'est, soient persuadées par la raison ou domptées par la victoire. Les grands desseins de l'Empereur vont s'accomplir; Toccidait de l'Europe marche Moscou. Mais hélas! un hixiar a tout changé!!... U Europe napoléonienne ViQ peut plus exister!»*)
Peut-on être plus positif, plus explicite sur le but, que poursuivait Napoléon P', d^établir la monarohie-universelle^ tout en ne prononçant le mot qu'une seule fois et en le remplaçant par les locutions à l'usage des Bonapartes, telles que: ^P agglomération ^ la concentration dès marnes peuples géographique» y la confédération des grands peuples^ la cause^ des peuples^ le système continental^ la grande causé des peuples et des rois^ la grande cause, la fin des hasoiï'ds^ le système européen, la sainte alliance des peuples, la cause du siècle, la révolution accomplie^ la nouvelle alliance, le nouvel ordre de choses**)
Du reste Napoléon P' ne désavoue nulle part dans ses œuvres son projet de monarchie -universelle, il n'a employé les circonlocutions que nous venons de citer que pour ne pas effrayer tout d'abord l'Europe, et pour l'habituer peu à peu à son idée sans l'effaroucher.
n dit lui-tnême: «M'accusera- 1- on d'avoir voulu la monarchie ' universelle mais elle ne fut que l'œuvre for-
*) Des Idées^napoléoniennes, pages 83 et 84;âprtt^er, Ubraire éditeur, Berlin, 1860.
**) Toutes ces périphrases sont copiées dans le mémorial de Sainte ' Hélènef et signifient toutes, dans la pensée de leur auteur, la monarchie -uiiiver selle.
tuite des^ .circonstances, ce furent mes ennemis eux-^^èmes qui m'y conduisirent pas à pas.*)
Louis Napoléon Bonaparte, dans ses œuvres, enqdoîe comme son onde, un grand nombre de périphrases afin de désigner Tordre de choses que le premier empereur voa^ lait établir pour former la base du grand Empire univer* sel qu'il rêvait; cette préparation de l'Europe est nommée par lui : « ^ système fédércUif européen^ la sainte alliance du peuples par les rois, r association européenne y la coufédération européenne^ etc., etc.
Et quand cette confédération aura subi sa dernière transformation, c'est-à-dire quand les souverains placés par ^Napoléon I^ à la tête de chacun de ses Etats auront été détrônés pour devenir des grands dignitaires de l'Empire unique, auquel leurs Etats divers auront été réunis, Louis Napoléon Bonaparte la désigne alors sous
les noms de: ^le but général à atteindre, la régénération de VEurope^ le système de paix générale et universelle^"^) V Europe napoléonienne; ce n'est que très rarement qu'il dit la monarchie ou V Empire universel^ imitant en cela les précautions oratoires de son modèle.
Mais il n'en reste pas moins acquis à Thistoire que le but de Napoléon P', comme celui de Napoléon III; est r Empire universel, et quand l'auteur de la Vie de Jules César répète les paroles de Napoléon I^" à la fin de sa préface et dit: «Combien de luttes de sang et d'années^ ne faudra-t*il pas encore pour que le bien que je voulais faire h Phumanité puisse se réaliser? Cela veut dire tout
*) Mémorial tome 2«, page 14, Tarlier, BnixeUes 1825. **) C*68t dans ce sens qu'il a dit à Bordeaux: it l'Empire c'eât la paix\3
simplement: Combien de luttes, de sang et d'aimées ne faudra-t-il pas encore pour que l'Empire universel puisse se réaliser?
Cette condnsion en forme d'inten*ogation sous la plume de Napoléon III n'est pas faite certainement pour tranquilliser la France et l'Europe, pour faire croire à la fermeture du temple de la guerre, et leur permettre de se livrer sans inquiétudes aux travaux de la paix, selon Pexhortation du discours prononcé par Napoléon m, le 15 février 1865, lors de Touverture de la session législative.
Aussi, le premier volume de V Histoire de Jtdea César a-Ml produit un effet auquel son auteur était sans doute loin de s'attendre, et, malgré les applaudissements serviles que lui décernèrent la presse à gage;, l'opinion publique l'a jugé pour ce qu'il vaut et en a déjà fait bonne justice, en le qualifiant de hautaine et outrecuidente apologie du despotisme longuement ruminée dans Pombre.
• Epilogue.
, En publiant cette étude nous avons tenu la promesse que nous avons faite de rendre compte de l'HistiNre de Jules César, si le temps, les cireonsiances , et les persécutions aux quelles notre ceuvre est en buste nous le permettent) nous publierons bientôt le volume suivant, lequel comprendra la Présidence ou le Consulat du nouveau César, et le Deux Décembre,
Au moment ou nous tirons cette dernière. feutUe, nous opprenons que le gouvernement français a déposé une plainte et commencé des poursuites contre ce livre et contre nous; pourchassés de toiite part sur le continent nous allons chercha tous les deux un asile" sur le sot de la libre Angleterre.
B«rUB. ~ Impr. J. Dr«98r (C. F«i«lit)
,VK.
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